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Preface 

L'histoire des femmes et du crime est parsemee de possibilites que l'on a 
pas exploitees. Nous esperons que l'histoire ne se repetera pas dans 
l'avenir.1  

Les incidents qui ont declenche cette enquete auraient pu facilement passer inapercus. 
Jusqu'a ce que le public visionne la bande video qui a revele une partie de ces 
evenements et jusqu'a la publication d'un rapport special de l'Enqueteur correctionnel 
en hiver 1995, le Service correctionnel du Canada avait essentiellement tourne la page 
sur ces evenements. 

On estimait que ces evenements n'etaient certainement pas les plus graves qui se soient 
produits dans un penitencier canadien. Malheureusement, c'est probablement le cas. A 
la Prison des femmes, les pertes de vies et l'auto-mutilation font partie des nombreuses 
tragedies que le public canadien ignore generalement. 

Toutefois, l'enquete ne concernait pas uniquement les evenements qui sont survenus 
A la Prison des femmes en 1994, mais elle touchait aussi la reaction du Service 
correctionnel du Canada face a ces evenements. Les lacunes qui ont ete revelees au 
cours de cette enquete sont tres graves selon moi. Le service correctionnel est la partie 
la moins visible du systeme de justice penale. Des occasions comme celle-ci, of le 
public examine attentivement le fonctionnement du systeme carceral, sont rares. Ceci 
peut expliquer l'inconfort des autorites correctionnelles face a un tel degre d'attention 
publique. L'absence d'examen public contraste nettement avec les processus d'imputabi-
lite auxquels sont soumis ceux qui appliquent les lois penales, ainsi que les tribunaux 
judiciaires. Dans des centaines de prods criminels et de procedures d'appel, les lacunes 
systemiques et les rendements individuels des agents de police, des procureurs et des 
juges sont examines publiquement dans le cadre d'un processus contradictoire 
vigoureux. 

Quiconque est familier avec l'application des lois et avec les procedures de poursuite et 
de prods, designerait la presomption d'innocence comme le principe qui anime les 
nombreux droits accordes par la loi a toute personne accusee d'un acte criminel. Le 
risque de condamner une personne innocente n'est pas un risque que nous prendrions 
A la legere. 

Une procedure criminelle juste entrain des condamnations fiables et par consequent, 
la legitimite de la gestion d'une peine d'emprisonnement ne doit pas soulever de doutes. 
Toutefois, meme si la condamnation elimine la presomption d'innocence, dans 
l'imposition de peines, la loi continue d'etre la source de toute autorite. Le Parlement 
autorise l'imposition de certaines peines ; les tribunaux les imposent et les autorites 
correctionnelles mettent a execution les decisions des tribunaux. Un verdict de 
culpabilite suivi d'une peine d'emprisonnement ne permet pas a l'Etat d'ignorer les 
valeurs fondamentales que la loi, et particulierement la loi criminelle, cherche 
maintenir et a faire valoir, comme l'honnetete, le respect de la securite physique 
d'autrui, le respect de la vie privee et de la dignite humaine. L'administration de la 
justice criminelle ne prend pas fin avec le verdict et avec l'imposition de la peine. Les 
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autorites correctionnelles sont tenues aux memes normes d'integrite et de decence que 
leurs collegues de l'administration de la justice criminelle. 

En soumettant des recommandations sur divers aspects de l'emprisonnement examines 
au cours de l'enquete, mon but est d'aider le systeme correctionnel a se rallier a deux 
ideaux constitutionnels canadiens auxquels le reste de l'administration de la justice 
aspire : la protection des droits de la personne et le droit a l'egalite. 

Au cours de ses recentes initiatives, le Service correctionnel a reconnu que des 
decennies de negligence et de politiques correctionnelles mal adaptees et empruntees 
aux modeles congus pour les hommes n'ont pas reussi a instaurer l'egalite fondamentale 
a laquelle les detenues ont droit. Le systeme carceral pour les femmes devraient etre 
le porte-etendard du Service correctionnel pour de nombreuses raisons. D'abord, le 
mouvement de reforme est Ma lance et it ne reste qu'a l'appuyer et a l'etendre. Les 
chances de reussite d'une experience correctionnelle progressiste sont plus elevees dans 
le systeme carceral pour les femmes. Tres peu de femmes commettent des crimes. Ceci 
devrait etre tout a leur honneur et devrait leur donner droit a la reconnaissance plutot 
qu'a la negligence et a la privation. 

II y a presentement au Canada environ 320 femmes en detention qui purgent une peine 
de plus de deux ans. En avril 1994, it n'y avait qu'un seul penitencier federal pour les 
loger : la Prison des femmes de Kingston, Ontario. La Prison des femmes loge 142 
detenues. Les autres sont incarcerees dans des etablissements provinciaux. Au Canada, 
14 500 hommes purgent une peine de plus de deux ans. Its sont Menus dans un des 
44 etablissements de tous les niveaux de securite (deux a tres haute securite, 12 a haute 
securite, 18 a securite moyenne et 12 a securite minimale), et dans les 13 centres 
correctionnels communautaires. 

La Prison des femmes ferme ses portes. La premiere demande de fermeture remonte 
a 1938, quatre ans apres son ouverture. En avril 1994, sa fermeture a ete annoncee et 
le lent processus de changement a finalement ete entrepris. Le sort de l'edifice n'a pas 
encore ete annonce. Par ailleurs, le sort de nombreuses femmes, detenues aussi bien 
que membres du personnel de la prison, a ete marque a divers degres par les 
evenements faisant l'objet de cette enquete et, selon moi, par l'enquete elle-meme. 
J'aimerais exprimer ma gratitude a chacune de ces femmes et a l'administration actuelle 
de la prison, particulierement a la directrice Therese Leblanc, pour la courtoisie et l'aide 
qu'elles ont apportees a tous les membres de la Commission. 

Je remercie egalement les avocats des parties, car sans leur collaboration le present 
rapport n'aurait pas pu etre publie a temps. Its ont bien servi leurs clientes. 

J'aimerais aussi souligner le devouement de tout le personnel de la Commission. Je 
crois qu'ils seront en grande partie recompenses par les amities qui se sont nouees ou 
qui se sont consolidees durant les mois de collaboration etroite. Je tiens a remercier en 
particulier Sheila-Marie Cook dont l'experience et le soutien m'ont ete inestimables. 

J'aimerais finalement remercier mes conseillers juridiques, Trisha Jackson et Guy 
Cournoyer, qui ont dirige l'etablissement des faits de cette enquete de maniere 
rigoureuse mais equitable et avec une efficacite et un professionnalisme remarquables. 
J'admire leur devouement et j'estime leurs conseils. 
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Ce rapport est presente en quatre parties. La premiere partie est un exposé &faille des 
faits examines lors de la premiere phase des audiences publiques de la Commission, ou 
la preuve a ete constituee, sous forme de documents et de temoignages sous serment, 
A la maniere des tribunaux. Cette partie contient mes conclusions sur les faits, mes 
commentaires sur l'A-propos de certains mesures et mon evaluation du rendement du 
Service correctionnel en rapport avec ces evenements. 

Le second volet du rapport prend un certain recul par rapport a ces evenements et 
examine certaines questions d'orientation generale soulevees par ces evenements. Cette 
reflection a ete amorcee au cours du processus de consultation publique que j'ai 
instaure sous forme de tables rondes avec les parties et d'autres personnes, et sans 
l'intermediaire des avocats. Dans cette partie du rapport, j'ai deliberement omis 
certaines des questions specifiques traitees lors de ces tables rondes. Je ne desire pas 
empieter de quelque maniere sur le Programme des femmes purgeant une peine 
federale qui est sur le point d'etre mis en oeuvre dans les nouveaux etablissements 
regionaux, sauf dans la mesure ou j'estime que cela est necessaire pour mettre en 
application l'ensemble des mesures de reforme que j'ai proposees. 

La troisieme partie du rapport comporte un bref historique qui retrace le cheminement 
de ces questions contemporaines au fil des etudes et rapports qui ont traites de la 
detention des femmes. 

La demiere partie est une liste et une consolidation sans autres commentaires des 
recommandations particulieres qui apparaissent tout au long des premieres parties du 
rapport. 

Durant cette enquete et particulierement lors de la redaction de ce rapport, j'ai conclu 
qu'il ne serait pas equitable de ma part de me prononcer sur des attributions 
personnelles de responsabilite, pour de nombreuses raisons. Plusieurs personnes n'ont 
pas ete appelees a temoigner et n'ont donc pas eu la possibilite de repondre aux 
allegations dont elles auraient pu faire l'objet. Les temoins convoques n'ont pas ete 
appeles pour etre pris a partie ou blames, mais plutot pour des raisons d'efficacite, 
comme etant ceux qui pouvaient contribuer davantage au recit des evenements. De 
nombreux individus qui, de leur propre aveu, ont commis des erreurs ou dont les 
gestes, selon moi, ne repondaient pas a la loi, aux politiques.  ou aux attentes, sont 
autrement des personnes grandement devouees aux ideaux correctionnels concernant 
les detenues. Ces individus faisaient partie d'une culture correctionnelle qui ne 
valorisait pas les droits individuels. L'attribution de blames individuels aurait suggere 
des lacunes personnelles plutot que systemiques et aurait demoralise avec raison le 
personnel, sans espoir de corriger ni d'ameliorer le systhme dans l'avenir. 

Beaucoup de femmes et d'hommes que j'ai rencontres tout au long de cette enquete et 
qui travaillent dans le systeme correctionnel dans le domaine de la detention des 
femmes, ont beaucoup a contribuer a l'entreprise de readaptation. De nombreuses 
femmes incarcerees dans le systeme carceral ont beaucoup a gagner de leur contribu-
tion. 



Le processus d'enquete 

La Commission a ete creee par le gouverneur general en conseil sur la recommandation 
du solliciteur general du Canada, en vertu de la partie II de la Loi sur les enquetes, par 
le decret 1995-608 du Conseil prive, le 10 avril 1995. A partir de la mi-avril, la 
Commission a amorce son processus d'organisation, lequel a necessite l'embauche des 
conseillers juridiques de la Commission, d'enqueteurs, de chercheurs et d'un personnel 
de soutien essentiel a l'accomplissement de son mandat. Le mandat de la Commission 
consistait d'abord a etablir les faits, de maniere independante, concernant les incidents 
qui ont eu lieu a la Prison des femmes de Kingston a partir du 22 avril 1994 et ensuite 
a recommander des ameliorations aux politiques et pratiques du Service correctionnel 
du Canada. Dans son approche a la premiere de ces deux taches, la Commission a suivi 
les pratiques habituelles et tenu des audiences publiques officielles au cours desquelles 
des temoins ont ete interroges sous serment par les avocats de la Commission et par 
le conseiller juridique des parties qualifiees pour comparaitre. Ceci constituait la phase 
I de l'enquete, intitulee Le processus d'etablissement des faits. Au debut des activites 
de la Commission, il est devenu evident qu'une methode d'enquete hautement 
structuree serait coilteuse et ne serait pas la plus indiquee pour aider la Commission 
A accomplir sa deuxieme tache importante, soit celle de formuler des recommandations 
sur les politiques. J'ai donc decide d'entreprendre un processus distinct pour la phase 
II, en decidant d'organiser des consultations sur les politiques. Cette methode a un 
format moins structure : il est fonde sur des echanges libres d'opinions d'experts invites 
et des parties interessees, mais it n'est pas fonde sur la presentation de memoires ni les 
services de conseillers juridiques. 

Phase I — Le processus d'etablissement des faits 

A la fin d'avril et au debut de mai, j'ai visite la Prison des femmes de Kingston en 
compagnie des conseillers juridiques de la Commission ainsi que le Centre de 
traitement regional oii certaines des femmes avaient ete transferees en mai 1994. Les 
conseillers juridiques de la Commission ont amorce des discussions et des consultations 
avec les participants potentiels a l'enquete de maniere a evaluer les questions auxquelles 
serait confront& la Commission. Les conseillers juridiques de la Commission ont 
rencontre tant le personnel que les detenues a la Prison des femmes de fagon a leur 
fournir les renseignements sur le processus de la Commission d'enquete. 

Le 9 mai 1995, j'ai ecrit a M. John Edwards, commissaire du Service correctionnel du 
Canada, lui decrivant la tache qui nous attendait et lui demandant sa collaboration pour 
faire circuler des informations sur la Commission. Le 11 mai 1995, je lui ai presente 
la premiere d'une serie de demandes concernant la production de documents, en vertu 
de l'article 7 de la Loi sur les enquetes. 

Le 8 juin 1995, un avis d'audiences publiques a ete publie dans la plupart des grands 
registres canadiens annongant la date de la premiere session de la Commission, le 28 
juin 1995 a Kingston, et que l'objectif de cette audience etait de permettre a la 
Commission d'entendre les requetes de temoins eventuels. Nous avons envoye des 
copies de l'avis a tous les penitenciers federaux et a tous les etablissements oil des 
femmes purgeant une peine federale etaient incarcerees. Le public a aussi ete avise que 
la presentation de la preuve debuterait le 9 aofit 1995. L'avis public invitait les gens qui 
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detenaient des renseignements qu'ils jugeaient utiles pour la Commission ou qui 
souhaitaient faire des representations par ecrit a entrer en contact avec les conseillers 
juridiques de la Commission. 

Le 28 juin 1995, une audience a ete tenue sur la reconnaissance de la qualite de parties 
interessees. L'objectif de la procedure etait de determiner quelles parties auraient cette 
qualite devant la Commission. Le critere de determination des temoins etait Mini a la 
regle 15 des Regles de pratiques (annexe F) de la Commission qui stipulait que les 
personnes ou les groupes pouvaient demander a la Commission d'être entendus s'ils 
croyaient que leurs interets etaient directement en jeu selon le mandat de la 
Commission, ou s'ils avaient eu connaissance, directement ou indirectement, des 
evenements relies au mandat de la Commission. Les Regles de pratiques proposees de 
la Commission avaient circule parmi les parties desirant etre reconnues comme parties 
interessees, et nous avons cherche a obtenir des commentaires sur celles-ci de la part 
de ces parties. 

Les parties interessees 

Dans une decision rendue le 10 juillet 1995, reproduite integralement a l'annexe E, j'ai 
decide de reconnaitre les parties interessees suivantes : 

l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry; 
le Comite consultatif de citoyens, dans une mesure restreinte; 
l'Enqueteur correctionnel; 
le Service correctionnel du Canada et son commissaire; 
certain membres de 1'Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence; 
le Comite des detenues; 
certaines des detenues impliquees dans les incidents decrits au mandat; et 
l'Alliance de la fonction publique du Canada ainsi que le Syndicat des employes du 
Solliciteur general. 

J'ai aussi decide de reconnaitre la qualite de parties interessees, dans la phase II de 
l'enquete de la Commission concernant les questions de politiques. Ces huit parties 
sont : 

l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry; 
l'Enqueteur correctionnel; 
le Service correctionnel du Canada; 
le Comite des detenues; 
la Sororite autochtone; 
l'Association des femmes autochtones du Canada; 
le Syndicat des employes du Solliciteur general; et 
le Fonds d'action et d'education juridiques pour les femmes. 

Dans ma decision, j'ai recommande qu'un soutien financier soit accorde a certaines 
personnes ou groupes accueillis qui avaient demande un appui financier a la 
Commission le 28 juin 1995. Ces personnes ou groupes sont : les detenues elles-memes, 
le Comite des detenues; l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry et le Comite 
consultatif de citoyens. Le 31 juillet 1995, le gouverneur general en conseil a autorise 
le Solliciteur general du Canada, sur sa propre recommendation, a faire des paiements 
ex gratia conformement aux criteres etablis a l'annexe A du decret du conseil, reproduit 
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a l'annexe C du present rapport, pour rembourser les depenses encourues par les 
intervenants qui participent a l'enquete. Ces paiements ont ete faits apres que la 
Commissaire ait donne son avis et en ait fait la recommandation. 

Les documents pertinents obtenus par la Commission ont circule parmi toutes les 
parties accueillies, a la condition que les parties et leurs conseillers ne puissent 
divulguer ni les documents ni les renseignements qu'ils contenaient, a moins que et 
jusqu'a ce qu'ils soient divulgues dans le cadre des audiences publiques de la 
Commission. 

Les enquetes et les entrevues 

Plus de 100 personnes ont ete interrogees par un groupe d'enqueteurs, sous la 
supervision du detective Dennis Olinyk, de la Police provinciale de l'Ontario, seconde 
par les agentes Julie Cyr, Jenny Zapotoczny, Sylvie Cote et Val Brown, de la PPO, de 
meme que par les conseillers juridiques de la Commission et Kelly Hannah-Moffat, 
membre du personnel de la Commission. Presque toutes les personnes interrogees 
etaient representees par un conseiller juridique, bien qu'un certain nombre d'entre elles 
aient prefere ne pas etre accompagnees par un avocat. Les declarations ont ete 
transcrites, examinees et corrigees au besoin par les personnes rencontrees. Les 
declarations ont alors circule parmi tous les conseillers des parties interessees, avec la 
meme condition touchant la confidentialite des documents. Les conseillers juridiques 
de la Commission ont interroge, avant leur temoignage, les 22 temoins entendus par 
la Commission. Le choix des temoins a ete determine en fonction des trois contraintes 
suivantes. La premiere etait que l'enquete portait sur les politiques et procedures sur 
lesquelles le Service correctionnel avait fonde son intervention lors des evenements sous 
enquete. La Commission n'avait pas pour mandat de se lancer dans un examen 
exhaustif de la conduite des nombreux individus impliques dans ces incidents. La 
deuxieme contrainte etait la necessite de respecter la date limite de presentation du 
rapport, soit le 31 mars 1996. Les deux plus grands etablissements regionaux, qui sont 
les plus nouvelles, ouvriront dans les mois qui viennent, alors que les autres ont debute 
leurs operations a la fin de l'automne 1995. En dernier lieu, a cause du grand nombre 
de personnes impliquees dans les evenements, it aurait ete tres fastidieux et cofiteux de 
les appeler a la barre des temoins; leur temoignage aurait ete essentiellement repetitif 
et &nue de nouveaux renseignements. La selection des temoins a donc ete basee sur 
une evaluation de ceux et celles qui etaient le plus en mesure de contribuer au recit des 
evenements. Cette determination a ete faite, non pas sur la base d'une perception a 
l'effet que ceux qui ont ete appeles etaient coupables d'ecarts de conduite, mais plutOt 
qu'ils avaient le plus a offrir sur le plus grand nombre de questions. 

Les audiences 

Les trois premiers jours d'audience ont debute le 9 add 1995, a Kingston (Ontario). Le 
sous-commissaire regional pour l'Ontario, Irving Kulik, et la directrice de la Prison des 
femmes, Therese Leblanc, ont temoigne sur l'organisation du Service correctionnel et 
de la Prison des femmes de Kingston. Les audiences ont repris le 5 septembre 1995 
pour une periode de trois semaines. Les audiences ont alors ete ajournees pendant deux 
semaines pour reprendre le 11 octobre 1995. 
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Le 2 novembre 1995, la Commission a ete fon& de reporter la fin de ses audiences a 
cause de la production tardive de certains documents par le Service correctionnel du 
Canada. La phase I des audiences a pris fin durant la semaine du 11 decembre 1995 
avec le temoignage du sous-commissaire principal, Andrew Graham, et du commissaire 
du Service correctionnel, John Edwards. Ceci a complete la preuve presentee par les 
conseillers juridiques de la Commission. Des representations ont ete faites afin de 
determiner si des elements de preuve additionnels devraient etre entendus, mais sur la 
base des declarations de temoins qui avaient circule parmi tous les conseillers 
juridiques, j'ai decide de declarer la preuve close. 

Au debut de janvier, nous avons envoye des avis a plusieurs personnes, conformement 
A l'article 13 de la Loi sur les enquetes. La Commission a envoye deux types d'avis dont 
vous trouverez un exemple a l'annexe I. Si la personne avisee avait temoigne aux 
audiences de la Commission, l'avis stipulait qu'un rapport &favorable ou une 
conclusion d'inconduite pourrait avoir lieu a regard de certaines des questions 
enumerees. Des avis ont ete envoyes a des personnes qui n'avaient pas ete appelees a 
temoigner les informant que meme si elles ne seraient pas nommees dans le rapport, 
on pourrait tirer des conclusions defavorables sur les evenements dans lesquels elles 
avaient ete impliquees, et ces conclusions pourraient se refleter sur elles. De plus, les 
conseillers juridiques de la Commission ont avise les parties que toutes les representa-
tions faites par d'autres parties interessees devaient etre traitees comme si elles avaient 
ete faites ou donnees en vertu de l'article 13 de la Loi sur les enquetes. 

La Commission a recu des representations &rites le ou vers le 10 janvier 1996, et les 
derrieres representations ont ete presentees oralement devant moi a Toronto, les 15 et 
16 janvier 1996. 

Phase II — Les consultations sur les politiques 

Avant d'entreprendre la phase II du processus, et afin de me familiariser avec l'ensemble 
des questions concernant Pincarceration des femmes purgeant une peine federate au 
Canada, j'ai pris les dispositions pour visiter quelques prisons pour femmes dans 
diverses parties du pays. J'ai visite le Centre Vanier pour les femmes de Brampton, 
Ontario, la Maison Tanguay de Montreal, Quebec, le Centre correctionnel pour femmes 
de Burnaby, Colombie-Britannique, et le Pavillon de ressourcement Nekaneet de Maple 
Creek, Saskatchewan. J'ai rencontre officieusement les administrateurs, les travailleurs 
et travailleuses de premiere ligne et les femmes purgeant une peine federale. J'ai aussi 
rencontre des universitaires et chercheurs eminents dont la specialite est l'incarceration 
des femmes au Canada, notamment les professeures Marie-Andree Bertrand et Louise 
Biron de l'Universite de Montreal, la professeure Margaret Shaw de l'Universite 
Concordia, les professeures Karlene Faith et Margaret Jackson de l'Universite Simon 
Fraser et le professeur Michael Jackson de l'Universite de la Colombie-Britannique. 

La Commission a entrepris un modeste programme de recherche qui lui a permis de 
prendre connaissance des conclusions de travaux universitaires existants grace aux 
services de la bibliotheque du Centre de criminologie de l'Universite de Toronto. La 
conseillere principale en recherche de la Commission, Mme Tammy Landau, a tenu des 
consultations additionnelles avec les hauts fonctionnaires et les chercheurs du 
Secretariat du Solliciteur general du Canada, du Service correctionnel du Canada et du 
ministere de la Justice. Le programme de recherche a facilite l'organisation de la phase 
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II du travail de la Commission. Pour la seconde phase, j'ai decide d'abandonner 
completement le modele 0 judiciaire », cadre dans lequel la phase I s'etait deroulee, et 
de tenir une serie de tables rondes sur des sujets particuliers comme : 

Les besoins de traitement et de programmes des femmes purgeant une peine federale 
La gestion de la violence et la minimisation des risques dans les prisons pour 
femmes 
Les femmes autochtones purgeant une peine federale 
Les questions d'embauche de personnel des deux sexes et de l'environnement de 
travail 

Chacune des parties interessees au cours de la phase II a ete invitee a envoyer un ou 
deux representants a chaque table ronde. Je les ai aussi invitees a recommander l'ajout 
de participants et d'experts invites qui pouvaient assister aux sessions, sans affiliation, 
et contribuer aux discussions, par leurs connaissances ou leurs talents particuliers. Des 
moderateurs experimentes ont ete selectionnes pour chaque session. Les chercheurs de 
la Commission ont pris des dispositions pour fournir une documentation d'appoint a 
chaque session des tables rondes et la distribuer a tous les participants. La liste des 
participants a chaque session se trouve a l'annexe C. 

En plus des discussions en table ronde, j'ai recu de nombreuses representations 
non sollicitees de membres du public desireux d'exprimer leurs opinions, leurs 
preoccupations et recommandations relativement aux conditions d'incarceration des 
femmes au Canada. Parmi les questions qu'ils ont soulevees, notons la sante physique 
et le bien-titre des femmes en prison, le role des hommes dans les etablissements pour 
femmes, et le recours a la mediation et a la justice reparatrice pour diminuer le recours 
a l'emprisonnement. 
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Glossaire 

On emploie plusieurs expressions diverses en parlant des personnes qui travaillent au 
Service correctionnel ainsi que de celles qui purgent une sentence apres avoir ete 
declarees coupables d'une infraction. Certaines expressions ont un sens juridique et un 
sens plus general parfois legerement different. 

Plusieurs de ces expressions ont une connotation politique et on s'en sert ou on les 
percoit comme etant derogatoires ou avilissantes. 

J'ai tente de reconnaitre ces preoccupations dans le present glossaire et de donner un 
contexte aux expressions employees dans le rapport. 

Femmes purgeant une peine federale — design des femmes qui ont ete condamnees 
une peine d'emprisonnement de deux ans ou plus et qui sont donc sous la responsabi-
lite du systeme correctionnel federal. L'expression est souvent employee au Service 
correctionnel. En 1990 par exemple, le Service correctionnel du Canada a accepte les 
recommandations du Rapport du groupe d'etude sur les femmes purgeant une peine 
federale. L'expression n'a aucune des connotations negatives que certain associent 
« detenue » et « prisonniere ». Cependant, on ne peut appliquer l'expression a toutes 
les femmes incarcerees au Canada puisque la plupart purgent une peine de moins de 
deux ans ou sont renvoyees en attendant leur proces et sont donc incarcerees dans des 
etablissements de competence provinciale. 

"Menne — La Loi sur le systeme correctionnel et la mise en liberte sous condition 
(1992) definit ainsi le terme « Menu »: 

Personne qui, selon le cas: 

se trouve dans un penitencier par suite d'une condamnation, d'un ordre 
d'incarceration, d'un transferement ou encore d'une condition imposee 
par la Commission nationale des liberations conditionnelles dans le cadre 
de la semi-liberte ou de la liberation d'office; 

apres avoir ete condamnee ou transferee au penitencier, en est provisoi-
rement absente soit parce qu'elle beneficie d'une permission de sortir ou 
d'un placement a l'exterieur en vertu de la presente loi, soit pour 
d'autres raisons — a l'exception de la liberation conditionnelle ou d'office 
— mais sous la supervision d'un agent ou d'une personne autorisee par 
le Service. 

Cette definition est beaucoup plus large que celle dont on se sert habituellement en 
parlant de personnes presentement en detention. Elle nous vient de la communaute 
medicopsychiatrique et son historique montre qu'elle est reliee a l'ideologie de la 
readaptation dans le systeme correctionnel. Pour certaines detenues et leurs porte-
parole, le terme a des connotations qui cachent le caractere non volontaire de 
l'emprisonnement et suggerent une therapie bienveillante. C'est le terme utilise le plus 
souvent au cours des Phases I et II du travail de la Commission. Dans le present 
rapport, it est employe de facon interchangeable avec « prisonniere ». 

Prisonniere — Ce terme est en general synonyme de « detenue » et se rapporte a des 
personnes presentement en detention. Au Service correctionnel, on I'utilise rarement 
en parlant de personnes presentement en prison. Certains participants a la Phase II ont 
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exprime l'idee que « prisonniere » reflete de facon plus exacte le caractere non 
volontaire de l'emprisonnement. Dans le present rapport, it est employe de fawn 
interchangeable avec 0 detenue ». 

Bagnard ou forcat — Termes perimes datant du debut du siecle et se rapportant aux 
Menus. 

Delinquant — La Loi sur le systeme correctionnel et la mise en liberte sous condition 
(1992) definit ainsi le terme 0 delinquant »: 

Menu ou personne qui se trouve a l'exterieur du penitencier par suite 
d'une liberation conditionnelle ou d'office, ou en vertu d'une entente visee 
au paragraphe 81(1) ou d'une ordonnance du tribunal. 

En langage quotidien, le terme se rapporte souvent aux personnes declarees coupables 
d'infractions mais qui ne sont pas presentement incarcerees ou en train de purger une 
peine. Au Service correctionnel, les agents utilisent tres frequemment ce terme en 
parlant des personnes dont ils sont responsables. Certains participants a la Phase II du 
travail de la Commission ont soutenu que le terme laisse entendre une tendance a 
repeter les crimes tandis qu'en realite la plupart des femmes purgeant une peine 
federale n'ont commis qu'une seule infraction. C'est le seul terme utilise de facon 
generale en parlant de toutes les personnes purgeant une sentence, qu'elles soient en 
prison ou non. 

Femmes — Dans le contexte du systeme correctionnel, ce terme s'emploie presque 
exclusivement en parlant de femmes purgeant une peine federale. En utilisant un terme 
aussi general, on veut souligner ce que toutes les femmes ont en commun, qu'elles 
soient en prison ou non. II s'agit la d'un sens trop imprecis pour les besoins de la 
Commission puisqu'un grand nombre des employes du Service correctionnel qui ont 
participe aux incidents en question sont des femmes. Certains soutiennent que leur sexe 
est un point pertinent et ne devrait pas etre cache par le terme 0 personnel » lorsqu'on 
garde le mot 0 femme 0 pour designer les detenues. 

Penitencier — Ce terme est Mini dans la Loi sur le systeme correctionnel et la mise 
en liberte sous condition (1992) essentiellement comme un etablissement carceral de 
competence federale dans lequel des hommes et des femmes purgent des peines de deux 
ans ou plus. 

Prison — Lorsqu'on veut eviter toute confusion avec 0 penitencier », on emploie 
« prison » afin de designer un etablissement carceral provincial. Plusieurs de ces 
etablissements provinciaux sont appellees « centres correctionnels » ou « etablissements 
correctionnels 0. 

De fawn plus general on utilise le mot « prison » pour designer toutes les institutions 
ou l'on &tient des personnes en vertu du droit penal federal ou du droit penal 
provincial. Dans le present rapport, on l'utilise souvent dans ce sens generique plus 
large. 

Centres regionaux — Cette expression fut employee d'abord dans La creation de choix: 
Rapport du groupe d'etude sur les femmes purgeant une peine federale. En general, on 
s'en sert pour decrire les nouvelles prisons regionales pour les femmes purgeant une 
peine federale proposees dans La creation de choix. On emploie le mot « centres » 
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plutot que « prisons 0 afin de suggerer un milieu moins punitif. Certains trouvent qu'il 
s'agit la d'un euphemisme qui cache la realite carcerale. 

Travailleur primaire — Une nouvelle expression se rapportant de fagon specifique 
l'organisation du personnel aux nouveaux centres regionaux. L'expression design un 
nouveau poste dont les taches comprennent la securite statique et active, la gestion des 
cas et la realisation des programmes. Le poste represente une reorientation de 
l'organisation du personnel qui etait auparavant plut8t paramilitaire et qui devient ainsi 
plus conforme aux principes correctionnels tels que decrits dans La creation de choix 
qui pr8ne des relations qui s'appuient sur la confiance, le soutien et l'emulation. Le 
syndicat et d'autres ont exprime des reserves au sujet de cette expression qu'ils trouvent 
trop pres de celle designant les techniciens de services a l'enfance, et qui seraient par 
consequent pergue comme non professionnelle et puerile. 

Gardien — Ce terme designait les personnes travaillant dans les prisons ou les maisons 
de correction et dont la principale responsabilite etait de garder les prisonniers ou les 
Menus. Les Menus l'emploient encore souvent, mais generalement on utilise 
l'expression 0 agent de correction o afin de faire ressortir la professionnalisation de ce 
poste. 

Agent de correction — Cette expression remplace o gardien » afin de faire ressortir la 
professionnalisation de ce poste et de souligner le fait qu'on y travaille a la « correc-
tion o ou a la readaptation des delinquants. Le changement de titre va dans le sens 
d'une reorientation des principes correctionnels traditionnels a la lumiere de theories 
medicales et de readaptation dans les secteurs correctionnels federal et provinciaux. 
C'est l'expression qu'emploient le Service correctionnel du Canada et le Syndicat des 
employes du Solliciteur general. 

Travailleur de premiere ligne — Une expression nouvelle qui se rapporte au role et aux 
fonctions d'agents de correction qui travaillent directement avec les Menus de fagon 
continue et tous les jours. Ces personnes travaillent habituellement dans les unites 
residentielles et surveillent directement les activites personnelles et privees des Menus, 
telles les douches, le sommeil, etc. Les travailleurs de premiere ligne sont egalement 
ceux qui doivent intervenir lors des crises des Menus. 

Geolier — Ce terme est &suet et servait habituellement a decrire le role des gardiens 
de prison. On ne l'a pas employe dans le present rapport. 
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Abreviations 

AC 
Agent-agente de correction 

ACSEF 
Association canadienne des societes Elizabeth Fry 

ASPE 
Agent-agente de securite preventive dans l'etablissement 

CTR 
Centre de traitement regional du penitencier de Kingston 

DC 
Directive du Commissaire 

EPIU/GIT 
Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence 

FAEJ 
Fonds d'action et d'education juridiques pour les femmes 

LSC 
Loi sur le systeme correctionnel et la mice en liberte sous condition, 1992 

PF 
Prison des femmes 

SC 
Surveillant-surveillante correctionnel 

SCC 
Service correctionnel du Canada 

USD 
Unite speciale de detention 



PARTIE I 

LES EVENEMENTS 
SURVENUS A LA 

PRISON DES FEMMES 



1. INTRODUCTION 

1.1 L'organisation du Service correctionnel du Canada 
1.1.1 Le cadre legislatif et politique 

Le Parlement a adopte, en 1992, la Loi sur le systeme correctionnel 
et la mise en liberte sous condition, L.C. 1992, chap. 20 (LSC), qui 
a remplace la Loi sur les penitenciers, L.R.C. 1985, chap. P-5 et la 
Loi sur la liberation conditionnelle des Menus, L.R.C. 1985, chap. 
P-2. La LSC et son Reglement constituent les principaux textes 
legislatifs regissant le fonctionnement du Service correctionnel du 
Canada. 

Outre les textes legislatifs, le Service correctionnel a etabli un jeu 
Maine et complexe de politiques. La LSC autorise le commissaire 
du Service correctionnel a designer comme Directive du commis-
saire (DC) des regles de gestion du Service et d'application de la 
Loi. Les Directives du commissaire sont mises a la disposition du 
personnel correctionnel, des Menus et du public. II ressort de la 
jurisprudence que les Directives du commissaire ont, a tout le 
moins, un statut plus eleve que les politiques et les autres regles, 
et constituent, a tout le moins, un ensemble de normes d'equite 
que le Service doit respecter. Certaines des Directives du commis-
saire reprennent les regles legislatives et renferment des lignes 
directrices expresses concernant leur application par le Service 
correctionnel; d'autres etablissent des politiques et des pratiques 
concernant des questions dont ne traitent pas expressement la LSC 
et le Reglement. Outre les Directives du commissaire, chaque 
region peut adopter des Instructions regionales, qui reprennent ou 
precisent les questions qui font l'objet des Directives du commis-
saire, ou qui traitent de problemes propres a la region. 

Chaque etablissement adopte aussi un jeu d'ordres permanents, qui 
souvent reprennent ou precisent plus en detail les questions dont 
traitent la LSC, le reglement, les Directives du commissaire et les 
instructions regionales. Les ordres permanents constituent un 
ensemble de regles specifiques applicables a l'etablissement. Les 
ordres permanents sont precises plus en detail dans les consignee 
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de poste, qui renferment des instructions specifiques a l'intention 
des membres du personnel qui occupent des postes donnes au sein 
de l'etablissement, et qui precisent les fonctions de ces postes. Les 
Consignes de poste, comme les ordres permanents, reprennent ou 
precisent, a divers degres, la legislation et les politiques existantes. 

Malgre leur volume enorme, les Directives du commissaire, les 
instructions regionales, les ordres permanents et les consignes de 
poste ne constituent pas a eux seuls toute la politique &rite du 
Service correctionnel. II y a en outre des notes de service et des 
manuels sur des sujets donnes, qui viennent preciser la politique 
&rite du SCC. Il y a, par exemple, des manuels sur les normes de 
securite, les plans d'intervention en cas d'urgence, la gestion des 
cas, les politiques et procedures et la tenue des enquetes. Ceux-ci 
font partie des innombrables politiques &rites dont on a fait etat 
dans le cadre de la presente enquete. Les politiques du SCC 
comprennent aussi la pratique et la procedure usuelles que suit 
celui-ci dans une situation donnee. 

Dans le present rapport, les renvois a la legislation comprennent 
la LSC, le Reglement et la jurisprudence applicable. Les renvois a 
la politique du SCC renvoient tant aux politiques &rites expresses 
(les Directives du commissaire, les instructions regionales, les 
ordres permanents, les consignes de poste, les manuels et les 
autres politiques &rites) qu'aux pratiques et procedures usuelles de 
fonctionnement du SCC. 

Il ressort des evenements examines par la Commission qu'il existe 
des &arts appreciables entre les politiques de fonctionnement du 
SCC, ses politiques &rites et la legislation. En fait, it est evident 
qu'on a perdu de vue certain principes juridiques importants, 
quoique relativement simples, qui regissent des aspects cruciaux du 
fonctionnement du Service correctionnel, dans une myriade de 
dispositions reglementaires et de politiques detaillees. Il est clair 
que l'on ne semble pas bien comprendre au Service correctionnel 
que l'application de la loi (par opposition aux politiques) n'est pas 
une decision discretionnaire. 

J'ai estime utile, lorsque j'ai constate qu'il semblait exister une 
derogation a la legislation ou aux politiques, d'appliquer le cadre 
d'analyse suivant : 

Quelles sont la legislation et les politiques applicables a l'evene-
ment? 

La legislation ou les politiques applicables sont-elles appro-
priees? 

Le Service correctionnel est-il au courant de la legislation ou 
des politiques applicables? 



Le Service correctionnel percoit-il comme appropriees la 
legislation ou les politiques applicables? 

Si la legislation ou les politiques applicables sont inconnues, 
pourquoi? S'agit-il d'un probleme de complexite, de commu-
nication, de comprehension, d'acceptation ou autre? 

A-t-on respecte la legislation ou les politiques en l'espece? 

Si l'on n'a pas respecte les legislations ou les politiques, le 
Service correctionnel a-t-il reagi de facon appropriee? 

Si l'on n'a pas respecte la legislation ou les politiques en 
l'espece, que faut-il faire? 

Dans le present rapport, mes conclusions de fait et de droit 
s'inscrivent dans ce cadre d'analyse. 

1.1.2 L'organisation 
On trouvera aux Figures 1 et 2 des tableaux de l'organisation des 
postes au sein du Service correctionnel qui sont pertinents aux 
questions examinees. 

Le commissaire du Service correctionnel est charge par la LSC de 
la gestion du SCC. Pendant la periode au cours de laquelle se sont 
deroules les evenements examines par la Commission, le commis-
saire etait John Edwards. Le commissaire releve du solliciteur 
general. 

Le commissaire est assiste par un sous-commissaire principal, qui 
releve directement de lui et qui se trouve a 1'Administration 
centrale a Ottawa. En avril 1994, le sous-commissaire principal 
etait Willie Gibbs. Andrew Graham l'a remplace en septembre 1994. 

Le Service correctionnel compte cinq regions : les Maritimes, le 
Quebec, l'Ontario, les Prairies et le Pacifique. L'administration et 
les etablissements de chaque region sont confies a un sous-
commissaire responsable. En avril 1994, le sous-commissaire de la 
region de l'Ontario etait Andrew Graham. Irving Kulik l'a remplace 
en septembre 1994. La directrice de la Prison des femmes releve 
directement du sous-commissaire de la region de l'Ontario. 

1.2 L'organisation de la Prison des femmes 
L'organisation du personnel a la Prison des femmes figure a la Figure 2. 
Nous expliquons brievement ci-apres les postes qui sont pertinents aux 
questions examinees par la Commission. 

La directrice (Figure 1) est responsable du fonctionnement de l'etablisse-
ment dans son ensemble. En avril 1994, Mary Cassidy occupait ce poste, 
depuis 1987. A la mi-septembre 1994, son poste a ete confie, a titre 
interimaire, au sous-directeur Barry Friel. En novembre 1994, Therese 
Leblanc a ete nommee directrice de la Prison des femmes. 
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C'est de la sous-directrice (Figure 2) que relevent la plupart des membres 
du personnel ayant des responsabilites appreciables concernant les Menus 
(y compris les soins de sante, la securite et la gestion des cas, ce qui 
comprend la gestion des besoins des Menus sur les plans personnel, 
institutionnel et correctionnel, ainsi qu'en matiere de formation). En avril 
1994, Donna Morrin etait la sous-directrice de la Prison des femmes. Elle 
a ete remplacee par Barry Friel en aout 1994. 

L'administration de la Prison des femmes se calque sur un modele 
maintenant repandu dans le Service correctionnel, appele la « gestion par 
unite » (explique dans la DC 005). Suivant ce modele, un groupe de Menus 
cohabitent dans une unite residentielle. La fawn dont la Prison des femmes 
est construite, contrairement a des etablissements pour hommes compara-
bles, empeche de constituer des unites residentielles distinctes. Neanmoins, 
on tente de se rapprocher le plus possible de la gestion par unite. C'est ainsi 
que deux gestionnaires d'unite relevent de la sous-directrice. L'une est 
chargee de runite d'isolement et de la zone residentielle dite l'« aile », 
l'autre des 0 rangees » A et B. Pendant la periode au cours de laquelle sont 
survenus les evenements examines par la Commission (sauf certain conges 
autorises au cours de Fete), Barbara Hilder etait la gestionnaire d'unite 
chargee de runite d'isolement et de la zone residentielle dite l'o aile » alors 
que Cathy Beres etait chargee des rangees. Un certain nombre de surveil-
lants correctionnels, d'agents de gestion de cas et d'agents de correction, 
relevent de chaque gestionnaire d'unite. Toutefois, puisque la Prison des 
femmes ne compte pas vraiment d'unites residentielles separees, le 
personnel correctionnel ne releve pas exclusivement de la gestionnaire 
d'unite qui supervise directement la zone residentielle ott elle travaille. Les 
principales responsabilites de la gestionnaire d'unite comprennent la 
direction de divers membres du personnel de surveillance et de premiere 
ligne, la planification, revaluation et la gestion des ressources humaines, 
financieres et materielles affectees a chaque unite, ainsi que la responsabilite 
d'atteindre les objectify correctionnels fixes a cette unite. 

Relevent du chef d'unite, les agentes de correction (AC1 et AC2), les surveil-
lants correctionnels (AC3) et l'agent de securite preventive (ASP). Le 
personnel est habituellement recrute au niveau AC1 a la Prison des femmes. 
Les AC1 constituent le personnel de premiere ligne qui surveille et controle 
les &placements et les activites des detenues dans la prison du point de vue 
de la securite. Les AC2 ont des fonctions semblables et des responsabilites 
additionnelles de gestion des cas et de surveillance. Les deux groupes 
relevent du surveillant correctionnel (AC3), qui supervise les agents de 
correction et qui, en l'absence des cadres superieurs (ce qui est habituelle-
ment le cas pendant les quarts de soir et de nuit ainsi que les fins de 
semaine), est responsable de retablissement. 

L'agent de securite preventive (ASP) de retablissement est chargé de taches 
telles que la cueillette de renseignements concernant la securite de 
retablissement, les communications avec les services de police et les 
fonctionnaires judiciaires, les enquetes et la redaction de rapports sur les 
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incidents de securite. En avril 1994, c'est Rick Waller qui occupait ce poste 
a titre interimaire. Carmine Tedesco y a ete nommee a temps plein en 
septembre 1994. 

Outre les postes precites, l'etablissement compte un important personnel 
auxilliaire : des infirmieres, des psychologues, et personnes ayant la 
responsabilite premiere de la gestion des cas, du developpement social, de 
la prestation des programmes et de la gestion des peines (Figures 1 et 2). 
Certains sont des contractuels, a temps plein ou a temps partiel. 

1.3 L'amenagement de la Prison des femmes 
La prison est un veritable labyrinthe, vieux et dysfonctionnel, constitue 
d'espaces clos et mal adaptes. On y retrouve 142 detenues dites a securite 
minimale a maximale. On a dit qu'elle « n'etait pas digne d'accueillir des 
ours ». Elle est mal concue pour y vivre, y travailler, y manger, y suivre des 
programmes de formation ou participer a des activites recreatives, ainsi que 
pour l'administration. L'espace est insuffisant, mal ventile et bruyant. Les 
secteurs sont mal relies, et ne sont souvent accessibles que par d'etroits 
corridors, des escaliers abrupts (il n'y a pas d'ascenseur) et d'innombrables 
barrieres. On a fait certains efforts pour accorder aux detenues a securite 
moindre des privileges accrus et une plus grande liberte de mouvement. 
Toutefois, la prison est entouree d'un enorme mur qui, dans les penitenciers 
pour hommes, ne se retrouvent que dans les etablissements a securite 
maximale. A plusieurs autres egards, Pedifice presente les caracteristiques 
d'un etablissement a securite maximale. 

La seule veritable unite a securite minimale, ouverte en 1990, est l'Isabel 
McNeill House, qui se trouve en fait a l'exterieur des murs de la prison, bien 
qu'elle releve de la directrice de la Prison. Elle accueille 11 detenues dites 
a securite minimale a qui il reste moins de deux ans pour etre admissibles 
a la liberte conditionnelle de jour. 

Toutes les autres detenues dites a securite minimale doivent purger leur 
peine a la Prison des femmes. La prison compte quatre unites residentielles, 
qui ne correspondent pas parfaitement a la classification de securite 
officielle de leurs occupantes. 

Les detenues qui jouissent de la plus grande liberte occupent le secteur 
appele 	aile », qui est entierement separe du secteur oii sont survenus les 
evenements du 22 avril 1994. On y trouve une cinquantaine de petites 
cellules sans barreaux occupees par une, parfois deux, detenues. 

Les autres detenues occupent des cellules a barreaux dans les rangees A et 
B, et l'unite d'isolement. On trouve un plan de ces cellules aux Figures 3 
et 4. La rang& A est une longue rangee, a deux etages, de plus de 50 
cellules, chacune mesurant 9 pieds 2 pouces par 6 pieds 2 pouces. La rang& 
B est parallele a celle-ci, mais fait la moitie de la longueur de la rang& A. 
L'autre moitie est occupee par le secteur qui, en 1994, etait design comme 
l'unite d'isolement (et qui est ainsi appele dans le present rapport). Celle-ci 
consiste en deux etages de cellules, separee en une sire d'isolement 
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protecteur et un secteur d'isolement (photo 1). Les detenues incarcerees 
dans les rangees A et B pour de longues periodes, parfois de nombreuses 
annees, peuvent &corer leur cellule avec leurs effets personnels pour leur 
donner l'aspect d'un foyer. 

Les murs entre les cellules des rangees A et B et de l'unite d'isolement sont 
minces. Les cellules sont reliees par une serie de conduites. Les bruits 
voyagent facilement, et toute la zone construite de beton et de metal, est 
habituellement tres bruyante. 

L'unite d'isolement abrite des detenues placees en isolement disciplinaire ou 
preventif. (La difference est expliquee plus loin.) Les detenues qui font 
l'objet d'une surveillance particuliere, parce qu'elles ont des tendances 
suicidaires ou sont en etat de crise, sont egalement incarcerees dans l'unite 
d'isolement, tout comme les detenues qui desirent « prendre des vacances » 
de la population carcerale generale. Ces detenues sont placees soit dans le 
secteur d'isolement de l'unite, soit dans l'aire d'isolement protecteur, ou se 
trouvent quelques detenues dont la securite serait menacee dans la 
population carcerale generale. Les deux secteurs de l'unite sont relies par 
une porte qu'on laisse souvent ouverte. 

L'unite d'isolement consiste en cellules seulement (une vingtaine environ), 
une petite salle de douches, un petit bureau et d'espace de rangement. Il n'y 
a aucune piece ou une detenue peut rencontrer son avocat, un psychologue, 
un instructeur ou qui ce soit d'autre en prive. II n'y a pas non plus d'espace 
reserve aux activites recreatives ou aux programmes de formation. Jusqu'a 
la fin de 1994, le systeme electrique primitif dans ce secteur ne permettait 
pas d'utiliser des televiseurs, des radios ou d'autres appareils electriques 
dans les cellules. Elles etaient donc particulierement mal adaptees 
l'incarceration prolong& de detenues, qui etaient a toutes fins pratiques 
confinees a leurs cellules sans rien a faire, malgre des recommandations 
remontant a 1993, voulant que la LSC exigeait l'installation du systeme 
electrique necessaire, dont on estimait le coot a 2 000 $. La plomberie aussi 
est vieille et peu fiable, et les difficiles evenements qui sont survenus dans 
l'unite d'isolement en avril 1994 ont ete aggraves par le mauvais fonctionne-
ment du systeme de plomberie, qui empechait parfois de chasser l'eau des 
toilettes. 

On ne peut acceder au second etage de l'aire d'isolement que par un escalier 
qui se trouve a une extremite de l'unite d'isolement et qui merle a un etroit 
corridor, faisant balcon a l'exterieur des cellules (photo 3). 

Dans le secteur d'isolement, les cellules renferment un lit de metal attaché 
au mur, un evier, une toilette et, parfois, une surface de travail rabattable 
(photo 4). De la cellule, on voit le corridor a travers les barreaux (photo 5). 
A compter de juillet 1994, cette perspective a ete obstruee par l'ajout d'un 
lourd grillage metallique (photos 6 et 7). A ce moment-la, on a egalement 
installe deux cameras dans chaque cellule afin de permettre la surveillance 
continue des occupantes. 
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On considerait en 1994 l'unite d'isolement comme tellement inacceptable 
que, a la suite des incidents examines par la Commission, et par consequent 
immediatement avant la fermeture de la Prison des femmes, on a engage un 
demi-million de dollars pour construire une nouvelle unite d'isolement de 
sept cellules au sous-sol de la prison. 

1.4 La vie quotidienne a la Prison des femmes 
La communaute internationale accepte en general que des regles minima 
doivent s'appliquer au traitement des detenues. Ces normes visent a assurer 
que les detenues sont traitees humainement, qu'on preserve leur dignite et 
leur responsabilite, et que, dans la mesure du possible on les prepare a 
reintegrer leur collectivite au terme de leur incarceration. Les normes 
acceptees en general par la communaute internationale constituent 
l'ensemble de regles minima pour le traitement des Menus des Nations 
Unies, adopte pour la premiere foil en 1955. Bien que le Canada, et le 
Service correctionnel en particulier, ne soient pas tenus de se conformer 
aux termes expres des regles des Nations Unies dans la gestion des prisons, 
it est reconnu que ces normes constituent des normes minima internationa-
les, et qu'on ne doit y &roger que si cela est justifie. 

II ressort des regles des Nations Unies que la communaute internationale 
accepte generalement de nombreux aspects du droit canadien et des 
politiques declarees du SCC : les Menus doivent etre incarceres dans les 
locaux suffisamment eclaires, ventiles et nettoyes, et ont droit a une 
alimentation nutritive, bien preparee et servie, a des vetements et a une 
literie appropries, changes et laves aussi frequemment qu'il est necessaire, 
A des exercices et du sport reguliers; ils doivent avoir un acces regulier aux 
services medicaux, a l'instruction, a une formation professionnelle et a des 
occasions de travail dans le cadre de leur vie quotidienne; ils doivent aussi 
avoir acces a des representants religieux, a des livres et a d'autres activites 
de loisir et d'instruction (au Canada, la radio et la television), a des services 
de counselling, et notamment aux methodes d'assistance sociale qui peuvent 
aider le Menu a augmenter sa capacite de gagner honnetement sa vie apres 
sa liberation, et a des contacts reguliers avec la famille et les amis. 

En pratique, l'organisation generale de la vie quotidienne a la Prison des 
femmes, que l'on peut resumer comme suit, reflete ces principes. 

La vie quotidienne a la Prison des femmes est repartie en trois quarts, le 
quart de jour, de 7 h a 15 h, le quart de soir, de 15 h a 23 h et le quart de 
nuit, de 23 h a 7 h. A des intervalles reguliers au cours de la journee, le 
personnel correctionnel procede au denombrement des detenues. Les 
detenues sont enfermees dans leurs cellules et y demeurent jusqu'a ce que 
le denombrement soit complete et que l'on ait verifie la presence de toutes 
les detenues. 

A la suite du denombrement de 7 h, les detenues qui ne sont pas placees en 
isolement prennent le petit dejeuner dans une petite salle a manger 
centrale, en trois groupes successifs, de 7 h 30 a 8 h 30. 
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Photo 1 

Niveau superieur et inferieur de la section d'isolement de l'unite d'isolement 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de ('Ontario) 
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Photo 2 

Section d'isolement du niveau superieur 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de ]'Ontario) 
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Photo 3 

Vue interieure d'une cellule 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de ('Ontario) 
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Photo 4 

Vue exterieure d'une cellule 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de !'Ontario) 
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Photo 5 

Cellule avec grille metallique renforcee 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de ('Ontario) 
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Photo 6 

Cellule avec grille metallique renforcee 
(D'apres les dossiers de la Police provinciale de l'Ontario) 
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De 8 h 30 a 11 h, elles laissent leur cellule pour participer a des program-
mes, notamment de travail ou de formation, ou demeurent dans leurs 
cellules, ou se retrouvent dans une petite salle d'activites. Le nombre de 
programmes de travail offerts est limite : it s'agit surtout de taches reliees 
au fonctionnement de l'etablissement (cuisine, lavage, nettoyage, travail de 
bureau, esthetique, etc.). II y a egalement un nombre limite de programmes 
de formation, notamment de formation professionnelle, ainsi que des 
services therapeutiques. 

L'on s'attend a ce que les detenues travaillent ou participent a un program-
me. Elles touchent dans les deux cas une petite remuneration, qui leur 
permet d'acheter des produits a la cantine, tels que des cigarettes, des 
liqueurs douces, du shampooing, etc. Celles qui demeurent dans leurs 
unites residentielles peuvent soit rester dans leurs cellules, qui ne sont pas 
verrouillees, ou se rendre dans une petite salle d'activites faisant partie de 
leur unite residentielle, ou se trouvent le lavoir, un televiseur et des 
fauteuils. Les detenues de la rang& B qui ne travaillent pas ni ne partici-
pent a des programmes demeurent enfermees dans leurs cellules, mais ont 
l'occasion, une fois l'heure, soit de se rendre dans la salle d'activites de la 
rang& B, soit de demeurer dans leurs cellules. Les detenues sont denom-
brees de nouveau a 11 h. II y a ensuite le dejeuner. De 13 h a 16 h, it y a 
une autre periode de travail, de programmes ou d'activites en cellule. A 
16 h, it y a un autre denombrement, suivi du diner entre 16 h 15 et 18 h. 
A 18 h, si le temps le permet, les detenues peuvent se rendre par roulement 
dans la cour. Elles peuvent egalement participer a d'autres activites en petits 
groupes. Il y a un autre denombrement a 21 h, puis un denombrement final 
a 23 h, a la suite duquel les detenues sont enfermees dans leurs cellules. 

Les detenues qui sont placees en isolement demeurent enfermees dans leurs 
cellules toute la journee, sauf pendant l'heure au cours de laquelle on doit 
leur offrir leur exercice quotidien. 

L'horaire est legerement different les fins de semaine : it n'y a aucun travail 
ni autre programme, ou a peu pres aucun, et le petit dejeuner et le 
dejeuner sont combines en un seul repas. 

1.5 L'Enquiteur correctionnel 
La LSC etablit l'Enqueteur correctionnel, qui agit comme protecteur des 
Menus. II est independant du Service correctionnel du Canada et releve 
directement du solliciteur general. On trouvera les dispositions applicables 
de la LSC regissant les fonctions de l'Enqueteur correctionnel a 2.10. 

L'Enqueteur correctionnel et son personnel menent des enquetes sur les 
problemes des Menus lies aux actes ou aux omissions du commissaire du 
Service correctionnel ou de toute personne sous son autorite ou exergant 
des fonctions en son nom (sauf s'il s'agit d'un acte ou d'une omission qui 
provient soit de la Commission nationale des liberations conditionnelles, 
d'une commission provinciale des liberations conditionnelles, d'un 
etablissement correctionnel provincial ou d'un fonctionnaire provincial). 
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L'Enqueteur peut instituer une enquete sur plainte d'un Menu, a la 
demande du ministre ou de sa propre initiative. L'Enqueteur correctionnel 
a de larges pouvoirs d'exiger des documents et des renseignements, et 
notamment ceux en possession du Service correctionnel ou sous son 
controle, de penetrer dans les locaux qui sont sous l'autorite du commis-
saire et d'exiger qu'une personne temoigne sous serment. Si l'Enqueteur 
determine qu'il y a un probleme, it en fait rapport au commissaire et fait les 
recommandations qu'il estime indiquees, lesquelles ne lient pas le 
commissaire. Si le probleme n'est pas regle de fawn convenable dans un 
delai raisonnable, l'Enqueteur correctionnel en informe le solliciteur 
general. L'Enqueteur correctionnel et les personnes qui agissent sous son 
autorite beneficient d'une large immunite en matieres civile ou criminelle. 
La LSC etablit egalement des infractions pour l'omission de se conformer 
aux exigences legitimes de l'Enqueteur correctionnel. 

L'Enqueteur correctionnel fait rapport annuellement au solliciteur general. 
II peut presenter un rapport special au ministre sur toute question dont 
l'urgence ou l'importance sont telles qu'il serait contre-indique d'en differer 
le compte rendu jusqu'au rapport annuel suivant. Lorsque le rapport annuel 
ou un rapport special peut avoir un effet &favorable sur une personne ou 
un organisme, l'Enqueteur correctionnel doit leur donner la possibilite de 
presenter leurs observations sur ces commentaires et en presenter un 
résumé dans le rapport. 

La Loi renferme egalement des dispositions strictes sur le secret et la 
communication de renseignements qui ont eu une incidence sur la 
participation de l'Enqueteur correctionnel a la presente enquete. La Loi 
interdit a l'Enqueteur correctionnel et aux personnes agissant en son nom 
ou sous son autorite de communiquer les renseignements dont ils prennent 
connaissance dans l'exercice de leurs attributions. Malgre cette obligation 
au secret, l'art. 183 de la Loi autorise dans certains cas l'Enqueteur 
communiquer des renseignements. C'est le cas lorsqu'il l'estime necessaire 
pour mener une enquete ou motiver les conclusions et les recommanda-
tions qu'il presente dans un rapport. Toutefois, l'art. 189 prevoit que ni 
l'Enqueteur correctionnel ni les personnes qui agissent en son nom ou sous 
son autorite n'ont qualite pour temoigner ni ne peuvent y etre contraints 
en ce qui concerne les questions venues a leur connaissance dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Comme je l'explique plus en detail ci-apres, l'un des evenements qui a 
conduit a la constitution de la Commission d'enquete a ete un rapport 
special de l'Enqueteur correctionnel portant sur les incidents qui font l'objet 
de la presente enquete. Des le debut de l'enquete, l'Enqueteur correctionnel 
a fait part a la Commission de son intention de collaborer pleinement et de 
lui fournir toute l'assistance et tous les renseignements possibles, dans la 
mesure compatible avec les obligations que lui impose la Loi. 

L'Enqueteur correctionnel a decide que l'importante documentation 
compilee par son bureau devait etre fournie a la Commission, parce que cela 
etait necessaire soit pour mener une enquete, soit pour motiver les 

21 



conclusions et les recommandations qu'il avait presentees en application de 
l'art. 183 de la LSC. La documentation revue de l'Enqueteur correctionnel 
a ete communiquee aux parties interessees a la presente enquete. Toutefois, 
l'Enqueteur correctionnel s'est dit d'avis que ni lui ni son personnel ne 
pouvaient temoigner a l'enquete, compte tenu de l'art. 189. L'Enqueteur 
correctionnel et la Commission ont convenu d'une procedure suivant 
laquelle les questions des parties interessees a la presente enquete ont ete 
transmises a l'Enqueteur correctionnel par l'intermediaire du conseiller 
juridique de la Commission, questions auxquelles l'Enqueteur a repondu par 
emit. 

Par consequent, malgre les restrictions imposees par la Loi, la Commission 
a pour l'essentiel eu acces aux renseignements compiles par l'Enqueteur 
correctionnel dans le cadre de son enquete sur ces evenements. 

1.6 Autres organismes 
1.6.1 L'Association canadienne des societes Elizabeth Fry 

L'Association canadienne des societes Elizabeth Fry (ACSEF) est 
une federation de societes autonomes qui travaille avec les femmes 
ayant des &metes avec la justice penale et en leur nom. L'ACSEF 
a ete concue en 1969 et constituee en organisme benevole sans but 
lucratif en 1978. Elle compte 21 societes membres au pays, y 
compris une a Kingston (Ontario), oil se trouve la Prison des 
femmes. 

Les societes Elizabeth Fry sont des organismes communautaires 
qui offrent des services et des programmes aux femmes ayant ou 
ayant eu des &metes avec la justice penale, qui militent en faveur 
de reformes legislatives et administratives, et qui cherchent 
informer le public sur les aspects du systeme de justice penale qui 
ont une incidence sur les femmes. 

1.6.2 Le Comite consultatif de citoyens 
Le Reglement autorise le directeur de l'etablissement a mettre sur 
pied un Comite consultatif de citoyens (CCC) compose de membres 
de la collectivite afin de faciliter la participation de la collectivite 
au fonctionnement du Service. Le CCC peut conseiller le directeur 
d'un etablissement sur les questions qui relevent de sa competence, 
et I'on s'attend a ce qu'il consulte le public, les Menus, le 
personnel et la direction de l'etablissement. Le reglement exige du 
directeur qu'il voit a ce que les membres du CCC aient acces a 
toutes les parties de la prison, a tous les membres du personnel et 
a tous les Menus afin de s'acquitter de ses fonctions. 

Bien que le reglement donne au directeur le pouvoir discretion-
naire d'etablir un CCC, la Directive du commissaire applicable (DC 
23) exige que chaque prison en etablisse un. La Directive precise 
egalement que les membres d'un CCC ne peuvent 'etre remplaces 
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avant la fin de leur mandat que s'ils ne desirent pas l'achever ou 
agissent contrairement a celui-ci. 

La Prison des femmes compte un CCC de quatre membres, preside 
par M. Robert Bater, Ph.D. M. Bater est docteur en theologie, 
l'ancien recteur du Queen's Theological College, et le chef du 
departement de religion a l'universite Queen's. Il ressort de la 
preuve que le Comite visitait la prison regulierement et etait 
habituellement notifie si des evenements exceptionnels survenaient 
A la prison. II etait dans ce cas invite s'y rendre sans delai. 

1.6.3 Autres organismes 
Le present rapport peut renvoyer a d'autres organismes, dont le 
role ressort de leurs noms : l'Union of Solicitor General Employees 
(Syndicat des employes du solliciteur general), l'Inmate Committee 
(Comite des detenues) et le Native Sisterhood (la Sororite autoch-
tone). 

1.7 Le contexte correctionnel : La creation de choix 
Pour comprendre les evenements survenus a la Prison des femmes en avril 
1994, et dans les mois qui ont suivi, it faut connaitre le climat qui regnait 
A l'epoque, au rein du Service correctionnel et dans la collectivite interessee, 
en ce qui concerne le traitement des detenues. Apres de nombreuses annees 
de negligence administrative, d'apathie du public, de politiques changeantes 
et de ressources insuffisantes, la publication du rapport du Groupe d'etude 
sur les femmes purgeant une peine federale, La creation de chobc1, a 
marque un point tournant au debut des annees 1990. Le Groupe d'etude ne 
ressemblait en rien aux autres organismes gouvernementaux qui se sont 
penches sur la reforme penitentiaire, au Canada et ailleurs. Le Comite 
d'orientation du Groupe d'etude etait preside par la directrice generale de 
l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry et par un sous-commis-
saire du Service correctionnel du Canada. La majorite des membres du 
Groupe d'etude etaient des femmes, plusieurs des femmes autochtones. La 
provenance des membres etait tres variee : certaines avaient purge des 
peines federales, d'autres etaient des militantes communautaires, d'autres 
enfin etaient des fonctionnaires et des chercheuses. Le Groupe d'etude a tire 
les memes conclusions que les rapports, gouvernementaux et non gouverne-
mentaux, anterieurs sur la Prison des femmes : la prison est sur-securitaire 
et calquee, a tort, sur le modele correctionnel applicable aux Menus de 
sexe masculin; les detenues sont isolees de leur famille et eloignees de leur 
region geographique; les programmes ne repondent pas aux besoins des 
detenues qui purgent une peine d'emprisonnement a perpetuite, ni des 
detenues francophones ou autochtones, et les detenues sont mal integrees 
A la collectivite. 

Le rapport a conclu que la Prison des femmes devait etre fermee et 
remplacee par cinq prisons regionales, plus petites, incluant le Pavillon de 
ressourcement, a travers le pays. II a egalement recommande qu'une 
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nouvelle philosophie correctionnelle, axee sur les femmes, preside au 
fonctionnement de ces prisons. Le gouvernement federal a accepte les 
reformes recommandees dans La creation de choix ainsi que les principes 
sur lesquels les propositions de reforme reposaient. Ces principes visent a 
permettre aux femmes de controler leur vie, de faire des choix valables et 
responsables, de vivre dans le respect et la dignite et de vivre dans un 
environnement de soutien, et prevoient la responsabilite partagee de tous 
les intervenants. 

L'acceptation par le gouvernement federal des principes enonces par le 
Groupe d'etude a eu une influence importante et est a l'origine de certaines 
reformes provinciales, telles que le rapport du Comae special du solliciteur 
general de Nouvelle-Ecosse sur les detenues provinciales, Blueprint for 
Change', et le rapport du Groupe d'etude de l'Ontario sur les questions 
interessant les femmes, Women's Voices Women's Choices'. 

Un Comite national de mise en oeuvre a ete constitue au palier federal, dont 
le role premier etait l'elaboration de plans pour la construction des 
nouvelles prisons, leur dotation en personnel et leur fonctionnement. Le 
processus de mise en oeuvre n'a pas inclus tous les participants au Groupe 
d'etude, ce qui a donne lieu a certaines critiques. A Pete 1993, les directeurs 
des nouvelles prisons avaient ete embauches. Le Comite du programme des 
femmes purgeant une peine federale, le nouveau mecanisme gouvernemen-
tal interne de mise en oeuvre, a ete etabli. Il semble que l'esprit des cinq 
principes dominants de La creation de choix ait ete retenu par son 
intermediaire. Au printemps 1994, les cinq nouvelles prisons regionales en 
etaient a differentes etapes de construction a Edmonton (Alberta), Kitchener 
(Ontario), Joliette (Quebec), Truro (Nouvelle-Ecosse) et Maple Creek 
(Saskatchewan), ou est situe le Pavillon de ressourcement. 

Au moment de la redaction du present rapport, en fevrier 1996, Edmonton 
accueillait Ma 17 femmes, Truro sept, et le Pavillon de ressourcement, 10. 
Kitchener et Joliette sont en cours de construction, mais leur dotation en 
personnel est pratiquement completee. La fermeture de la Prison des 
femmes depend de l'achevement de ces deux etablissements, qui doivent 
ouvrir a fete 1996. 

Pour que ces nouvelles prisons tiennent compte de l'experience des femmes, 
le Service correctionnel du Canada s'est engage, financierement et 
philosophiquement, a appliquer une strategie d'elaboration et de prestation 
de programmes axee sur les besoins propres des femmes. II a revu ses 
programmes de selection et de formation d'agents de correction, maintenant 
appeles intervenants de premiere ligne, et mis au point un nouveau systeme 
de gestion de la securite ainsi qu'un nouveau modele de classification. 

Si excitante que cette initiative decoulant du Groupe d'etude ait pu etre 
pour les detenues et les defenseurs des droits de celles-ci, la lenteur 
inevitable de la fermeture de la Prison des femmes et du transfert aux 
nouvelles installations a cree des tensions considerables au sein de la Prison. 
En prevision de sa fermeture, de nombreux membres experimentes du 
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personnel de la Prison des femmes ont demande a etre mutes dans d'autres 
etablissements federaux a Kingston et dans les environs, lorsque l'occasion 
s'en est presentee. Au printemps 1994, le personnel de la Prison comptait 
un nombre inhabituellement eleve de membres inexperimentes. 

Les incertitudes reliees au changement ont egalement cree de l'anxiete et 
des tensions parmi les detenues, dont plusieurs devaient faire face a la 
possibilite d'un transfert qui les separerait de leurs amies. Pour toutes sortes 
de raisons, dont certaines s'expliquent difficilement, la perspective de 
changement, meme d'un changement que I'on pourrait objectivement 
considerer comme positif, n'etait pas bienvenue par tous. 

En termes plus larges, la reaction du Service correctionnel aux incidents qui 
sont survenus a la Prison des femmes le 22 avril 1994, et dans les mois qui 
ont suivi, est difficile a concilier avec I'esprit de La creation de choix qui 
sous-tendait au meme moment toute la strategie du traitement des 
detenues. Pratiquement toutes les mesures qui ont ete prises en reaction a 
cet incident venaient contredire l'intention sur laquelle reposait les 
nouvelles initiatives. 

Cela ressortira mieux de mon analyse detaillee de ces evenements. 
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2. CONSTATATION DE FAIT ET 
CONCLUSIONS RELATIVES AUX 
INCIDENTS FAISANT L'OBJET 
DE L'ENQUETE 

2.1 Chronologie des evenements 
Le vendredi 22 avril 1994 en soirée, une breve, mais violente, confrontation 
physique eut lieu a la Prison des femmes entre six detenues et plusieurs 
agents de correction. Les six detenues furent immediatement placees dans 
l'unite d'isolement de la Prison des femmes. Des accusations criminelles 
furent portees contre elles et cinq des six detenues plaiderent par la suite 
coupables a des infractions reliees a l'incident. 

La tension etait tres vive au sein de la prison, en particulier dans l'unite 
d'isolement. Les jours suivants, le comportement dans cette unite 6tait tres 
agite. Le dimanche 24 avril, trois detenues qui n'avaient pas participe 
l'incident du 22 avril, mais qui se trouvaient déjà en isolement lors de 
l'arrivee des six autres, se sont infligees des blessures, prirent un otage ou 
tenterent de se suicider. 

Le mardi 26 avril 1994, le personnel de correction a manifesto a l'exterieur 
de la Prison des femmes pour demander le transfert des detenues qui 
avaient ete impliquees dans les evenements du 22 avril. 

Le mardi 26 avril 1994, la directrice de la Prison des femmes fit appel a une 
Equipe penitentiaire d'intervention d'urgence (EPIC) du Penitencier de 
Kingston, composee d'hommes, afin qu'elle procede au retrait des cellules 
et a la fouille a nu de huit femmes en isolement : les six qui avaient 
participe a l'incident du 22 avril et deux autres. Comme c'est la coutume 
lorsque 1'EPIU est deployee, le retrait des cellules et la fouille a nu furent 
filmes. A la fin de cette longue intervention, qui prit fin tot le matin du 
27 avril, les huit detenues furent laissees dans des cellules vides de l'unite 
d'isolement, vetues de tenues minces en papier et attachees avec de 
requipement de contrainte, notamment des entraves. 
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En cours de soirée, le mercredi 27 avril, sept des huit detenues furent 
soumises a un examen des cavites corporelles. 

Le vendredi 6 mai 1994, cinq detenues, dont quatre avaient participe 
l'incident du 22 avril, furent transferees dans une aile du Centre regional 
de traitement, un etablissement de traitement psychiatrique pour hommes 
a rinterieur du Penitencier de Kingston. Deux de ces femmes presenterent 
une requete d'habeas corpus, et le tribunal ordonna, le 12 juillet 1994, leur 
retour a la Prison des femmes. Quatre detenues y furent renvoyees entre le 
14 et le 18 juillet 1994, alors qu'une autre fut transferee au Centre regional 
des Prairies. 

Les six femmes qui avaient participe a l'incident du 22 avril resterent en 
isolement pendant de nombreux moil. Le ler decembre 1994, les femmes 
annoncerent publiquement qu'elles convenaient de plaider coupables a des 
accusations criminelles reliees a l'incident. Elles comparurent et plaiderent 
coupables le 22 decembre 1994. 

Les femmes furent retirees de l'isolement entre le 7 decembre 1994 et le 
19 janvier 1995. (Une detenue fut fiber& de prison au cours de sa periode 
d'isolement. Elle est par la suite revenue a la prison et a ete envoy& 
directement a runite d'isolement.) 

Le 20 janvier 1995, le Service correctionnel rendait public le rapport du 
comite d'enquete constitue par le commissaire du Service correctionnel 
pour examiner l'incident du 22 avril, les evenements subsequents dans 
runite d'isolement et certaines questions connexes. Le rapport faisait 
certaines critiques generales de certains aspects de l'administration de la 
Prison des femmes, mais portait peu d'attention a l'intervention de l'EPIU 
et, en fait, la decrivait de facon erronee. II ne traitait pas en detail, voire pas 
du tout, de nombreux aspects de rintervention du Service correctionnel lors 
de l'incident du 22 avril et de ce qui s'est passé par la suite. 

Le 14 fevrier 1995, l'Enqueteur correctionnel presenta un rapport special au 
solliciteur general critiquant avec severite le rapport du comite d'enquete, 
l'intervention de l'EPIU, ainsi que les conditions et la duree de l'isolement 
des detenues en cause. 

Le 21 fevrier 1995, le solliciteur general deposa le rapport special de 
l'Enqueteur correctionnel devant la Chambre des communes et annonca son 
intention de declencher une enquete independante pour l'examen de ces 
questions. Le meme jour, de longs extraits du film de l'intervention de 
l'EPIU etaient diffuses au cours de remission The Fifth Estate au reseau 
anglais de Radio-Canada. 

Le 10 avril 1995, le gouverneur en conseil etablissait la presente commis-
sion d'enquete en application de la Partie II de la Loi sur les enquetes. 
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2.2 Le 22 avril 1994 
2.2.1 Conclusions generales 

De toutes les questions de fait examinees lors de cette enquete it 
s'agit sans doute de l'element le plus difficile a determiner avec 
quelque precision que ce soit, et cela pour de nombreuses raisons. 
D'abord, plus que sur tout autre question de fait, les parties ont des 
positions tres divergentes. Le syndicat pretend que les evenements 
faisant l'objet de l'enquete commencerent par une tentative 
d'evasion a grande echelle, planifiee et resolue par six detenues, 
comportant rien de moins qu'une tentative de meurtre. Les 
detenues, du moins les deux qui ont temoigne au cours de cette 
enquete, sont revenues sur leurs plaidoyers de culpabilite aux 
accusations criminelles portees apres ces incidents et, a toutes fins 
pratiques, se sont disculpees, ainsi que leurs compagnes de 
detention, de presque toute faute. L'Association canadienne des 
societes Elizabeth Fry et l'Enqueteur correctionnel pretendent qu'il 
est pratiquement impossible pour la Commission de determiner ce 
qui s'est passé, en bonne partie a cause des lacunes dans les 
enquetes effectuees par le Service correctionnel immediatement 
apres les incidents. 

J'ai dit au debut a toutes les parties qu'il n'etait pas essentiel pour 
remplir mon mandat d'etablir de fawn precise et concluante ce qui 
s'est passé le soir du 22 avril, et que ce serait un exercice futile et 
onereux. Il faudrait convoquer des douzaines de temoins pour 
relater ce qu'ils se rappellent d'un incident qui ne dura que 
quelques minutes et sur lequel des renseignements fiables suffi-
sants existent MA. Pour determiner PA-propos des mesures prises 
par le Service correctionnel dans les jours, semaines et mois qui 
ont suivi l'incident, it suffit d'en apprecier les elements essentiels. 

Des accusations criminelles furent portees contre les detenues en 
cause dans les evenements du 22 avril. En decembre 1994, des 
plaidoyers de culpabilite furent inscrits en audience publique, lors 
d'une instance au cours de laquelle les detenues etaient represen-
tees par avocats, lesquels au nom de leurs clientes, accepterent 
l'enonce des faits essentiels presente par la poursuite. 

A la lumiere de l'ensemble de la preuve, je suis convaincue que les 
plaidoyers de culpabilite, et les faits offerts a l'appui de ces 
plaidoyers, constituent un résumé fiable des elements essentiels des 
evenements du 22 avril. Voici ces faits. 

L'incident s'est produit peu avant 18 heures, le 22 avril. Les 
detenues de la rang& B se trouvaient a l'infirmerie, selon la 
routine, pour prendre leurs medicaments. Les detenues Young et 
Shea s'approcherent de la barriere de l'infirmerie, et la detenue 
Young commenga a exiger ses medicaments d'une voix forte et 
agressive. Les detenues Twins, Morrison, Emsley et Bettencourt se 
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joignirent rapidement aux deux detenues. La plupart des detenues 
portaient des vetements d'exterieur. 

Il y avait six detenues dans un secteur surveille par quatre agentes 
de correction, Vance, Boston, Metivier et Fabio. L'agente Vance 
s'adressa au groupe, et c'est a ce moment-la que les detenues 
bondirent sur les agentes suite, semble-t-il, a un signal de Mme 
Twins. Mme Morrison attaqua l'agente Vance, la frappant a plusieurs 
reprises a la partie superieure de l'abdomen, au bras gauche et a la 
cuisse gauche a l'aide d'un instrument qui n'a jamais ete retrouve, 
capable de causer des perforations. NI' Young bondit egalement 
sur l'agente Vance et, pendant l'attaque, l'agente se rappelle avoir 
entendu les mots « te tuer » prononces par l'une des detenues. 

La detenue Young se tourna vers la detenue Twins et dit : « OU 
sont les ciseaux? Donne-moi les ciseaux pour que je la pique. » La 
detenue Twins s'empara d'une paire de ciseaux de bricolage et 
essaya de les passer a la detenue Young, mais l'agente Boston les 
a fait tomber et les a saisis. 

L'agente Metivier tenta de telephoner pour appeler a l'aide, mais le 
telephone fut deconnecte par Mme Twins qui lui dit « recule, ca ne 
te regarde pas ». 

L'agente Boston degagea Mme Morrison de l'agente Vance et Mme 
Morrison se retourna vers l'agente Boston, la frappant de plusieurs 
coups de pied dans la partie superieure du corps. Mme  Morrison 
s'est empare d'un telephone et a tente de l'utiliser pour frapper 
l'agente Boston, mais aucun coup n'atteignit le but. 

We Twins agrippa l'agente Fabio, venue a la rescousse de l'agente 
Vance, par le cou et lui dit : « T'es mon otage, salope, et on va 
sortir par la porte principale. » L'agente Fabio reussit a se liberer 
et fut attaquee par Min' Young, Bettencourt et Morrison qui 
l'agripperent et la frapperent. La detenue Young dit : « Prends le 
cordon du telephone, on va etouffer la salope tout de suite. » Les 
detenues Young et Bettencourt essayerent de trainer l'agente Fabio 
dans la rang& B et on les entendit crier : « Nous la prenons. Elle 
vient avec nous. » La detenue Young tira l'agente Fabio par les 
cheveux et des touffes de cheveux de la meme couleur que ceux de 
l'agente Fabio furent retrouvees plus tard sur le plancher. 

Le surveillant correctionnel Gillis arriva, arme de gaz incapacitant, 
et ordonna aux detenues de liberer l'agente Fabio. Elles refuserent 
et le surveillant correctionnel Gillis projeta du gaz incapacitant sur 
les deux detenues, liberant l'agente Fabio, qui dit avoir cru qu'elle 
allait mourir. 

L'agente Boston essaya de se porter a l'aide de l'agente Fabio mais 
Mr' Twins l'agrippa par le cou en lui disant : 0 Donne-moi tes cies, 
nous sortons par la porte principale. Ne me pousse pas Boston, j'ai 
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un couteau et je vais m'en servir. » Mme  Twins tenta ensuite de 
prendre les des de l'agente Boston dans sa poche. Le surveillant 
correctionnel Gillis tenta de controler la situation et Mme  Twins lui 
donna un coup de pied dans le bas-ventre. Il l'a alors arrosee de 
gaz incapacitant. 

Une fois la situation sous controle, les detenues furent transferees 
du secteur vers l'unite d'isolement. Trois des detenues se sont 
d'abord enfui en direction de la range, mais furent rattrapees. Au 
cours du transfert vers le secteur d'isolement, Mme  Bettencourt 
devint violente et se mit a mordre les agentes d'escorte, a leur 
donner des coups de pied et a leur cracher dessus. Elle donna un 
coup de pied a l'agente Smith au genou gauche. L'agente Smith 
avait eu auparavant des problemes medicaux au genou. Le medecin 
a diagnostique plus tard un dechirement du cartilage et platre 
l'agente Smith de la hanche a la cheville. Elle fut par la suite 
emmenee d'urgence a l'hopital en raison d'un caillot sanguin. 

L'incident fut tres bref, une minute et demie a deux ou trois 
minutes tout au plus. 

Les plaidoyers de culpabilite suivants ont ete inscrits aux accusa-
tions portees a la suite de l'incident : 

Brenda Morrison a plaide coupable de tentative de bris de 
prison, voies de fait contre l'agente de correction Fabio, voies de 
fait avec une acme contre l'agente de correction Vance et voies 
de fait contre l'agente de correction Boston. 

Joey Twins a plaide coupable de tentative de bris de prison, de 
possession d'arme dans un dessein dangereux pour la paix 
publique, a savoir une paire de ciseaux, de voies de fait contre 
l'agente de correction Fabio, de voies de fait contre l'agente de 
correction Boston et de voies de fait contre le surveillant 
correctionnel Gillis. 

Ellen Young a plaide coupable de tentative de bris de prison, de 
saisie par la force de l'agente de correction Fabio, de voies de 
fait contre l'agente de correction Vance, de proferation d'une 
menace de causer des blessures graves contre l'agente de 
correction Vance et d'une menace de causer des blessures graves 
contre l'agente de correction Fabio. 

Paula Bettencourt a plaide coupable de saisie par la force de 
l'agente de correction Fabio et de voies de fait infligeant des 
lesions corporelles contre l'agente de correction Smith. 

Patricia Emsley a plaide coupable de voies de fait contre l'agente 
de correction Fabio. 

Dianne Shea a ete declaree non coupable de toutes les accusa-
tions portees contre elle en relation avec l'incident du 22 avril, 
mais a plaide coupable de menace de causer des blessures graves 
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lors d'un echange qui a eu lieu dans l'unite d'isolement deux 
jours plus tard. 

Deux questions de fait importantes seulement restent sans reponse 
au vu des faits presentes a l'appui des plaidoyers de culpabilite. La 
premiere est celle de savoir si l'evenement faisait ou non partie 
d'une tentative d'evasion planifiee et, dans l'affirmative, dans quelle 
mesure it s'agissait d'un plan elabore et de grande envergure. La 
seconde est de savoir si l'arme utilisee lors des voies de fait 
auxquelles Brenda Morrison a plaide coupable etait en fait une 
seringue, voire une seringue infect& par le VIH. 

2.2.2 Etait-ce ou non une tentative d'evasion planifiee? 
Bien que la preuve donne a entendre que les evenements du 
22 avril n'etaient pas totalement spontanes, elle ne permet pas d'en 
arriver a la conclusion qu'ils venaient d'une planification elaboree, 
sauf peut-titre un bref conciliabule entre les detenues quelques 
minutes avant qu'elles en viennent aux coups avec les agentes de 
correction. Les faith presentes a l'audience pour demontrer que la 
tentative d'evasion etait planifiee, a mon avis, ne supportent pas 
cette conclusion. Ces faits comprennent le pretendu comportement 
inhabituel de quelques-unes des detenues le soir du 21 avril, en ne 
se presentant pas au diner. Je ne peux conclure que de tels 
evenements inhabituels constituent la preuve d'un plan d'evasion, 
ou autre, qui suffit pour en tirer une pareille conclusion. L'element 
le plus probant de la planification est le fait que les detenues en 
cause portaient des vetements d'exterieur, de courts blousons 
d'aviateur, et qu'il n'y avait aucune raison qu'elles soient habillees 
ainsi le soir du 22 avril. Aucune mesure ne fut prise a ce moment-
a pour saisir et garder les vetements comme preuve a l'appui d'un 
plan d'evasion. En l'absence d'une telle preuve, et compte tenu des 
descriptions quelque peu vagues, et dans certains cas contradictoi-
res, donnees sur la question par les temoins, je suis incapable de 
conclure que les detenues etaient en fait habillees d'une fawn 
indiquant leur intention de s'evader. Je ne pense pas que les autres 
elements de preuve offerts a l'appui de la these d'une planification 
A long terme menent a une telle conclusion, et je crois qu'une 
partie de la preuve offerte — par exemple, que l'une des detenues 
avait demande la nuit precedente que les chiens chauds soient 
emballes separement — ne permet en aucun cas d'etayer cette 
conclusion. 

Cependant, j'accepte la preuve suivant laquelle les voies de fait 
n'etaient pas totalement spontanees, mais plutot le resultat d'une 
certaine collaboration entre au moins quelques-unes des detenues 
peu de temps avant l'incident. 
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2.2.3 L'existence d'une seringue 
Je crois que l'agente Vance est fermement convaincue qu'elle a ete 
piquee avec une seringue. Je la crois lorsqu'elle dit avoir forme 
cette opinion au moment de l'evenement et qu'elle en est encore 
persuadee. Son temoignage est offert de bonne foi, et je ne 
considere pas qu'il soit bizarre ou deraisonnable qu'elle soit de cet 
avis. Cependant, compte tenu de l'ensemble de la preuve et, encore 
une fois, en bonne partie a cause de l'insuffisance de la fouille 
effectuee a ce moment-IA et des carences dans les rapports 
d'observation des agentes de correction qui ont assiste a l'incident 
ou par la suite, it est impossible de conclure avec une certitude 
acceptable qu'une seringue daft en fait l'arme utilisee contre 
l'agente Vance. 

Vu ces conclusions, je ne peux donner suite aux pretentions du 
syndicat voulant que, dans toutes les circonstances, on puisse 
conclure que toutes les voies de fait commises par les detenues 
contre le personnel revelaient l'intention de tenter de tuer. J'ajoute 
que personne n'a jamais ete accuse de tentative de meurtre. 

2.2.4 La port& de l'incident 
II ressort de l'ensemble de la preuve que l'aspect le plus important 
de ce qui s'est &mule le 22 avril, qui explique en partie le 
comportement de plusieurs des parties immediatement apres ces 
evenements, est la profonde perte de confiance que cette attaque 
collective, violente et imprevisible, contre le personnel a entranee. 
La crainte et la mefiance ont fait leur apparition dans un milieu oil 
l'epuisement, l'exasperation, voire le ressentiment et la colere, ne 
sont pas inconnus. 

L'incident a eu des consequences profondes et durables sur les 
membres du personnel correctionnel les plus directement concer-
nes. L'agente Metivier s'est absentee du travail pendant un an et ne 
travaille plus a la Prison des femmes. L'agente Boston a pris un 
conge de trois mois et ne travaille plus a la Prison des femmes. 
L'agente Fabio est revenue immediatement au travail a la Prison 
des femmes, mais a eu des difficultes a oublier les evenements. Elle 
a finalement ete mutee dans un autre etablissement. L'agente 
Vance a ete absente du travail pendant sept mois. Elle a essaye de 
revenir au travail, mais en fut incapable. Elle ne travaille plus a la 
Prison des femmes. Elle a meme quitte le Service correctionnel du 
Canada. L'agente Vance, titulaire d'un baccalaureat en etudes des 
femmes et en criminologie, et qui comptait de l'experience dans le 
domaine correctionnel, s'etait jointe au Service correctionnel dans 
le but précis de travailler a la Prison des femmes. 

Avec du recul, et sans nullement le banaliser, le bref incident du 
22 avril apparait objectivement moins grave que l'ont percu les 
autorites correctionnelles, les membres du personnel victimes des 
voies de fait et leurs collegues. D'autre part, les sentiments et les 
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emotions auxquels it a donne naissance n'en etaient pas moins 
reels, et le defi que devait relever l'Administration de la prison etait 
de reagir en fonction de ces deux realites. 

2.2.5 Manquements a la politique du Service correctionnel 
Un gaz incapacitant fut utilise pour maitriser trois des detenues 
ayant participe a !'incident du 22 avril. Bien que la politique du 
Service correctionnel prevoit en detail la procedure de decontami-
nation apres le recours au gaz incapacitant, la decontamination en 
l'espece s'est limit& a verser quelques verres d'eau sur les yeux des 
detenues. Ces dernieres ont ete conduites a l'unite d'isolement et 
enfermees dans des cellules individuelles. Les consignee de poste a 
la Prison des femmes, et la pratique habituelle, veulent que, lors du 
placement en isolement, une detenue soit fouillee a nu afin de 
permettre la saisie de toutes armes, drogues ou preuve incriminan-
te. Les detenues placees en isolement le soir du 22 avril n'ont pas 
ete fouillees a nu. Elles ne l'ont pas ete non plus au cours des 
quatre journees suivantes. 

Conformement a la politique du Service correctionnel, les membres 
du personnel correctionnels concernes par l'incident du 22 avril 
ont tous redige des rapports d'observation. Dans plusieurs cas, les 
rapports n'ont pas ete rediges, contrairement a Ia pratique 
habituelle, avant le depart des agentes de correction de la prison. 
Plusieurs rapports ont ete rediges entre le 23 et le 25 avril. Dans 
presque tous les cas, ils l'ont ete apres des consultations, officielles 
et officieuses, entre les agentes de correction concernees. 

A la suite de l'incident, l'ASP a contacte la police de Kingston, mais 
a conseille aux policiers de ne pas prodder a une enquete au cours 
de la nuit, parce que les agentes de correction redigeaient leurs 
declarations et ne souhaitaient pas etre interrogees a ce moment-
la, et qu'aucun lieu du crime n'avait a etre protégé. La police a 
accepte ce conseil et ne s'est rendue a la prison que le lundi 
suivant. Les autorites de la prison n'ont prod& a aucune fouille 
minutieuse du secteur, et aucun effort soutenu n'a ete deploye 
pour identifier et saisir des elements de preuve. 

Le Rapport sur le recours a la force detaille qu'exige la politique du 
Service correctionnel apres un tel incident a en pantie, ete redige au 
cours des jours suivants. Contrairement a la politique du Service 
correctionnel, it n'exposait pas l'eventail complet du recours a la 
force lors de l'incident, ni ne faisait mention d'un deuxieme recours 
au gaz incapacitant contre l'une des detenues. 1[1 n'y avait aucun 
rapport d'un agent des Services de sante, aucune description 
adequate du recours au gaz incapacitant, ni aucune mention que les 
detenues avaient ete avisees qu'elles pouvaient donner a la directrice 
leur version de la nature du recours a la force. 

Je ferai des commentaires sur ces nombreux manquements a Ia 
politique dans l'ordre. 
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2.2.5.1 Defaut de respecter les procedures de decontamination 

a) Politique du Service correctionnel 

DC605 — LE RECOURS A LA FORCE (1993-09-09) 

Les membres du personnel qui pourraient etre appeles a faire usage d'armes a 

feu ou de gaz de type CN ou CS ou d'irritants par pulverisation dans l'exercice 

de leurs fonctions doivent etre requalifies comme suit : 

a. 	une fois tour les trois ans, pour ['usage des gaz de type CN ou CS et des 

irritants par pulverisation sanctionnes; 

Suite a un incident ou on a du avoir recours a la force ou a des dispositifs de 

contrainte pour controler un detenu turbulent, toutes les personnes touchees 

doivent 'etre des que possible examinees et traitees selon les besoins par le 

personnel des Services de sante. Un suivi medical sera apporte par le personnel 

des Services de sante si celui-ci le juge necessaire. Les resultats de ('examen et 

tout autre traitement seront consignes, et un rapport sera envoye au directeur. 

MANUEL SUR LES NORMES DE SECURITE 

21. Dans les meilleurs delais, les personnes exposees a un gaz ou un irritant en 
aerosol doivent etre : 

etre retirees du secteur immediat; 

etre autorisees a prendre une douche, a se laver et se baigner les yeux; 

recevoir des vetements de rechange; et 

etre examinees par des agents de sante, et si necessaire, par le medecin de 

l'etablissement. 

Les detenues sur lesquelles le gaz incapacitant a ete utilise 
n'ont pas ete decontaminees conformement a la politique. 
Cela souleve une premiere question preliminaire quant au 
recours au gaz incapacitant. Bien qu'on ait donne a 
entendre qu'on en abuse, ou qu'on en a abuse, a la Prison 
des femmes, on n'a pas vraiment pretendu que d'autres 
mesures etaient preferables et que, par consequent, 
('utilisation du gaz incapacitant devait etre interdite. 
Pendant ces evenements, le gaz incapacitant a ete utilise 
a plusieurs reprises. A tout prendre, compte tenu des 
circonstances, je pense qu'il constitue, dans certains cas, 
une methode d'intervention preferable a d'autres. 

Cependant, les procedures de decontamination prevues 
dans la DC 605 et dans le Manuel des normes de securite 
sont importantes pour deux raisons, et devraient etre 
appliquees strictement. Je n'accepte pas la position du 
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Service correctionnel suivant lequel la decontamination en 
l'espece etait adequate parce que faite sous la surveillance 
d'un medecin qualifie. Cela, a mon avis, ne repond qu'a 
I'une des raisons de l'existence de procedures de deconta-
mination completes. J'accepte le temoignage du D' Pear-
son voulant que les detenues qu'elle a decontaminees en 
leur versant de l'eau dans les yeux l'ont ete suffisamment 
pour eviter tout probleme d'ordre medical. Une certaine 
decontamination est essentielle pour proteger le bien-etre 
des personnes soumises au gaz incapacitant, et le defaut 
de prodder a quelque decontamination que ce soit 
constitue, comme ce fut le cas pour Mme Paquachon, 
soumise au gaz incapacitant le 24 avril 1994, une carence 
tres serieuse. 

Cependant, les procedures de decontamination exhaustives 
prevues dans la politique du SCC en cas d'utilisation d'un 
irritant en aerosol visent egalement un autre but impor-
tant. Seuls les membres du personnel d8rnent autorises a 
le faire peuvent recourir au gaz incapacitant dans l'exer-
cice de leurs fonctions. Ces derniers doivent recevoir une 
formation periodique. Par ailleurs, le Manuel des normes 
de securite prevoit que, dans les meilleurs delais, les 
personnes exposees a un gaz ou a un irritant en aerosol 
doivent a) etre retirees du secteur immediat; b) 'etre 
autorisees a prendre une douche, a se laver et se baigner 
les yeux; c) recevoir des vetements de rechange; et d) etre 
examinees par des agents de sante, et si necessaire, par le 
medecin de l'etablissement. Enfin, les Rapports sur le 
recours a la force exigent que le gaz incapacitant soit pese 
apres chaque utilisation, et le poids enregistre, afin de 
pouvoir correctement determiner la quantite de gaz 
utilisee. Ces rapports n'ont pas ete adequatement tenus en 
l'espece. 

Ces procedures ne visent pas seulement a garantir le bien-
etre physique des personnes exposees au gaz incapacitant. 
Elles rappellent a ceux qui sont autorises a l'appliquer 
qu'il ne s'agit pas d'une intervention ordinaire, et que 
chaque utilisation entraine une serie de consequences sur 
le plan operationnel et en ce qui concerne la redaction de 
rapports. L'existence de conditions detainees d'utilisation 
a souvent pour effet de decourager les possibilites d'abus. 
Je crois que ce devrait etre le cas lorsque les irritants en 
aerosol sont utilises. Pour un meilleur contr8le, je recom-
manderais que les fournitures additionnelles d'irritants en 
aerosol a un etablissement ne soient livrees qu'a la suite 
d'un examen des Rapports sur le recours a la force dans 
lesquels l'utilisation de l'aerosol est consignee. Bref, la 
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politique relative a l'utilisation de gaz incapacitant etait 
justifiee. Elle devrait meme etre renforcee. Elle n'a pas ete 
respectee, en partie, parce qu'elle n'etait pas connue. Quoi 
qu'il en soit, seule la preoccupation generale d'ordre 
medical relative a la decontamination semble connue. Il 
est evident qu'il faut porter a l'attention des personnes 
autorisees a recourir a la force qu'il est indesirable de 
recourir a une force plus grande que necessaire; par 
ailleurs, ces evenements demontrent que les contraintes 
imposees au recours au gaz incapacitant par des procedu-
res detaillees de decontamination n'ont pas eu l'effet 
dissuasif qu'elles auraient du avoir. 

2.2.5.2 Respect de la politique concernant le recours a la force 

C'est IA le debut d'une longue serie de carences dans la 
presentation des rapports a la Prison des femmes. Ces 
carences semblent avoir ete tolerees par le Service correc-
tionnel, tant au palier regional que central, et ne semblent 
pas en contradiction avec certaines de ses pratiques 
relatives a la preparation adequate des documents exiges. 

En ce qui concerne l'incident du 22 avril, les serieuses 
carences dans l'unique Rapport sur le recours a la force 
prepare constituaient une violation d'une politique qui 
devait etre connue, puisque les exigences essentielles de la 
politique ressortent du formulaire utilise. Cela fait, IA 
encore, partie d'une tendance generale, et manifestement 
acceptee, a presenter des rapports incomplets. 

Le defaut de rendre compte adequatement d'incidents 
ayant exige le recours a la force constitue un manquement 
evident a la politique et, comme l'illustrent les &elle-
ments en l'espece, dessert le SCC. Outre le fait qu'il 
communique a l'interne la nature des incidents ou it y a 
eu recours a la force, la preparation du rapport rappelle a 
la personne concern& la gravite de toute atteinte 
l'integrite physique d'une autre personne. C'est au palier 
de l'etablissement que le respect de cette exigence de la 
politique devrait etre demontre rigoureusement. Dans ses 
observations finales, le SCC a propose de remedier a la 
preparation de rapports inadequats par l'adoption d'un 
systeme complexe de presentation de rapports annuels 
publics sur le recours a la force au niveau national. Cela 
exigerait une bureaucratie qui serait superflue si l'exigence 
etait adequatement respect& par les etablissements. De 
toute fawn, je ne vois pas comment cette bureaucratie 
complexe ameliorerait le respect de la politique par les 
etablissements. 
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Lors d'incidents graves et inhabituels comme ceux en 
l'espece, la preparation adequate et minutieuse du rapport 
exige est essentielle a la protection des interets de toutes 
les parties en ce qui concerne les instances subs6quentes, 
y compris les enquetes du SCC, ainsi que les inculpations, 
disciplinaires ou criminelles. 

2.2.5.3 Respect de la politique concernant les fouilles lors de 
l'admission en isolement 

Bien que, dans ses observations &rites, le Service correc-
tionnel pretende que la fouille a nu des detenues lors de 
l'admission en isolement est facultative, et n'est requise ni 
par la loi ni par la Directive du commissaire applicable, it 
concede que la fouille a nu des detenues dans de telles 
circonstances est une pratique courante au Service. Le 
motif avance pour ne pas avoir prod& a toutes les 
fouilles a nu en l'espece est qu'il y avait trop de detenues 
et, trop peu de personnel, et que ('agitation dans ('unite 
d'isolement etait tout simplement trop forte. 

Compte tenu des evenements auxquels elles avaient 
participe, it est tout a fait clair que les detenues auraient 
dil, dans les meilleurs delais, 'etre fouillees lors de leur 
admission a l'unite d'isolement, ne serait-ce que pour 
essayer de sauvegarder tout element de preuve relies aux 
incidents. La preuve revele que leur placement en cellules 
individuelles s'est fait relativement sans histoire, et it 
semble difficile d'accepter qu'il aurait ete impossible de 
prodder a la fouille a nu de chaque detenue lors de son 
admission. Meme en admettant qu'il etait impossible d'y 
prodder immediatement, les detenues placees en cellules 
d'isolement auraient du etre fouillees plus tard dans la 
soirée et dans la nuit du 22. Il ressort clairement des 
evenements subsequents que le defaut de prodder a la 
fouille dans les meilleurs &his etait tout a fait malavise. 

2.2.5.4 Enquite sur les incidents 
Le defaut de confier sans alai a la police les soins de 
l'enquete sur ('incident du 22 avril constituait une viola-
tion de la politique du Service correctionnel Monde dans 
la Directive 581 du commissaire. La politique etait con-
nue, puisque la police a ete contactee. Les agentes concer-
nees auraient du etre mises a la disposition de la police 
pour interrogatoire. A tout le moins, leurs rapports 
d'observation auraient du etre remplis avant leur depart de 
la prison et, par consequent, avant que leur souvenir 
personnel puisse etre altere par leurs discussions ulterieu-
res inevitables. De plus, l'intervention rapide de la police 
aurait pu contribuer a sauvegarder la preuve et permettre 

38 



la conduite de fouilles systematiques, en particulier en ce 
qui concerne ('allegation relative a la seringue. Le defaut 
de se conformer aux bonnes pratiques d'enquete a eu de 
serieuses consequences pour la sauvegarde des elements 
sur lesquels se fonder pour etablir ce qui s'est passé cette 
nuit-1A. La decision de ne pas faire intervenir la police 
etait peu judicieuse et typique d'une negligence generale 
concernant l'application des politiques du SCC. 

2.3 L'unite d'isolement a la Prison des femmes, 
22-26 avril 1994 
L'incident du 22 avril a ete considers comme une attaque sans precedent 
contre le personnel. II en a results une hostilite, du ressentiment et une 
crainte extremes chez les membres du personnel de la Prison des femmes. 
La reaction du personnel a ete elle-meme sans precedent, notamment la 
reticence a obeir a l'ordre de la directrice de deverrouiller les rangees, et la 
tenue d'une manifestation exigeant le transferement des femmes impliquees 
dans l'incident de la Prison des femmes a une unite speciale de detention. 
(Les unites speciales de detention recoivent des Menus consideres comme 
presentant des risques extremement serieux sur le plan de la securite, dans 
des conditions particulierement de securite et d'isolement, et avec des 
programmes speciaux. Il n'y a que deux unites speciales de detention au 
Canada, toutes deux pour les hommes.) Bien que quelques mesures aient 
ete prises afin d'essayer de reduire le niveau de tension — reunions d'analyse, 
autres rencontres avec le personnel, conges de maladie pour les plus 
affectees — it est clair que de telles reactions ont persists au sein du 
personnel dans les jours et les semaines qui ont suivi. L'administration de 
la prison, ainsi que les Administrations regionale et centrale, etaient au 
courant de l'attitude manifest& par le personnel. 

Il est egalement evident que les detenues concernees n'ont pas eu 
d'occasions comparables a celles offertes au personnel de reduire leur 
tension emotive suite aux evenements, a savoir des debreffages, des 
rencontres sociales detendues et la possibilite de quitter Petablissement pour 
rentrer chez soi. Au contraire, les detenues ont ete en contact constant avec 
les detenues impliquees dans les incidents (et avec un petit nombre d'autres 
detenues se trouvant déjà dans l'unite en raison de crises personnelles), ne 
leur donnant ainsi aucune possibilite de prendre du recul par rapport aux 
evenements et creant inevitablement une solidarite entre elles. 

Du soir du 22 avril au soir du 26 avril, l'unite d'isolement a connu un 
niveau exceptionnel d'agitation. Il y a egalement eu quelques intermedes, 
parfois des quarts complets, tranquilles ou normaux. 

Il n'etait pas rare que les detenues, en particulier celles placees en 
isolement, engueulent le personnel et aient d'autres acces de colere; le fait 
de lancer des liquides, y compris des liquides organiques comme de l'urine, 
n'etait pas non plus inhabituel. 

39 



Des le debut de ces evenements, it y a eu des periodes au cours desquelles 
les detenues se sont agitees et ont profere des propos abusifs allant de 
demandes (des commodites de base ou de droits qu'elles revendiquaient et 
qui leur etaient refuses) a des insultes et des menaces. Le bruit etait parfois 
si eleve que toute l'unite semblait en vibrer. 

A compter du 24 avril en apres-midi, l'agitation a inclus le fait de lancer des 
plateaux de nourriture, du jus, de l'eau, puis de l'urine. 

Tard le 24 avril, une des detenues qui n'avait pas participe aux evenements 
du 22 avril, Florence Desjarlais, s'est infligee des coupures. Elle etait tres 
contrariee et exigeait de parler a une autre detenue, egalement en 
isolement, et qui n'avait pas participe aux attaques, Sandra Paquachon. Le 
personnel correctionnel decida de laisser Florence Desjarlais parler a Sandra 
Paquachon a l'exterieur de la cellule de cette derniere. Pendant qu'elle etait 
la, Sandra Paquachon entoura le cou de Florence Desjarlais d'un drap et la 
menaca d'un clou a la tete, disant qu'elle avait un otage. Le personnel 
projeta du gaz incapacitant sur Sandra Paquachon et libera la detenue 
Desjarlais. Suite a la projection de gaz, Sandra Paquachon n'a pas ete 
decontaminee par quiconque des services de sante, ni n'a pu prendre de 
douche. 

Plus tard le meme soir, une autre detenue de l'unite d'isolement qui n'avait 
pas participe a l'incident du 22 avril a tente de se pendre. Le personnel la 
retira de sa cellule, la deshabilla et la placa dans une cellule, dans l'aire 
d'isolement de l'unite d'isolement, ou l'on croyait qu'il serait plus facile de 
la surveiller. 

A compter du 25 avril, de petits feux furent allumes a l'occasion dans l'unite 
d'isolement. 

L'apres-midi du 26 avril, M. Robert Bater, president du comite consultatif 
de citoyens, visita l'unite d'isolement et parla a un certain nombre de 
detenues. Il temoigna qu'il ne s'etait pas senti menace et que les detenues 
l'avaient bien accueilli. 

Plus tard, l'apres-midi du 26 avril, l'agente Ostrom, patrouillant seule dans 
l'unite, fut confront& a des menaces a l'extremite de la rang& superieure, 
menaces apparemment accompagnees du brandissement d'objets qu'on a 
crue etre des acmes. Elle fut escort& a l'exterieur de la rang& par le 
surveillant correctionnel Warnell, qui etait arme d'une bombe de gaz 
incapacitant. 

2.3.1 Questions soulevees en ce qui concerne le 
fonctionnement de l'isolement 
2.3.1.1 L'importance de la perturbation 

L'une des questions soulevees par la preuve est celle de 
savoir si le comportement collectif des detenues etait 
d'une ampleur telle qu'il etait incontrolable. A mon avis, 
la reponse est non. Chaque detenue se trouvait seule dans 
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une cellule d'isolement et, bien que leur comportement 
collectif ait parfois ete tres perturbateur et, dans certains 
cas, agressif, envers les personnel qui approchaient des 
cellules, it est impensable qu'entre la soirée du 22 avril et 
celle du 26 avril, lorsque l'EPIU fut appelee a la rescousse, 
rien n'ait pu etre fait pour retablir le controle de la 
situation dans l'unite. 

2.3.2 Droit a l'assistance d'un avocat 
2.3.2.1 La loi 

Les Menus places en isolement doivent etre informes de 
leur droit a l'assistance d'un avocat et de pouvoir lui 
parler sans delai. 

Cette proposition simple et directe doit, cependant, etre 
Ur& de l'ensemble des dispositions legislatives et regle-
mentaires et des politiques reproduites ici. 

CHARTE 

10. 	Chacun a le droit, en cas d'arrestation ou de detention : 

(b) d'avoir recours sans delai a ('assistance d'un avocat et d'être informe de 
ce droit; 

LOI 

96. 	Le gouverneur en conseil peut prendre des reglements 

w) en vue d'assurer aux detenus l'acces a 

(1) un avocat et a des textes juridiques; 

REGLEMENT 

97(2) Le Service doit veiller a ce que le detenu ait la possibilite, dans des limites 

raisonnables, d'avoir recours sans delai a ('assistance d'un avocat et de lui 
donner des instructions et que le detenu soit informe de ce droit : 

soit lorsqu'il est mis en isolement preventif; 

soit lorsqu'il fait ('objet d'un projet de transferement impose en 

application de ('article 12 ou d'un transferement d'urgence, en applica-
tion de ('article 13. 

(3) 
	

Le Service doit veiller a ce que le detenu ait acces, dans des limites raison- 
nables : 

a) 	a un avocat et a des textes juridiques; 
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DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC084 — ACCES DES DETENUS AUX SERVICES JURIDIC:WES 

4. 	Conformement au paragraphe 97 (2) du reglement, it faut permettre au 

detenu de communiquer avec un avocat par telephone dans des limites 

raisonnables, et toujours dans un dela' n'excedant pas 24 heures : 

a la suite d'un placement en isolement preventif; 

a la suite d'une proposition de transferement impose; 

a la suite d'un transferement en cas d'urgence. 

DC085 — CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS TELEPHONIOUES 

II faut donner au detenu la possibilite de communiquer avec un avocat pour 

retenir ses services, conformement a la Directive du commissaire no 084, 

intitulee « Acces des delinquants aux services juridiques ». 

APPELS AUX CORRESPONDANTS PRIVILEGIES 

Les appels telephoniques aux personnel mentionnees a I'annexe « A », [les 

avocats] a titre de correspondants privilegies autorises doivent normalement 

etre accordes. Ces appels doivent, sous reserve des contraintes operationnel-

les, etre autorises pendant les heures normales de bureau. Les detenus 

doivent donner un avis raisonnable, soit un minimum de 24 heures, de leur 

intention de communiquer par telephone avec les correspondants privilegies. 

Le directeur peut toutefois decider, selon les circonstances, que l'avis 

raisonnable n'est pas requis. 

Les appels telephoniques entre un detenu et des correspondants privilegies 

sont normalement confidentiels. Ces appels peuvent toutefois etre interceptes 
Iorsque les conditions enoncees dans la Directive du commissaire no 575 sont 

presentes. 

Si un directeur ou son delegue determine qu'il est necessaire de restreindre 

l'acces a Ia communication telephonique avec les correspondants privilegies, 

it doit justifier sa decision par kilt aupres de Ia personne concernee et du 

detenu. Des copies doivent etre transmises aux Administrations regionale et 

nationale. 

DC540 — TRANSFEREMENTS DE DETENUS 

13. 	Lorsqu'un transferement non sollicite est projete, ou a la suite d'un transfe- 

rement effectue dans une situation d'urgence, le detenu dolt etre informe de 

son droit d'avoir recours aux services d'un avocat sans delai et dolt avoir la 

possibilite d'exercer ce droit. 
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DC590 — ISOLEMENT PREVENTIF 

13. 	Lors d'un placement involontaire en isolement preventif, le detenu dolt etre 

informe de son droit de retenir les services d'un avocat sans delai et dolt avoir 

la possibilite de le faire. 

ORDRES PERMANENTS DE LA PRISON DES FEMMES 

ORDRE PERMANENT 86 

9. 	Les detenues placees en isolement preventif ont droit a trois (3) appels 

telephoniques par semaine a leur avocat. Les appels aux avocats se font 

normalement pendant les heures ouvrables, a moins que le decalage horaire 

exige un appel en soirée. Les appels aux avocats apres les heures ouvrables 

doivent etre autorises par le surveillant correctionnel. Normalement, le 

numero de telephone de l'avocat du Menu dolt etre verifie aupres de ('agent 

de gestion des cas lorsque le detenu est place en isolement. Si cela n'est pas 

possible, l'ACII dolt faire l'appel afin de s'assurer que l'appel est Bien fait a 
l'avocat de la detenue. 

Les appels telephoniques des detenues placees en isolement dependent du 

comportement de la detenue et la disponibilite du personnel. Les appels sont 

consignes au registre et limites a vingt (20) minutes pour les appels aux 

avocats fait au cours de la journee. Si l'on ne peut rejoindre l'avocat lors du 

premier appel, on peut tenter de le faire de nouveau, dans des limites 
raison nables. 

Dans le cas de detenues difficiles, les appels telephoniques peuvent etre faits 

de la cellule de la detenue. 

Une contravention documentee aux regles ou aux reglements peut entrainer 

la suspension des privileges telephoniques jusqu'a ce que la situation soit 

examinee par le directeur et par le Comite des visites et de la correspondan-

ce. 

ORDRE PERMANENT 590 

28. 	Si une detenue est placee en isolement en raison d'une enquete relative a une 

infraction criminelle, elle est avisee de ses droits sans delai, normalement par 

('ASP, et peut immediatement communiquer avec son avocat par telephone. 

CONSIGNE DE POSTE DE LA PRISON DES FEMMES 430 

ANNEXE >> B » 

2. 	Les appels aux avocats peuvent etre faits au cours de la journee. 
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Les appels aux avocats sont limites a trois (3) par semaine. Ces appels doivent 

se faire durant les heures ouvrables. Le surveillant correctionnel doit autoriser 

les appels aux avocats apres les heures ouvrables. Le numero de telephone de 

l'avocat de la detenue est note lorsque celle-ci est placee en isolement par 

l'agent de gestion des cas, qui le verifie et en avise ('unite d'isolement. Les 

numeros de telephone sont composes par l'agent de ('unite. 

La detenue qui fait un usage abusif de cette procedure volt ses privileges 

telephoniques suspendus pour une semaine. 

Tous les appels telephoniques dependent du comportement de la detenue et 

de la disponibilite du personnel. Les appels sont consignes au registre et 

limites : les appels aux amis eta la famille en soirée a 30 minutes, les appels 

aux avocats durant la journee a 20 minutes, et les appels libres a 15 minutes. 

S'il est impossible de rejoindre l'avocat au premier essai, it est raisonnable de 

faire un nouvel essai. Les detenues ont un acces raisonnable pour appeler leur 

avocat. Considerant les nombreuses taches reliees au fonctionnement de 

('unite, trois appels par semaine aux avocats constitue un acces raisonnable. 

65. 	Si une detenue placee dans ('unite d'isolement demande de recourir a 

l'assistance d'un avocat, sa demande est referee sans delai a l'agent de 

gestion des cas de la detenue. 

2.3.2.2 Ce qui s'est produit 
Au cours de la periode du 22 au 26 avril, les detenues 
n'ont ni ete avisees de leur droit a l'assistance d'un avocat 
ni eu acces a un avocat. Les demandes specifiques et 
repetees de recourir a l'assistance d'avocat ont ete refu-
sees. Ce refus a ete maintenu jusqu'au 29 avril. 

A compter du matin du 29 avril, les detenues ont ete 
autorisees a faire des appels de 10 minutes a leur avocat. 
Suivant la note de service a l'intention du personnel, ces 
appels devaient etre accordes « selon le comportement 
de chaque detenue ». 

Le 2 mai 1994, on lit au proces-verbal de la reunion 
journaliere des cadres appellee Reunion de securite opera-
tionnelle : « appels telephoniques aux avocats — acces 
raisonnable — aucune limite de temps ». La preuve n'est 
pas claire pour determiner si les limites de temps des 
appels aux avocats ont vraiment ete levees. Les consignes 
de poste et les ordres permanents ont continue, tout au 
long de la periode en cause, a imposer des restrictions 
allant au-dela de celles suggerees dans ce proces-verbal. 
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Le 24 juin 1994, la prison a adopte des procedures d'isole-
ment revisees renvoyant specifiquement a l'exigence du 
Reglement et de la Directive, precisant que les appels aux 
avocats ne pouvaient etre limites aux heures ouvrables, ni 
a trois essais par semaine. 

Les ordres permanents et consignes de poste a la prison 
ne refletent pas l'obligation legale d'aviser les detenues du 
droit d'avoir recours a l'assistance d'un avocat et d'en 
faciliter l'exercice sans alai. Dans leurs temoignages, la 
directrice et la directrice adjointe ont affirme que l'appro-
che generale de la question a la prison etait que les 
detenues n'etaient pas avisees de leurs droits et ne pou-
vaient communiquer avec leur avocat la fin de semaine, et 
que les appels telephoniques dependaient de leur compor-
tement. 

L'ignorance evidente des principes juridiques applicables 
ressort aussi d'une note d'information preparee pour le 
commissaire peu avant qu'il ne temoigne au cours de la 
presente instance. Cette note analyse surtout la question 
de determiner si l'ordre permanent a ete respecte ou non, 
sans tenir compte du fait, important, que respecter l'ordre 
permanent n'equivaut pas a respecter la loi. Il s'agit 
clairement d'un cas ou des directives administratives 
masquent la simple obligation legale, plutot que d'en 
faciliter l'application. 

2.3.2.3 Denegation de l'obligation Mole port& a l'attention du 
Service correctionnel 

Il a ete signale que les demandes expresses des detenues 
de recourir a l'assistance d'un avocat avaient ete refusees. 
Elles ont de nouveau fait etat de leurs preoccupations dans 
les plaintes et griefs deposes sur la question, exposés plus 
loin. D'autres personnel ont egalement porte a l'attention 
du Service correctionnel le defaut de satisfaire aux obliga-
tions legales. 

La directrice generale de l'ACSEF fit part de ses inquietu-
des a la directrice et a la directrice adjointe a la fin d'avril 
1994. Elle a egalement dit dans son temoignage qu'elle 
croyait avoir avise le commissaire, lors d'une rencontre 
avec lui au debut mai, que le recours a l'assistance d'un 
avocat n'avait pas ete accorde. 

Le refus du droit a l'assistance d'un avocat a egalement ete 
souleve dans le cadre des requetes en habeas corpus 
presentees en juin a la suite du transferement de plusieurs 
detenues au Centre regional de traitement. 
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Au cours de la presente enquete, le Service correctionnel 
a finalement admis ne pas avoir rempli les obligations 
legales relatives au droit des detenues a l'assistance d'un 
avocat. Le commissaire a expressement reconnu qu'il 
savait, depuis le rapport de l'Enqueteur correctionnel, qu'il 
y avait eu violation de cette obligation. 

2.3.2.4 Intervention du Service correctionnel 

Le Service ne semble avoir pris aucune mesure a aucun 
moment apres les premieres indications, et la confirmation 
subsequente, que cette obligation legale importante n'avait 
pas ete remplie. 

Au contraire, dans le cadre de la requete en habeas 
corpus, le Service a nie tout manquement a cette obliga-
tion. La declaration sous serment produite au tribunal par 
le Service etait trompeuse et inexacte. On y lit ceci : 

Les detenues ont pu communiquer avec leur 
avocat en tout temps, sauf lorsque le personnel 
etait occupe a eteindre des feux, a eviter les 
objets lances dans sa direction et, en general, 
a ramener le calme dans l'unite. Au mieux de 
ma connaissance, les avocats ont ete en me-
sure de rendre visite a la requerante et aux 
autres detenues le 29 avril 1994. [Trad.] 

De toute evidence, cela n'a aucun rapport avec l'obligation 
du Service d'informer les detenues de leur droit d'avoir 
recours a l'assistance d'un avocat, une obligation dont les 
policiers s'acquittent de facon routiniere dans des situa-
tions beaucoup plus hostiles et dangereuses. 

De plus, la preuve revele que, quelle que soit la pertinence 
des preoccupations sur le plan de la securite, it y a eu 
maintes periodes a compter du 22 avril ou it n'y avait 
aucune activite de la nature decrite plus haut et (At Faeces 
A un avocat aurait pu etre offert facilement et en toute 
securite. Non seulement les detenues n'ont elles pu 
communiquer avec leur avocat avant le 29 avril 1994, mais 
aucun avocat n'a rendu visite aux detenues avant le 3 mai 
1994. 

2.3.2.5 Conclusions 
Il est clair que l'on ignorait, dans une large mesure, le 
droit a l'assistance d'un avocat. Il m'apparait egalement 
evident que, meme lorsque ce droit reconnu par la loi a 
ete porte a l'attention des temoins au cours de leur 
deposition, plusieurs ont semble ne pas comprendre 
l'importance ou le but de ce droit reconnu par la loi, ni la 
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necessite de le respecter. On peut predire qu'a moins 
qu'une sanction soit imposee en cas de contravention, le 
droit a l'assistance d'un avocat lors du placement en 
isolement demeurera, dans une large mesure, illusoire. II 
s'agit d'un cas ou, en &pit de la limpidite de la loi, les 
personnes chargees de l'appliquer en ignoraient en general 
('existence; it ne semble pas que le SCC considere la loi 
comme particulierement adequate. Cette perception est en 
total desaccord avec l'importance accord& a ce droit dans 
tour les autres elements du systeme de justice criminelle. 
L'explication avancee dans les temoignages que le droit a 
l'assistance d'un avocat n'avait pu etre respecte en raison 
du comportement des detenues est totalement inaccepta-
ble, d'abord parce qu'elle n'est pas appuyee par la preuve, 
ensuite, parce que, merne en considerant les moments les 
plus difficiles des evenements, elle ne constitue pas une 
excuse au defaut de respecter la loi. C'est particulierement 
le cas lorsqu'on considere l'obligation legale minimale 
d'informer les detenues de leurs droits. Rien dans leur 
comportement ne pouvait dispenser le Service correction-
nel de s'acquitter de cette modeste obligation. 

J'aborderai, dans la Partie II, les sanctions appropriees qui 
devraient 'etre elaborees pour garantir le respect de ce 
droit et d'autres droits importants reconnus par la loi. 

Je reviendrai sur la question de la preuve inexacte et 
trompeuse presentee au tribunal sur ce point. 

2.3.3 Exercice 
2.3.3.1 La loi 

La loi exige que le Service prenne toutes les mesures 
raisonnables pour garantir a chaque Menu une heure 
d'exercice quotidien, a l'exterieur si le temps le permet, 
et a l'interieur s'il ne le permet pas. 

Cela ressort des dispositions qui suivent. 

REGLES MINIMA DES NATIONS UNIES POUR LE TRAITEMENT DES DETENUS 

21. 	Chaque detenu qui n'est pas occupe a un travail en plein air doit avoir, si le 
temps le permet, une heure au moins par jour d'exercice physique approprie 
en plein air. 
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REGLEMENT 

83(2) Le Service dolt prendre touter les mesures utiles pour que la securite de 

chaque Menu soit garantie et que chaque detenu : 

d) 	alt la possibilite de faire au moins une heure d'exercice par jour, en plein 

air si le temps le permet ou, dans le cas contraire, a l'interieur. 

DIRECTIVE DU COMMISSAIRE 590 — ISOLEMENT PREVENTIF 

CONDITIONS DE DETENTION 

	

23. 	Un detenu place en isolement preventif doit beneficier des memes droits, 

privileges et conditions de detention que les autres detenus, sauf s'il s'agit de 

droits, de privileges et de conditions : 

dont it ne peut jouir qu'en se joignant aux autres detenus; ou 

qui ne peuvent raisonnablement lui etre accordes en raison des limites 

precises ou des exigences de securite 'lees a I'aire d'isolement preventif. 

	

24. 	Nonobstant les limites mentionnees ci-dessus, le detenu place en isolement 

preventif dolt avoir acces : 

c. 	a des activites recreatives; 

DC760 — ACTIVITES DE LOISIR 

EXERCICE 

	

5. 	A moins qu'il y alt des motifs raisonnables de croire que la securite de 

l'etablissement ou de quiconque serait compromise, chaque detenu dolt avoir 

la possibilite de faire une heure d'exercice par jour, en plein air si le temps le 

permet ou, dans le cas contraire, a l'interieur. 

CONSIGNE DE POSTE DE LA PRISON DES FEMMES 

Les detenues qui sont placees dans ('unite d'isolement ont droit a au moins 

une heure d'exercice par jour. 

Si le temps le permet, la *lode d'exercice d'une heure a lieu dans la cour 

de ('unite d'isolement. Si le temps ne le permet pas, les detenues qui se 

trouvent dans l'aire d'isolement et dans ('unite d'isolement peuvent faire leur 
exercice dans le corridor a l'exterieur des cellules d'isolement ou sont 

escortees au gymnase pour une (1) heure d'exercice. 
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2.3.3.2 Ce qui s'est produit 

Les detenues en isolement preventif a la Prison des 
femmes, y compris celles qui n'ont pas participe a l'inci-
dent du 22 avril, se sont vu refuser l'exercice pendant plus 
d'un moil, du 22 avril au 24 mai 1994. 

II semble que la reprise de l'exercice le 24 mai ait fait 
suite aux protestations d'un representant de l'Enqueteur 
correctionnel aupres de la directrice. Meme apres la 
reprise de l'exercice quotidien, it a continue de faire l'objet 
de restrictions non conformes a l'obligation legale. Dans 
un cas au moins, on a dit aux detenues que le privilege de 
l'exercice dependait du nettoyage quotidien de leurs 
cellules. Dans un autre cas, les instructions applicables 
indiquent que les detenues de l'aire d'isolement ne 
devaient beneficier que d'une demi-heure d'exercice. Dans 
un autre cas encore, le prods-verbal d'une reunion des 
cadres indique que l'exercice ne sera offert que « lorsque 
cela est possible », et que le refus d'une detenue de faire 
de l'exercice pourrait entrainer une reduction ulterieure 
de la duree de l'exercice. 

Les detenues qui ont ete transferees au Centre regional de 
traitement ont vu leur droit a l'exercice quotidien retabli 
le 13 mai 1994. 

La raison principale invoquee pour le refus de l'exercice 
etait une preoccupation generale sur le plan de la securite. 
Il ne semble pas que quiconque au sein du Service 
correctionnel se soit serieusement demande dans quelle 
mesure le refus de l'exercice constituait une atteinte aux 
droits des detenues et une violation de la loi. 

2.3.3.3 Conclusions 

La privation prolong& d'exercice quotidien pour les 
detenues en isolement constituait une violation du 
Reglement et, a mon avis, un manquement serieux a la 
politique du Service correctionnel. J'hesite a tirer pareille 
conclusion en raison de l'explication avancee par de 
nombreux temoins du Service correctionnel suivant 
laquelle, la politique administrative du Service veut que 
l'exercice quotidien depende dans tous les cas de la 
securite et que celle-ci, en l'espece, justifait le refus de 
l'exercice. En effet, dans ses observations &rites, le 
Service correctionnel affirme ce qui suit : 

Une interpretation de l'expression « activites 
recreatives » qui voudrait qu'accorder l'exer-
cice sans egard aux conditions de securite est 
absurde et deborderait de la condition require 
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de « toutes les mesures raisonnables » prevu 
dans le reglement. 

A mon avis, je ne considere pas absurde de dire qu'une 
personne ne devrait pas etre enfermee dans une petite 
cellule 24 heures sur 24, car meme s'il y avait des proble-
mes sur le plan de la securite, it devrait y avoir d'autres 
solutions que de simplement refuser a une detenue la 
possibilite de sortir de sa cellule. De plus, si des considera-
tions relatives a la securite devaient empecher une 
detenue en isolement de sortir de sa cellule pendant une 
heure un jour donne, cela ne devrait, etre qu'exceptionnel. 
En tout cas, rien ne suggere dans cette affaire que les 
questions de securite etaient d'une ampleur telle, que cet 
exercice aurait du 'etre interdit, ne fut-ce qu'une journee, 
a toutes les detenues placees en isolement. 

Si l'on reflechit au motif du manquement a la politique, 
it semble qu'a defaut de la loi, la politique administrative 
de permettre l'exercice etait bien connue; la « cour », 
comme on l'appelle, est autorisee regulierement. Ce n'est 
par consequent pas comparable au refus du droit a 
l'assistance d'un avocat lors de l'admission en isolement. 
Cependant, la aussi, it semble que meme si la loi est 
connue, on percoit en general qu'on peut toujours y 
&roger pour des motifs valables, et que, de toute fawn, le 
respect des droits des detenues ne constitue pas une 
priorite. Au mieux, le refus d'exercice peut etre ici attribue 
a l'insuffisance de personnel. De fawn plus realiste, it 
s'agissait d'une attitude generale de nature punitive 
voulant que les detenues meritent leurs droits a tout ce 
qui est considers comme un privilege et non comme un 
droit. 

2.3.4 Autres droits, privileges et conditions de detention 
pour les detenues placees en isolement 
2.3.4.1 La loi 

Les detenues en isolement doivent "etre traitees comme 
toutes les autres detenues, a moins que ce soit impossible 
en raison de la nature des restrictions inherentes 
l'isolement, ou pour des raisons de securite. 

Cette proposition generale decoule des dispositions 
presentees ci-dessous. 
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LO/ 

	

37. 	Le detenu en isolement preventif jouit, compte tenu des contraintes 

inherentes a ('isolement et des imperatifs de securite, des memes droits, 

privileges et conditions que ceux dont beneficient les autres detenus du 

penitencier : 

dont it ne peut jouir qu'en se joignant aux autres detenus; ou 

qui ne peuvent raisonnablement lui etre accordes en raison 

des limites precises liees a l'aire d'isolement preventif; ou 

des exigences de securite. 

REGLEMENT 

83(2) Le Service doit prendre toutes les mesures utiles pour que la securite de 

chaque detenu soit garantie et que chaque detenu : 

soit habille et nourri convenablement; 

recoive une literie convenable; 

recoive des articles de toilette et tous autres objets necessaires a la 

proprete et a ('hygiene personnelles; 

DC590 — ISOLEMENT PREVENTIF 

	

23. 	Un detenu place en isolement preventif dolt benificier des memes droits, 

privileges et conditions de detention que les autres detenus, sauf s'il s'agit de 

droits, de privileges et de conditions : 

dont it ne peut jouir qu'en se joignant aux autres detenus; ou 

qui ne peuvent raisonnablement lui etre accordes en raison des limites 

precises ou des exigences de securite liees a l'aire d'isolement preventif. 

	

24. 	Nonobstant les limites mentionnees ci-dessus, le detenu place en isolement 

preventif dolt avoir acces a : 

des services de gestions des cas; 

des services de soutien spirituel; 

des activites recreatives; 

des services de counseling psychologique; et 

des services administratifs, educationnels et des soins de sante. 
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ORDRE DE POSTE 430 — PRISON DES FEMMES 

	

19. 	L'officier responsable de l'unite d'isolement durant le quart de jour aura la 

responsabilite de s'assurer qu'un approvisionnement adequat de vetements 

et de literie soit disponible dans chaque unite pour couvrir une periode de 24 

heures, ou bien, lorsqu'il s'agit d'un vendredi ou d'un jour qui precede un 

conge ferie, qu'un approvisionnement adequat de vetements et de literie soit 

en place pour couvrir la periode de fin de semaine ou de conge. 

	

21. 	On doit permettre aux detenues admises dans ('unite d'isolement de porter 

leurs propres vetements et d'utiliser leur propre literie, et on doit aussi leur 

accorder des privileges de buanderie selon un horaire regulier correspondant 

a la routine de ('unite d'isolement. 

	

31. 	On doit permettre aux detenues admises dans ('unite d'isolement de prendre 

un bain (et se laver les cheveux) pas moins de trois (3) fois par semaine. 

	

35. 	On doit remettre aux detenues admises dans ('unite d'isolement un 

approvisionnement de literie, de serviettes et de vetements (si necessaire) 

propres lorsqu'elles se rendent au bain. 

	

41. 	Tous les dechets et residus de repas doivent etre recuperes promptement, 

apres chaque repas, et jetes dans les conteneurs a dechets appropries. On ne 

dolt jamais permettre aux dechets de s'accumuler dans une cellule. 

On doit permettre l'acces a la cantine a toutes les detenues 'ogees dans 

('unite d'isolement, pour un isolement preventif. 

On doit normalement permettre les pleins privileges de cantine aux detenues 

!ogees dans ('unite d'isolement. 

On dolt permettre aux detenues !ogees dans ('unite d'isolement, l'acces au 

materiel de lecture fourni par la bibliotheque de l'etablissement. On doit 

permettre aux detenues en isolement de visiter la bibliotheque et de faire 

leurs propres choix de lecture a des heures pre-determinees. Les detenues en 

isolement pourront discuter de leurs choix de lecture avec la libraire qui doit 

s'assurer que le materiel choisi soit mis a la disposition de ces detenues. Une 

selection de materiel de lecture devrait etre disponible dans l'etablissement 

en tout temps. 

On doit permettre aux detenues logees dans ('unite d'isolement de faire une 

demande par ecrit pour tout materiel de lecture particulier. Ces demandes 

ecrites devraient etre remises a la libraire avec celerite. 
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Une collection de materiel juridique, y compris le manuel des politiques du 

SCC, est maintenue a la bibliotheque de l'etablissement et devrait etre 

apportee a ('unite d'isolement sur presentation d'une demande &rite. 

Les agentes de correction en devoir a ('unite d'isolement doivent remettre une 
bible, sur demande, aux detenues !ogees dans l'aire d'isolement. 

On peut permettre aux detenues en isolement preventif, logees dans ('unite 

d'isolement, de participer au programme de travaux manuels sur approbation 
du Conseil d'examen des cas d'isolement. 

Une agente de gestion de cas devra etre affectee aux detenues en isolement 

et devra faire des visites regulieres pour repondre aux besoins de celles-ci. 

Les detenues logees dans ('unite d'isolement doivent avoir acces a leurs 

propres documents juridiques ainsi qu'au materiel juridique de l'etablisse-
ment. Les documents juridiques personnels peuvent etre conserves a 
l'interieur de Ia cellule particuliere d'une detenue. 

L'agente en devoir dans ('unite d'isolement doit s'assurer que le niveau 

general de proprete et de salubrite de ('unite soit maintenu et qu'aucun 

dechet ne puisse s'accumuler a l'interieur de ('unite. 

Chaque agente en devoir a ('unite d'isolement devrait avoir la responsabilite 

de s'assurer que les detenues qui lui sont confiees soient traitees avec 

politesse et respect et que la vie privee de chacune d'elles soit respectee. Une 

agente ne doit pas discuter d'une detenue, ou de quoi que ce soit la 

concernant, en presence d'une autre detenue. Une agente doit s'assurer que 

ses gestes ne demontrent aucune preference ni prejuge envers toute detenue 

sur Ia base de sa race, de sa religion, de sa nationalite, de son orientation 
sexuelle, de sa categorie de crime ou de ses croyances politiques. 

ANNEXE « B 

1. 	Une detenue qui purge la plus grande partie de sa peine en isolement doit 

jouir des privileges du telephone d'une maniere comparable, autant que 

possible, a la population generale. L'acces au telephone entre 18 h et 21 h 
est limite seulement par la rarete de personnel dans ('unite. 
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2.3.4.2 Pratiques usuelles a la Prison des femmes 
Avant ces evenements, et sous reserve des omissions 
importantes mentionnees ci-dessus, selon les depositions 
des temoins du SCC, l'unite d'isolement etait en general 
administree conformement aux conditions enoncees par la 
loi. Par exemple, en ce qui concerne les effets personnels, 
la politique voulait que les detenues placees pour cinq 
jours ou moms regoivent des articles de toilette, des 
v'etements de rechange, du materiel d'ecriture et de 
lecture et du tabac. 

Suivant la consigne de poste les detenues peuvent se laver 
(douches) trois fois par semaine au moins (en pratique, le 
lundi, le mercredi et le vendredi). Les agentes de service 
doivent veiller a ce que le niveau general de proprete et 
d'hygiene au sein de l'unite soit maintenu, et ne pas 
permettre l'accumulation de aches. Les privileges 
telephoniques doivent etre pratiquement les memes que 
ceux accordes aux autres detenues, permettant donc un 
acces regulier au telephone. 

En pratique, la literie (draps, couvertures et taies d'oreil-
ler) et les vetements etaient laves regulierement, environ 
une fois par semaine, et l'unite etait nettoyee au besoin, 
habituellement chaque jour. 

Parce que les detenues etaient confinees dans leurs 
cellules en isolement, des articles auxquels elles avaient 
normalement droit leur ont ete apportes par les agentes, 
soit pendant leurs rondes chaque demi-heure, soit a la 
suite d'une demande faite a l'agente entre les rondes (par 
exemple, pour les appels telephoniques, les liqueurs 
douces de leur cantine, etc.). La plupart de leurs posses-
sions (cantine, materiel d'artisanat, livres, etc.) soit 
gardees dans une armoire a l'exterieur de leur cellule et 
leur etaient fournies sur demande. (I1 me faut souligner 
qu'en tout temps, la seule fagon pour une detenue en 
isolement de contacter une agente de correction entre les 
rondes etait de crier, puisque la dimension et la hauteur 
de l'unite, ainsi que le bruit de fond, ne permettent 
aucune autre forme de communication.) 

A un egard important, l'unite de segregation ne pouvait 
respecter la lettre ni l'esprit de la loi. Comme je l'ai dit, 
pendant la plus grande partie du temps ou les detenues 
concernees etaient en isolement, l'unite d'isolement ne 
disposait pas d'un systeme electrique suffisant pour le 
branchement d'appareils electriques, y compris la televi-
sion et la radio. Jusqu'a ce qu'il y soit remedie, peu de 
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temps avant la liberation des detenues, un des moyens 
importants qui aurait permis aux detenues en isolement 
de recevoir une stimulation externe leur etait refuse, 
contrairement a la LSC. De plus, aucun programme 
approprie n'etait offert a l'unite d'isolement. Dans les cas 
d'isolement a long terme, de telles insuffisances ont des 
consequences desastreuses. 

2.3.4.3 Ce qui s'est produit 

En l'espece, la directive de la directrice, voulait, qu'a 
compter du 23 avril, rien ne devait etre accorde aux 
detenues. L'interpretation de cette directive variait selon 
l'agente en service. En general, cependant, le regime etait 
celui du refus. Pratiquement aucun des droits, privileges 
et conditions de detention dont jouissait la population 
carcerale generale, ou habituellement les detenues placees 
en isolement, n'ont ete accordes. 

De la literie et des repas ont ete fournis aux detenues et, 
a l'occasion, du dentifrice, mais pas necessairement une 
brosse a dents, du papier hygienique et, voire, dans 
certains cas, du savon, une serviette, une debarbouillette 
ou des pyjamas. 

En plus de s'etre vu refuser leurs droits reconnus par la 
loi quant au recours a l'assistance d'un avocat et a 
l'exercice, on leur a refuse les appels telephoniques a 
d'autres personnes, y compris a l'Enqueteur correctionnel, 
des livres, des activites, des douches, le nettoyage et le 
ramassage des dechets. Par ailleurs, les registres d'isole-
ment font etat de frequents refus de leurs demandes de 
chaussettes, de vetements, de lampes, de liqueurs douces 
et de papier hygienique. 

On leur a refuse la visite de membres du comite des 
detenues, de membres du groupe de soutien (des detenues 
ayant recu une formation speciale qui s'aident en periodes 
de crise) et le soutien spirituel. 

Dans la soirée du dimanche 24 avril, it a ete demande aux 
agentes de ne pas parler aux detenues et, deux jours plus 
tard, de ne pas faire de rondes. 

Ce meme soir, l'alimentation en eau a ete coup& et n'a 
ete instauree que le lundi apres-midi. Les detenues ont ete 
avisees que s'il y avait des problemes, elle serait a nouveau 
coupee. La preuve indique que la seule raison pour la 
coupure de l'eau serait une inondation, bien qu'il n'y ait 
aucune indication qu'il y ait eue une inondation. De toute 
facon, la coupure de l'eau semble avoir aggrave le compor-
tement des detenues et augmente la projection d'urine. 
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Generalement, le refus de ces droits et privileges se fondait 
sur le comportement des detenues. Aucune de ces restric-
tions ne peut etre raisonnablement attribuee a des consi-
derations de securite. II s'agissait plutot d'une tentative de 
recompenser la bonne conduite et de punir la mauvaise. 
Meme a cet egard, l'essentiel semble avoir ete laisse a la 
discretion des membres du personnel a titre individuel, et 
souvent, it n'y avait aucun lien reel entre le comportement 
et le refus. Par exemple, apres des evenements perturba-
teurs le 24, on a dit que les detenues s'etaient calmees. 
Par la suite, le surveillant correctionnel Gillis ordonna que 
cinq des detenues ne recoivent rien et que personne ne 
leur park. Le surveillant correctionnel Gillis n'a pu 
expliquer le lien entre l'amelioration du comportement et 
le refus renouvelle d'accorder des droits et des privileges. 
Il n'est pas clair non plus que le fait de couper l'eau apres 
la projection d'urine allait dissuader les detenues d'une 
telle action, plutot que de l'augmenter, puisque la chasse 
des toilettes dans les cellules pouvaient etre thee de 
l'exterieur. 

II est particulierement frappant que la question de savoir 
si le refus de droits et de privileges pouvait aggraver 
l'escalade d'une situation déjà trouble n'ait jamais ete 
examinee. Au cours de la presente enquete, lorsque cette 
hypothese leur a ete presentee certains des cadres du 
Service correctionnel ont semble surpris et interesses par 
la nouveaute de la suggestion. 

2.3.4.4 Personnel surmene et surtendu 
Comme je l'ai déjà dit le ressentiment, l'hostilite, la 
frustration et la crainte prevalaient parmi le personnel de 
la Prison des femmes apres l'incident du 22 avril. Les 
temoignages revelent que certains membres du personnel 
s'effondraient a meme leur poste. 

Dans de telles circonstances, la directrice a reconnu qu'il 
etait deconseille que les agentes de correction directement 
impliquees dans l'incident du 22 avril, reprennent du 
service dans l'unite d'isolement. Neanmoins, au moins une 
des agentes s'est retrouvee dans l'unite a plusieurs 
reprises, non en affectation permanente, mais pour 
l'extinction de feux, comme escorte et ainsi de suite. 

Il est egalement evident que l'incident du 22 avril a eu un 
effet important sur la plupart des agentes de la Prison des 
femmes, y compris sur celles qui n'etaient pas impliquees 
directement dans l'incident. Pour les agentes affectees a 
l'unite d'isolement, la tension evidente etait, dans une 
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large mesure, aggravee par les conditions difficiles au sein 
de l'unite. Neanmoins, un certain nombre d'agentes 
affectees a l'unite d'isolement du 22 au 26 avril ont 
continue de l'etre et, dans certains cas, pendant de 
longues periodes. 

L'exemple le plus probant est celui de l'agente Power, qui 
a travaille pendant 64 heures, la plupart en isolement, du 
22 au 26 avril. En depit des consequences extremement 
difficiles de ces longues affectations, elle etait l'une des 
deux agentes designees pour assister l'EPIU, bien qu'elle 
ait du se retirer car, apres avoir revetu requipement 
necessaire, elle a connu des troubles respiratoires. 

Bien que la situation de l'agente Power soit l'exemple le 
plus extreme, d'autres agentes ont travaille dans l'unite 
d'isolement pendant de longues periodes, parfois alors 
qu'elles etaient en service ailleurs dans la prison. 

L'agente Ostrom n'a pas travaille dans l'unite d'isolement 
pendant de nombreux quarts au cours de la periode en 
question. Cependant, l'incident dans lequel elle a ete 
impliquee dans la rang& superieure de l'unite d'isolement 
l'a profonddment troublee. II s'agit d'un incident declen-
cheur de la decision de faire appel a l'EPIU. Neanmoins, 
immediatement apres cet evenement, la directrice a 
considers qu'elle pouvait aider l'EPIU a prodder a la 
fouille a nu des detenues. Bien qu'elle n'y ait pas participe, 
ce n'etait pas parce que, compte tenu des epreuves qu'elle 
avait eues plus tot dans la journee, pareille affectation 
n'etait pas indiquee. 

II y avait 67 AC1 et AC2 a la Prison des femmes du 22 au 
26 avril. Malgre qu'un certain nombre d'entre eux pou-
vaient 'etre en conge au cours de cette periode, it en 
restait plus de 40. II semble qu'il n'y ait eu aucune 
veritable tentative de faire appel a ce personnel, ni de faire 
appel au personnel d'autres etablissements pour permettre 
l'affectation a l'unite d'isolement d'agentes non surchar-
gees par des affectations repetees et trop prolongees. 

Je n'ai aucun doute que la directrice de l'etablissement 
etait sensible et preoccupee par la reaction emotive de son 
personnel et par son bien-etre. Toutefois, plut8t qu'inter-
venir en ayant juste recours a un personnel frail et 
detache, de la Prison des femmes ou d'un autre etablisse-
ment, l'administration de la prison s'est pliee a l'idee du 
personnel a l'effet que ces detenues devaient etre placees 
dans une unite speciale de detention, en imposant un 
regime de conditions punitives en isolement. 
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La preuve souleve la question de savoir dans quelle 
mesure it y avait des exemples d'attitude punitive de la 
part du personnel a l'egard des detenues. La frustration et 
la tension evidentes, souvent comprehensibles, ressenties 
par les agentes ressortent clairement des temoignages 
oraux et de certaines entrées des registres d'isolement. Le 
fait que cette frustration et impatience a l'endroit des 
detenues se retrouvent dans le registre d'isolement 
confirme l'impression dorm& par la preuve directe des 
detenues qui ont temoigne et par les plaintes &rites des 
autres, que nombre des reactions face aux evenements 
dans l'unite d'isolement du 22 au 26 avril etaient le 
resultat de la frustration, de la tension et du surmenage 
du personnel affecte a une unite dysfonctionnelle sans une 
strategie correctionnelle rationnelle. 

La preuve indique que des membres du personnel plus 
frais et moins touches sur le plan emotionnel auraient pu 
aider a dissiper l'atmosphere de crise dans l'unite d'isole-
ment. Par exemple, le surveillant correctionnel Gillis qui 
n'etait pas normalement de service dans l'unite, donc non 
sujet a sa tension, semble avoir reussi, avec un certain 
succes, a reduire la situation de conflit lors de sa presence 
dans l'unite en participant a son nettoyage. A cette 
occasion, ses tentatives evidentes de briser la glace ont 
permis de voir les detenues rire, se calmer et essayer de 
negocier avec lui. Cette interaction avec les detenues 
contrastait avec l'absence apparente d'une telle interaction 
de la part de la direction de la prison. Malheureusement, 
on n'a ni capitalise sur l'initiative du surveillant correc-
tionnel Gillis ni l'a-t-on repetee. 

2.3.4.5 Conclusions 
(a) Generalites 

La &negation de droits et privileges dans l'unite 
d'isolement entre le 22 et le 26 avril etait en violation 
de la loi et de la politique applicables. Elle etait de 
fawn evidente fond& sur une strategie directoriale 
sur la fawn de faire face a la situation dans l'unite 
d'isolement. Il s'agissait d'une strategie peu judicieuse 
qui, a mon avis, a contribue a une escalade de la 
situation. Plutot que d'aider les autorites a maitriser 
la situation, elle les a obligees a abandonner tout 
espoir, au moins dans leur esprit, d'y parvenir. T8t, it 
etait manifeste que cette strategie etait inefficace. Le 
fait que la politique 0 on ne leur donne rien 0,n'ait 
jamais change, meme apres l'intervention de l'EPIU, 
souleve de serieuses questions quant a determiner s'il 
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s'agissait tout simplement d'une strategie directoriale 
pour controler l'unite ou bien, en partie, de la mani-
festation d'une attitude punitive, ce qui constituait 
une violation plus serieuse, non seulement des politi-
ques, mais aussi de la loi. 

Personnel correctionnel surmene et surtendu 

A la lumiere de l'impossibilite d'un transferement 
d'urgence immediat des detenues en cause, il aurait 
du etre evident que le seul moyen de reduire la 
tension inevitable etait de s'assurer que les membres 
du personnel impliques directement ou indirectement 
dans ces incidents ne soient pas affectes a l'unite 
d'isolement. Par ailleurs, il est egalement clair que 
l'unite etait un poste exigeant, donc qu'il etait forte-
ment deconseille d'affecter des membres du personnel 
surmenes a cette unite. Le deuxieme point evident, en 
se fondant sur la preuve, est l'absence d'intervention 
des cadres dans l'unite. Bien qu'ils aient ete presents 
dans l'unite d'isolement a differents moments, a 
l'exception du surveillant correctionnel Gillis, prati-
quement personne n'a tente d'entamer de dialogue 
avec les detenues. Un dialogue plus direct entre les 
cadres et les detenues en isolement aurait pu contri-
buer a apaiser la tension. Dans la negative, je crois 
que cela aurait permis de mieux sensibiliser la direc-
tion au caractere indesirable de maintenir une appro-
che fortement conflictuelle pour la gestion de l'unite. 

Les possibilites de mediation ou d'aide de l'exterieur 

A compter du 22 avril, la prison s'est pratiquement 
repliee sur elle-meme. Quoique l'on puisse dire 
maintenant sur les chances d'une intervention de 
l'exterieur d'apporter les resultats desires, it n'est pas 
sain pour les victimes et les agresseurs d'être enfer-
mes ensemble, sans l'intervention de quiconque de 
l'exterieur, en particulier lorsque les victimes sont les 
gardiennes des agresseurs. A ce moment plus que 
jamais, it etait imperatif que l'ouverture prevale et que 
tous les efforts possibles soient deployes pour impli-
quer des personnes• ou groupes qui, en des periodes 
plus paisibles, dialoguent si efficacement avec les 
detenues et le personnel de la prison. 

Evaluation de la gestion de l'unite d'isolement entre 
le 22 et le 26 avril 
L'agencement physique de l'unite d'isolement a la 
Prison des femmes constituait un veritable defi pour 
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le traitement d'une affaire comme celle-ci ou un 
nombre important de detenues qui avaient participe 
ensemble a un incident ont ete placees en isolement. 
L'agencement de cellules a barreaux sur deux niveaux 
contribue a une interaction ulterieure entre les 
detenues et ne permet pas au personnel de discuter 
seul a seul avec les detenues. 

Par ailleurs, la conduite des detenues au cours de ces 
quatre jours, au dire de tous, etait parfois tres trou-
blante et, sans doute, menacante, en particulier pour 
les membres du personnel encore traumatises par les 
attaques anterieures. On ne peut verifier maintenant, 
dans quelle mesure, le cas echeant, cette conduite 
etait attribuable au fait que les detenues etaient 
intoxiquees. pre  Pearson pense qu'elles l'etaient. Peu 
de temoignages ont permis de corroborer ce fait. 

Finalement, les pressions inhabituelles exercees sur la 
direction par le personnel, en rendant public ses 
demandes de releve, par la tenue d'une demonstration 
a l'exterieur des murs de la prison reclamant le 
transferement des detenues en isolement a Funite 
speciale de detention, n'ont fait qu'exacerber les 
conditions de tension et d'adversite dans lesquelles 
Funite d'isolement devait operer. Le fait que les 
detenues etaient au courant de la manifestation a 
aggrave cette tension. 

Cela etant dit, a mon avis, l'unite a ete mal adminis-
tree au cours de ces quatre jours et plus important 
encore, elle ne l'etait pas conformement aux condi-
tions explicites requises par la loi ou la politique. Le 
defaut d'accorder aux detenues ce a quoi elles avaient 
droit lors de leur sejour en isolement, s'il n'etait pas 
intentionnellement punitif, ne pouvait etre que percu 
comme tel par les detenues. Il en a resulte une 
escalade de la colere et de la situation de conflit et, 
tout espoir que cette « ligne dure » contraire a la loi 
viendrait a bout de l'agitation manifest& par les 
detenues, etait peu judicieux et s'est revele vain. 

A mon point de vue, la question la plus preoccupante 
est l'attitude du SCC, tout au long de l'enquete, a 
regard de ces questions. Ce n'est qu'apres que I'en-
semble de la preuve n'ait ete rigoureusement exami-
nee lors des audiences que le SCC a concede que 
l'acces a l'assistance d'un avocat au cours de la 
periode du 25 au 29 avril avait ete refuse a tort. Meme 
alors, l'avocat du SCC conseilla vivement a la Com- 
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mission de ne pas conclure que ce refus etait le reflet 
des criteres habituels suivis par le personnel du 
Service correctionnel en ce qui concerne l'observation 
des exigences de la loi et de la politique. Il ne releve 
pas de la competence de la presente enquete d'exami-
ner en detail le niveau du respect de la loi au sein du 
Service et par consequent, je ne dispose que de peu 
d'elements me permettant de conclure que les man-
quements a la Prison des femmes constituaient une 
aberration. Nous avons fait quelques modestes tentati-
ves pour etablir une base comparative en demandant 
au SCC de nous fournir quelques echantillons de 
documents, comme des Rapports sur le recours a la 
force, des registres des visites quotidiennes et des 
rapports d'isolement, dans d'autres etablissements. 
Suite a I'examen de ces documents, M. Graham a 
reconnu que le registre des visites quotidiennes n'etait 
pas fiable et ne pouvait etablir si cette importante 
obligation legate avait ete satisfaite. Assurement, en ce 
qui concerne le droit a l'assistance d'un avocat, l'acces 
a l'exercice quotidien, les visites quotidiennes 
l'isolement par les responsables de l'etablissement, 
entre autres, la preuve indique que ces conditions 
prescrites par la loi etaient, dans une large mesure, 
ignorees, pratiquement a tous les niveaux, a la Prison 
des femmes. De plus, la Commission a entendu des 
temoignages concernant une preoccupation generali-
see que, aussi recemment qu'en 1993, les etablisse-
ments de la region de l'Ontario n'avaient pas une 
connaissance suffisante ni ne respectaient leurs 
obligations legates en ce qui concerne la garantie de 
l'acces a l'assistance d'un avocat lors de l'admission en 
isolement, la prestation de programmes pertinents aux 
detenues en isolement et I'obtigation de visites quoti-
diennes a l'unite d'isolement. De fawn interessante, la 
Prison des femmes n'etait pas incluse dans les initiati-
ves de la region de l'Ontario visant a evaluer et a 
examiner ces questions. Bien que le Service correc-
tionnel assigne au sous-commissaire de la region 
l'unique responsabilite de s'assurer du respect de la 
Charte des droits et libertes, M. Graham a temoigne 
qu'il ne faisait rien de particulier a cet egard. Si le 
Service correctionnel souhaitait faire valoir que les 
criteres habituels relatifs au respect de la loi au sein 
du Service etaient considerablement differents de ceux 
que j'ai observes a la Prison des femmes, it aurait du 
presenter quelques elements probants a l'appui d'une 
telle suggestion. 
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Non seulement rien de la sorte n'a ete fait, mais plus 
important encore a mon avis, lorsque les manque-
ments aux prescriptions de la loi dans le cas present 
ont ete reveles au cours de l'enquete, leur importance 
a ete minimisee et la question de securite publique 
invoquee lorsque ''absence de respect devait etre 
admis. C'etait vrai pour les hauts fonctionnaires de 
l'administration du Service correctionnel, ce qui 
m'amene a croire que le manquement aux droits de la 
personne n'est pas un facteur isole a la seule Prison 
des femmes, mais qu'il fait probablement partie de la 
culture d'entreprise du SCC. 

(e) L'allegation de propos raciaux de la part d'un membre 
du personnel 

Le dernier point a examiner en ce qui concerne les 
evenements du 22 au 26 avril est ''allegation que 
l'agente Anne Power a tenu des propos raciaux. 

Seules deux detenues ont ete appeles a temoigner. Dans 
leur temoignage, elles ont allegue que l'agente Anne 
Power s'etait adressee a une ou plusieurs detenues 
autochtones en disant : « Pourquoi ne pas vous pendre 
comme les autres Autochtones ». Les dossiers de 
l'Enqueteur correctionnel indiquent que celui-ci avait 
entendu ces allegations de la part d'au moins trois 
detenues en mai 1994. Dans son temoignage, l'agente 
Power a nie avoir tenu de tels propos et n'a pas ete 
contre-interrogee sur sa &negation. Le but de l'enquete 
n'etait de decider si l'agente Power avait tenu ces propos, 
par consequent, tous les temoignages eventuellement 
disponibles sur la question n'ont pas ete entendus. A la 
lumiere de la preuve dont je dispose, je ne suis pas 
convaincue que l'agente Power ait tenu les propos qui 
lui sont attribues. La suggestion que de tels propos aient 
pu etre tenus par quelqu'un au cours de la periode 
faisant l'objet de l'enquete ne m'apparait pas invraisem-
blable. Cependant, a la lumiere des contradictions 
serieuses du temoignage des detenues quant aux cir-
constances dans lesquelles it est allegue que ces propos 
ont ete tenus et suite a mon rejet de leur temoignage 
concernant 'Incident du 22 avril, aucun element de la 
preuve ne me permet de rejeter la &negation sous 
serment de l'agente Power. 
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2.4 Fouille a nu des 26-27 avril 1994 
2.4.1 La loi 

Aucun homme ne peut prodder a la fouille a nu de femmes. La 
seule exception est lorsque le Mai necessaire pour trouver des 
femmes pour prodder a la fouille mettrait en danger la vie ou la 
securite de quiconque ou pourrait occasionner la perte d'un 
element de preuve. 

Nul ne peut mettre de dispositifs de contrainte a un Menu 
comme punition, ni participer au traitement cruel, inhumain ou 
degradant ou a la punition d'un Menu. 

Ces propositions simples et claires decoulent des dispositions 
presentees ci-dessous. 

Fouille a nu 

LOI 

46. 	Dans les articles 46 a 67 

« fouille a nu » veut dire 

un examen visuel du corps nu en la forme reglementaire, et 

('inspection faite, le cas echeant, conformement aux reglements pris en 

vertu de l'alinea 961), des vetements, des objets qui s'y trouvent et des 
autres effets que la personne a en sa possession; 

49(3) Peut etre soumis a une fouille a nu par un agent du merne sexe que lui, le 

Menu au sujet duquel un agent a la fois : 

a des motifs raisonnables de croire que celui-ci est en possession d'un 

objet interdit ou d'un element de preuve relatif a la perpetration d'une 

infraction criminelle ou disciplinaire et que cette fouille est necessaire 

pour le trouver; 

convainc le directeur de la realite de ces motifs. 

(4) 	Lorsqu'un membre du personnel : 

repond aux exigences du paragraphe (3)(a); et 

croit pour des motifs raisonnables que les delais qui seraient encourus s'il 

se conformait au paragraphe (3)(b) ou s'il se pliait aux exigences en 

matiere de sexe decrites a Ia sous-section (3) pourraient mettre la vie ou 

la securite de quelqu'un en danger ou causerait Ia perte ou la destruc-
tion d'une preuve; 

it peut executer une fouille a nu sans se conformer au paragraphe (3)(b) ou aux 

exigences en matiere de sexe decrites a la sous-section (3). 
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Les fouilles et examens vises aux articles 47 a 66 et les saisies faites a leur 

occasion font ('objet, lorsque requis par reglement d'application de l'alinea 

96(o), d'un rapport envoy& selon les modalites reglementaires, a l'autorite 

competente. 

II est interdit d'user de moyens de contrainte a titre de sanction contre un 

delinquant. 

II est interdit de faire subir un traitement inhumain, cruel ou degradant a un 

delinquant, d'y consentir ou d'encourager un tel traitement. 

Le Service prend toutes mesures utiles pour que le milieu de vie et de travail 

des Menus et les conditions de travail des agents soient sains, securitaires et 

exempts de pratiques portant atteinte a Ia dignite humaine chez l'individu. 

REGLEMENT 

La fouille a nu consiste en un examen visuel complet du corps de la personne 

visee par la fouille qui doit se devetir devant l'agent faisant la fouille et qui 

peut etre tenue d'ouvrir la bouche, de montrer la plante des pieds, de se 

passer les doigts dans les cheveux, d'ouvrir les mains, d'ecarter les bras, de se 

pencher ou de permettre de toute autre maniere a l'agent de faire l'examen 

visuel. 

La fouille a nu et l'examen des cavites corporelles s'effectuent en prive, 

l'abri des regards de toute personne autre qu'un agent du meme sexe que 
la personne fouillee, lequel agent dolt etre present a titre de temoin, sauf s'il 

s'agit d'une fouille a nu effectuee dans un cas d'urgence vise au paragraphe 

49(4) de la Loi. 

52(1) Sous reserve du paragraphe (3), lorsque l'agent a des motifs raisonnables de 

croire que des objets interdits ou des elements de preuve relatifs a la 

perpetration d'une infraction se trouvent dans la cellule du detenu, it peut, 

avec l'autorisation prealable d'un superieur, proceder a la fouille de la cellule 

et de tout ce qui s'y trouve. 

Sous reserve du paragraphe (3), l'agent qui procede a la fouille de la cellule 

du detenu et de tout ce qui s'y trouve conformement au paragraphe (1) doit 

etre accompagne d'un autre agent pendant toute la duree de la fouille. 

L'agent est dispense de l'obligation d'obtenir l'autorisation ou de l'obligation 

d'etre accompagne d'un autre agent, conformement aux paragrapher (1) et 

(2) respectivement, s'il a des motifs raisonnables de croire que Ie respect de 

l'une ou l'autre de ces obligations occasionnerait un retard qui compromet-

trait la securite ou Ia vie de quiconque ou qui entrainerait la perte ou la 

destruction d'objets interdits ou d'elements de preuve. 
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53. 	En cas d'urgence, lorsque le directeur du penitencier a des motifs raisonnables 

de croire que des objets interdits ou des elements de preuve, les uns et les 

autres se rapportant au cas d'urgence, se trouvent dans des cellules, it peut 

autoriser ('agent a proceder a une fouille des cellules et de tout ce qui s'y 
trouve. 

58(1) Des que possible et conformement au paragraphe (4), la personne qui 
procede a une fouille conformement a l'un des articles 47 a 64 de la Loi doit 
dresser un rapport de la fouille et le remettre au directeur du penitencier ou 
a ('agent designe par lui, s'il s'agit : 

d'une fouille a nu exceptionnelle faite conformement a ('une des 

dispositions suivantes de la Loi : Ies paragraphes 49(3) et (4), 60(2) et 

(3) et l'alinea 64(1)b); 

d'une fouille faite conformement aux articles 51 ou 52 de la Loi; 

d'une fouille a nu ordinaire qui a necessite ('usage de la force; 

d'une fouille d'urgence d'un detenu, d'un vehicule ou d'une cellule; 

d'une fouille au cours de Iaquelle l'agent ou la personne autorisee a 
effectue une saisie. 

(4) 	Le rapport de la fouille doit etre fait par ecrit et doit contenir les rensei- 

gnements suivants : 

les date, heure et lieu de la fouille; 

Ia description de chaque objet saisi; 

selon le cas, le nom de la personne fouillee, le numero de plaque 

d'immatriculation du vehicule ou le numero de la chambre ou de Ia 
cellule fouillee; 

le nom de chaque personne qui a procede a la fouille et, le cas echeant, 

celui de chaque personne presente pendant la fouille; 

les motifs de la fouille; 

une description de la maniere dont la fouille a ete faite; 

(5) 
	

La personne visee par une fouille ou a qui un objet a ete saisi lors d'une 

fouille visee aux paragraphes (1) ou (2) doit, sur demande, avoir acces au 
rapport de la fouille. 

(6) 	Chaque rapport de fouille doit etre conserve pendant au moins deux ans 

apres Ia date de la fouille. 
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CODE CRIMINEL, S.R.C. 1985, c. C-46 

25(1) Quiconque est, par Ia loi, oblige ou autorise a faire quoi que ce soit dans 
('application ou ('execution de Ia loi 

soit a titre de particulier, 

soit a titre d'agent de Ia paix ou de fonctionnaire public, 

soit pour venir en aide a un agent de la paix ou a un fonctionnaire 
public, 

soit en raison de ses fonctions, est, s'il agit en s'appuyant sur des motifs 

raisonnables, fonde a accomplir ce qu'il lui est enjoint ou permis de faire 

et fonde a employer la force necessaire pour cette fin. 

Quiconque est autorise par la loi a employer la force est criminellement 

responsable de tout exces de force, selon la nature et la qualite de l'acte qui constitue 
('exces. 

Toute personne est fond& a employer Ia force raisonnablement necessaire : 

a) pour empecher la perpetration d'une infraction : 

d'une part, pour laquelle, si elle etait commise, la personne qui 
la commet pourrait etre arretee sans mandat, 

d'autre part, qui serait de nature a causer des blessures 

immediates et graves a la personne ou des degat immediats et 

graves aux biens de toute personne; 

b) 	pour empecher l'accomplissement de tout acte qui, a son avis, base sur 

des motifs raisonnables, constituerait une infraction mentionnee 
l'alinea a). 

DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC571 — FOUILLES ET SAISIE DES OBJETS INTERDITS 

Lors des fouilles, iI faut toujours respecter Ia dignite de la personne fouillee et 
faire preuve de discretion. 

Lorsque la tenue d'une fouille exige la presence d'un ternoin, celui-ci doit etre 

un membre du Service ou d'un organisme lie au Service par contrat. Lors de 

la fouille d'un employe, le temoin dolt normalement etre un employe qui 

occupe un poste de niveau plus eleve que celui de la personne fouillee. 
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6. 	Les methodes de fouille indiquees ci-apres peuvent etre employees; 

c. 	La fouille a nu consiste en un examen visuel du corps completement 

devetu, au cours duquel la personne fouillee doit ouvrir la bouche, 

montrer la plante des pieds, se passer les doigts dans les cheveux, ouvrir 

les mains, ecarter les bras et se pencher de maniere a permettre 

('examen visuel des cavites. Toute fouille a nu doit etre effectuee en 

prive, a I'abri des regards d'autrui, par un membre du personnel du 

meme sexe et en presence d'un temoin. Ce temoin dolt egalement etre 

du meme sexe, sauf s'il s'agit d'une fouille a nu accomplie dans un cas 

d'urgence. De plus, tour les vetements et les effets doivent etre fouilles. 

FOUILLE A NU ORDINAIRE 

10. 	Un employe peut soumettre un detenu du meme sexe que lui a une fouille 

a nu ordinaire, dans l'un des cas suivants : 

d. 	le detenu entre dans un secteur d'isolement ou en sort; 

FOUILLE A NU NON COURANTE 

11. 	Le directeur du penitencier peut autoriser la fouille a nu de n'importe quel 

detenu, par un employe du meme sexe, lorsqu'il est convaincu : 

a. 	qu'il y a des motifs raisonnables de croire que le detenu est en pos- 

session : 

d'un objet interdit, ou 

d'un element de preuve relatif a la perpetration d'une infraction 

criminelle ou disciplinaire; 

b. 	que la fouille a nu est necessaire pour trouver l'objet interdit ou 

('element de preuve. 

FOUILLE A NU EN CAS D'URGENCE 

13. 	Un employe de l'un ou I'autre sexe peut effectuer la fouille a nu sans avoir 

obtenu I'autorisation mentionnee aux paragrapher 11 et 12 de la presente 

directive seulement lorsque les conditions suivantes sont reunies : 

a. 	un employe a des motifs raisonnables de croire qu'un detenu est en 

possession : 

d'un objet interdit, ou 

d'un element de preuve relatif a la perpetration d'une infraction 

criminelle ou disciplinaire; 

b. 	la fouille a nu est necessaire pour trouver l'objet interdit ou ('element de 

preuve; 
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c. 	le delai pour obtenir l'autorisation prealable mettrait en danger la vie ou 

la securite de quiconque ou entrainerait la perte ou la destruction de 

('objet interdit ou de ('element de preuve. 

RAPPORTS DE FOUILLE 

53. 	Un rapport de fouille dolt etre redige et presente au directeur ou a son 

delegue le plus tot possible apres qu'un employe : 

ait saisi quoi que ce soit au cours d'une fouille; 

ait procede a une fouille a nu de nature non courante en vertu du 

paragraphe 49(3), 49(4), 60(2) ou 60(3) ou de l'alinea 64(1)b) de la Loi; 

ait procede a une fouille en vertu de ('article 51 ou 52 de la Loi; 

ait procede a une fouille a nu ordinaire comportant le recours a la force; 

ou 

ait procede a la fouille d'urgence d'un Menu, d'un vehicule ou d'une 

cellule. 

Lorsque le directeur du penitencier autorise la fouille de tous les detenus 

conformement a ('article 53 de la Loi, it dolt, le plus tot possible apres la 

fouille, presenter au responsable de la region un rapport contenant les 

renseignements exiges en vertu du paragraphe 56 de la presente directive et 
exposant tous les faits pertinents lui ayant permis de croire qu'il existait 

manifestement une menace serieuse pour la vie ou la securite de quiconque 

ou pour la securite du penitencier de meme qu'une mention indiquant si Ia 

menace a ete enrayee. 

Dans le rapport de fouille doivent figurer : 

Ia date, l'heure et le lieu de la fouille; 

une description de tout ce qui a ete saisi; 

le nom de Ia personne fouillee, le numero de Ia chambre ou de la cellule 

du delinquant ou le numero de plaque du vehicule qui a ete fouille; 

le nom de la ou des personnes ayant procede a la fouille et le nom de 

tous les temoins, le cas echeant; 

les motifs de la fouille; 

une description de la maniere dont la fouille a ete faite. 
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DC605 — LE RECOURS A LA FORCE (1993-09-29) 

Les membres du personnel qui sont agents de la paix sont habilites a recourir 

a la force conformement aux articles 25 a 27, 34, 35, 37, 494 et 495 du 

Code criminel. Cependant, le recours a un avertissement verbal ou a un ordre 

dolt etre utilise comme niveau de force, au besoin, et si l'on dispose de 

suffisamment de temps, avant d'avoir recours a une force superieure. 

Le recours a la force consiste en la contrainte physique des detenus par le 

controle physique et par ('utilisation de materiel de contrainte, d'agents 

chimiques et d'irritants par pulverisation sanctionnes, de matraques, de 

tuyaux d'arrosage, de chiens patrouilleurs et d'armes a feu. 

Un membre du personnel ne doit en aucun cas user de materiel ou de 
moyens de contrainte a titre de sanction contre un detenu. 

II est interdit de faire subir un traitement inhumain, cruel ou degradant a un 

detenu, d'y consentir ou d'encourager un tel traitement. 

Le membre du personnel investi du pouvoir de recourir a la force jouit de 

certaines protections en vertu de la loi, mais dolt neanmoins repondre de ses 

actes. II ne doit utiliser que la force qu'il juge necessaire, en toute bonne foi 

et en se fondant sur des motifs raisonnables, dans I'exercice de ses fonctions 
en vertu de la loi. 

Si I'on dispose de suffisamment de temps, il faut consulter les autorites 

medicales de l'etablissement avant d'utiliser des gaz afin de connaitre les 

contre-indications qui pourraient influer sur la decision d'y avoir recours. 

RESPONSABILITES 

Lorsque les mesures moins rigoureuses sont inefficaces, on dolt avoir recours 

a la force, selon les besoins, en vue d'empecher ou de mettre fin a la 
perpetration d'une infraction par un detenu. 

MESURES A PRENDRE SUIVANT UN RECOURS A LA FORCE 

29. 	A la suite d'un incident oil on a du avoir recours a la force ou a des dispositifs 
de contrainte pour controler un detenu turbulent, toutes les personnel 

touchees doivent etre des que possible examinees et traitees selon les besoins 

par le personnel des Services de sante. Un suivi medical sera apporte par le 

personnel des Services de sante si celui-ci le juge necessaire. Les resultats de 
('examen et tout autre traitement seront consignee, et un rapport sera envoye 
au directeur. 
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30. 	Pour toutes les situations impliquant ('utilisation de Ia force envers un Menu, 

tel que decrit au paragraphe 3, un registre sera tenu contenant, au minimum, 

I'heure a laquelle le recours a Ia force a commence, I'heure a laquelle ii s'est 

termine, et I'heure a laquelle le detenu a ete examine par le personnel des 

Services de sante. 

RAPPORTS 

Tout incident oil un membre du Service a eu recours a Ia force, y compris Ia 

decharge d'une arme a feu pour des raisons autres que la formation, sera 

signale au directeur. 

Le rapport transmis au directeur doit preciser le type et le degre de la force 

utilisee et detailler et contenir des indices de mesure tels que le nombre de 

membres du personnel ayant eu recours a Ia force, Ie poids des gaz 

lacrymogenes utilises, le calibre et le nombre de coups lors d'utilisation 

d'armes a feu. 

A la suite d'un incident oil it y a eu recours a Ia force, le directeur ou une 

autorite designee dolt demander qu'une enquete soit faite. 

ORDRES PERMANENTS — PRISON DES FEMMES 

ORDRE PERMANENT 571 

9. 	On peut demander a une detenue d'enlever ses vetements pour executer une 

fouille visuelle de son corps; tous les vetements sont alors fouilles et remis par 

Ia suite a Ia detenue. Seul le personnel de sexe ferninin peut fouiller une 
detenue de cette fawn. 

ORDRE PERMANENT 605 

2. 	Conformement a Ia directive du Commissaire concernant la fouille des 

detenues. Les agents de sexe masculin ne participeront pas a des interven-

tions lorsque les detenues sont nues ou dans le cas ou it devient necessaire de 

les devetir. 
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2.4.2 Ce qui s'est produit 
2.4.2.1 La decision de faire appel a PEPIU 

Suite a l'incident impliquant l'agente Ostrom le 26 avril 
en apres-midi, le surveillant correctionnel %I-mil a 
prepare une note de service recommandant l'intervention 
d'une EPIU en ces termes : 

Compte tenu de la psyche fragile des agentes 
de l'etablissement en ce moment, je recom-
mande vivement l'intervention d'une equipe de 
retrait de cellule de l'EPIU et que toutes les 
detenues dans l'aire d'isolement soient sorties 
de leurs cellules, fouillees a nu et placees dans 
des cellules vides. Je ne pense pas que nos 
agentes devraient continuer a souffrir de ce 
type de mauvais traitement alors que nous 
disposons de moyens pour y mettre fin. Sinon, 
je crains que nous voyons un plus grand 
nombre de membres du personnel demander 
des conges pour stress et une credibilite re-
duite de la direction. » [Trad.] 

Des son retour a l'etablissement, la directrice a discute de 
la,  situation avec M. Warnell et decide de faire appel 
l'EPIU. Elle a temoigne avoir pris la decision de faire appel 
a l'equipe parce qu'elle croyait que le controle et l'ordre 
devaient etre retablis dans l'unite d'isolement et que c'etait 
le seul moyen securitaire d'y parvenir. II est evident que 
la decision a ete prise rapidement, sans avoir vraiment 
envisage d'autres mesures. 

La veille, la directrice avait considers et rejete une 
proposition du surveillant correctionnel Gillis qu'il retire 
les detenues de leurs cellules avec d'autre membre du 
personnel de la prison. La directrice avait conclu que cette 
proposition presentait trop de risques, en raison des 
reactions emotives suscitees par l'incident du 22, de 
l'absence d'equipement de protection adequat et de 
preoccupations a regard d'une protestation de masse par 
l'automutilation. 

En general, it n'est pas fait appel a une EPIU avant d'avoir 
epuise toutes les possibilites de negociation et de recours 
a d'autres moyens avec les detenues en toute securite. Les 
membres de l'EPIU appeles a temoigner ont dit avoir 
presume qu'avant d'executer leur mission, on avait eu 
recours a toutes les mesures de moindre envergure. 

Dans ce cas, la directrice n'a pas considers la possibilite de 
negocier avec les detenues. Ces dernieres n'avaient pas ete 
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avisees, avant son intervention, que l'EPIU serait deploy& 
si elles ne cessaient pas leurs activites perturbatrices. La 
directrice a temoigne ne pas avoir envisage la possibilite 
de demander a l'EPIU de se tenir prete a intervenir et de 
demander aux membres de son personnel de prodder a la 
fouille a nu, comme ce fut le cas lors d'evenements 
anterieurs. Il n'a jamais non plus ete envisage d'essayer 
d'obtenir la cooperation des detenues pour la fouille a nu 
(comme ce fut le cas lors du transferement des detenues 
au Centre regional de traitement). 

II n'existe aucun rapport officiel de la decision ni des 
motifs de celle-ci, autre que celui prepare par l'administra-
tion regionale a partir du rapport de la directrice adjointe 
qui stipule : 

En raison de la mauvaise humeur au sein de 
l'etablissement, declenchee par les incidents de 
la derniere fin de semaine et aggravee par le 
piquet cet apres-midi, l'administration a decide 
de faire appel a requipe d'intervention d'ur-
gence — equipe de retrait de cellules de la PK 
pour retirer chaque detenue, vider sa cellule et 
lui laisser une couverture de securite pour la 
nuit. 

Bien que la directrice et la directrice adjointe aient toutes 
les deux temoigne qu'elles n'avaient pas considers le 
piquet comme ayant influence la decision de faire appel a 
l'EPIU, it est clair selon le temoignage de la directrice, 
qu'elle avait pense que l'etat emotionnel du personnel 
avait fortement influence sa decision. Elle n'avait pas 
envisage que le personnel puisse effectuer ses patrouilles 
en toute securite ni etait dans un etat emotionnel lui 
permettant de faire face aux reactions des detenues. 

2.4.2.2 Equipe penitentiaire d'intervention d'urgence 
L'equipe penitentiaire d'intervention d'urgence est compo-
see d'un groupe de volontaires parmi les membres du 
personnel du Service correctionnel lesquels ont ete 
specialement entraines pour executer une serie de techni-
ques bien precises dans Peventualite d'une urgence. 

Les membres de l'EPIU ont une tenue standard et invaria-
ble ainsi qu'un armement standard destines a les proteger, 
a assurer leur anonymat et a intimider les Menus. 
L'intimidation est une des techniques importantes de 
l'EPIU, elle est utilisee dans l'espoir de persuader un 
Menu de se rendre aux ordres de l'equipe sans recours a 
la force physique. L'anonymat est considers comme 
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important et vise a proteger le personnel du Service 
correctionnel contre des represailles par les Menus suite 
a l'intervention de l'EPIU. La tenue et l'equipement de 
l'EPIU conviennent parfaitement pour imposer l'intimida-
tion. La tenue comprend un treillis de combat noir avec 
un harnachement de protection compose de jambieres, de 
bottes de securite, d'une veste pare-entailles, des coudie-
res, des gants de protection, d'un masque a gaz avec 
protection oculaire et d'un calque de protection. Les 
armes portees par les membres de l'EPIU sont des batons, 
des bombes aerosol de gaz incapacitant et au moins un 
bouclier en plastique par equipe. 

Une des techniques type de l'EPIU est le retrait de cellule. 
Le but de celle-ci est de faire sortir et de fouiller a nu un 
Menu recalcitrant, puis de le mettre en isolement s'il se 
trouve dans la population carcerale generale ou bien, de le 
remettre dans une cellule vide s'il se trouve Ma en 
isolement. 

Une extraction reguliere de cellule par l'EPIU s'effectue de 
la facon suivante. Une equipe (dans ce cas huit hommes 
et un coordonnateur) entre dans l'aire en formation (un 
element de la technique d'intimidation) et s'approche de 
la cellule du Menu devant etre sorti. Le bouclier de 
plastique est frappe violemment contre la cellule, produi-
sant un bruit tres fort et intimidant. II est demands au 
Menu de s'allonger face au sol et it est avise qu'a defaut 
d'obeissance, le gaz incapacitant sera utilise. Si le Menu 
obeit, la porte de la cellule est ouverte et les membres de 
l'equipe entrent et se mettent autour du Menu dans une 
position « en garde » avec des batons et des bombes 
aerosol de gaz incapacitant. L'equipement de contrainte, 
en general des menottes et des entraves, est appliqué au 
Menu. Les vetements du Menu sont coupes et son corps 
est inspects visuellement. Dans certains cas, it est prod& 
a la fouille a nu dans la cellule originale, sinon dans le 
nouveau lieu oil le Menu est place. Si la cellule doit etre 
videe, le Menu est retire de la cellule et conduit a 
reculons, ce qui est considers comme plus securitaire tant 
pour l'EPIU que pour le Menu. La cellule est alors videe. 
Le Menu nu est alors ramene dans la cellule. 

Le seul membre de l'EPIU qui parle au cours de cette 
operation est le chef d'equipe, lequel donne tous les ordres 
necessaires. Les autres membres de l'EPIU ne parlent pas 
ni ne repondent aux questions des Menus. Le cas eche-
ant, ils communiquent entre eux par gestes. Cela est 
considers efficace, tant pour renforcer l'intimidation que 

73 



pour eviter la confusion ou les distractions inutiles qui 
pourraient s'ensuivre si les membres de l'equipe parlaient. 

Les activites de l'EPIU sont enregistrees sur video dans le 
but premier de constituer un document en reponse a des 
allegations d'inconvenance par l'EPIU. II est egalement 
utilise comme outil de formation. 

L'EPIU est composee d'hommes. Elle intervient generale-
ment dans des etablissements pour hommes. Elle a ete 
creee, dans une large mesure, suite a des incidents dans 
les etablissements pour hommes. II n'y a aucune variation 
des techniques auxquelles elle a recours comme c'est 
parfois le cas a la Prison des femmes. Les membres de 
l'equipe ne sont pas a l'aise lorsque deployes dans un 
etablissement pour femmes, cependant, ils interviennent 
lorsqu'ils sont appeles. Leur formation prescrit qu'il n'y ait 
aucune variation des techniques de base lorsque les 
detenus auxquels elles sont appliquees sont des femmes. 

Avant d'etre appeles a la Prison des femmes en avril 1994, 
it n'avait jamais ete demande aux membres de l'EPIU de 
fouiller une femme a nu. 

2.4.2.3 Le mandat donne a l'EPIU 

La directrice Cassidy n'etait pas familiere avec les details 
de la procedure reguliere du retrait de cellule, cependant 
ses instructions a l'EPIU etaient d'y prodder. Elle voulait 
que les femmes soient maitrisees, fouillees a nu, habillees 
d'une robe, les cellules videes et les femmes ramenees 
dans leurs cellules. Elle n'a cependant pas etabli dans le 
detail comment it y serait prod& 

En plus des membres de l'EPIU, un certain nombre de 
membres du personnel de la Prison des femmes participe-
rent a differents stades de la séance d'information de 
l'EPIU qui a precede les fouilles a nu. Le souvenir de ce 
dont it avait ete discute divergeait selon les membres, par 
exemple, certains aspects importants de la fouille a nu, y 
compris qui serait present, qui y procederait, quel type, le 
cas echeant, de couverture serait utilise pour les femmes 
apres qu'elles aient ete deshabillees, l'endroit des fouilles 
a nu et quel equipement de contrainte serait utilise. Il 
avait ete convenu qu'une ou peut-titre deux femmes 
membres du personnel de correction de la prison partici-
peraient a la fouille a nu, cependant, it n'etait pas tres 
clair, en particulier dans l'esprit de la directrice, quel 
serait le role de ces femmes. Selon les souvenirs du 
coordonnateur de l'EPIU, le role des agentes de correction 
etait limite a aider les hommes a deshabiller les detenues 
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apres qu'elles aient ete maitrisees et immobilisees. Scion 
lui, les agentes de correction etaient a ce point affligees et 
impuissantes qu'il n'etait pas securitaire pour elks de se 
trouver en contact avec les detenues au risque de perdre 
leur sang froid. II n'y a eu aucune autre discussion pour 
determiner s'il y avait un moyen pour qu'une agente de 
correction procede et soit presente a la fouille a nu, par 
exemple, en faisant appel a des agentes de correction 
d'autres etablissements. La pratique normale aurait ete 
pour la prison de fournir des robes de securite en tissu 
epais (ininflammable et indechirable) pour couvrir les 
detenues apres la fouille a nu. II n'est pas clair comment 
et quand on a realise que seules de petites robes de papier 
etaient disponibles. 

II etait clair pour nombre de ceux presents lors des 
discussions et it aurait du etre clair pour quiconque est 
familier avec le retrait regulier de cellule par l'EPIU, qu'en 
I'absence d'instructions specifiques de &roger a cette 
procedure : 

chaque femme,  serait deshabillee apres avoir ete 
maitrisee par l'EPIU, en presence de l'equipe, laquelle 
serait en position armee d'attaque autour de la femme 
pour la contraindre a their; 

le deshabillage se ferait en coupant les vetements 
I'aide d'un outil tranchant de type 911; cela necessite 
en general l'intervention de quelqu'un en plus de la 
personne utilisant l'outil, parce que les vetements 
doivent etre tendus a deux mains pour que l'outil 911 
fonctionne adequatement. Par consequent, meme si 
une femme utilisait l'outil 911, un membre de l'EPIU 
pourrait tres bien raider; et 

en toute circonstance, l'EPIU fournirait toute aide 
consider& comme opportune et necessaire au retrait 
des vetements. 

Parmi ceux qui ont temoigne qu'ils avaient realise que des 
hommes seraient presents et le cas echeant, aideraient au 
deshabillage des femmes, it y avait la directrice adjointe, 
l'agent de securite preventive de l'etablissement (ASPE), le 
chef d'equipe de l'EPIU et l'agente de correction qui a aide 
au deshabillage. Bien que la directrice n'ait pas ete precise 
dans ses instructions ni realise la participation des horn-
mes, elle a temoigne savoir que si cela s'averait necessaire, 
un membre masculin de l'EPIU aiderait au deshabillage et 
qu'elle etait consciente que des hommes d'entretien se 
trouveraient dans l'aire d'isolement au cours de l'interven-
tion. 
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II est clair qu'il n'y a eu aucune discussion precise sur la 
question de savoir si la fouille a nu envisagee etait ou non 
conforme a la loi, ni sur le fait que l'ordre permanent de 
la prison interdit formellement la fouille a nu par un 
membre de l'autre sexe. 

Dans leur temoignage devant la Commission, certains des 
participants aux fouilles a nu ont exprime le point de vue 
qu'une fouille a nu par un membre de l'autre sexe est 
permise en cas d'urgence et qu'il s'agissait d'une urgence; 
certains ont affirme que si les vetements etaient coupes 
par une femme, ce n'etait pas une fouille a nu par un 
membre de l'autre sexe; d'autres ont adopte une position 
combinant ces deux dernieres. 

Dans une certaine mesure, l'allegation que la fouille a nu 
etait legale est fond& sur l'opinion exprimee par un 
certain nombre de representants du Service correctionnel 
appeles a temoigner, qu'en cas d'extreme urgence, les 
responsables peuvent a juste titre decider que la loi et les 
directives du commissaire n'ont pas a etre respectees, 
meme si la loi vise precisement les conditions d'urgence. 

En depit de l'importance de la question de la legalite' de 
ces fouilles a nu, a la mi-decembre 1995, lors de son 
temoignage, le commissaire n'avait pas encore determine 
si elles etaient conformes a la loi. 

2.4.2.4 Les fouilles a nu 
(a) Documents a l'appui des fouilles a nu 

Le seul document institutionnel utile des fouilles a nu 
est le video filme par l'un des membres de l'EPIU. 
Meme s'il ne montre pas toutes les fouilles a nu, it 
revele beaucoup plus que tout autre document. Bien 
qu'exiges en vertu de la loi et de la politique en 
vigueur, ni rapport de recours a la force ni rapport de 
fouille n'ont ete prepares sur les evenements. Parce 
qu'il constitue le document le plus précis et en fait le 
plus revelateur de ce qui s'est passé et, en raison de 
l'importance qu'il a joue au cours des evenements qui 
ont merle a la presente enquete, le video est en 
annexe a l'original du present rapport. Il s'agit de 
celui qui a ete projete lors des audiences publiques de 
la Commission et sur lequel le visage des detenues qui 
l'ont demande a ete masque, eliminant ainsi toute 
preoccupation concernant la protection de la vie 
privee. 

La description de la fouille a nu ci-apres est en grande 
partie extraite du video et dans une certaine mesure, 
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completee par les temoignages oraux devant la Com-
mission. 

(b) La conduite des fouilles a nu 

Le video commence lorsque l'EPIU se trouve déjà dans 
la cellule de la premiere detenue soumise a une fouille 
A nu, Joey Twins. Le video continue jusqu'a la fin de 
la fouille a nu de Joey Twins et pendant la majeure 
partie des autres fouilles. Il y a une coupure inexpli-
quee de quatre minutes au milieu d'une des fouilles. 
Par ailleurs, la bande s'arrete a intervalles reguliers, 
periodes pendant lesquelles, a-t-on dit a la Commis-
sion, l'EPIU avait interrompu la procedure. Lorsque le 
video tourne, it n'est pas toujours centre sur la fouille 
A nu et lorsqu'il l'est, en raison de l'eclairage et du 
mouvement saccade de la camera, it n'est pas toujours 
possible de voir ce qui se passe. Neanmoins, il de-
meure possible d'observer de facon tres detaillee et 
precise les fouilles a nu. 

Avant que le video soit mis en marche, l'EPIU est 
entrée dans l'unite d'isolement en formation reguliere, 
s'est approchee de la cellule de Joey Twins et a frappe 
violemment sur les barreaux de sa cellule avec le 
bouclier. Elle a fait immediatement ce qui lui etait 
ordonne et, lorsque le video commence, elle est 
allongee face au sol dans sa cellule, entouree des 
membres de l'EPIU qui la maintiennent au sol. Une 
agente, identifiee maintenant comme une agente de la 
Prison des femmes, coupe les vetements de Mine Twins 
a l'aide de l'outil de type 911, pendant que les mem-
bres de l'EPIU la retiennent. Il est difficile de dire a 
partir de la bande dans quelle mesure ils aident 
l'agente a couper et a retirer les vetements. Mme Twins 
a les mains menottees dans le dos et les jambes 
entravees. On la fait sortir de sa cellule nue, en 
marchant a reculons et on la merle au coin de la 
rangee. Elle est alors maintenue le dos au mur a l'aide 
du bouclier en plastique transparent. Quelques mem-
bres de l'EPIU l'entourent alors que l'ASPE, M. Waller 
et les hommes d'entretien de la prison entrent dans 
l'unite d'isolement pour commencer a vider la cellule 
de Mr' Twins. Le coin ob. Mme Twins se tient debout 
est visible pour quiconque se trouvant dans l'unite ou 
a la porte separant l'aire d'isolement de l'aire de 
l'isolement protecteur de l'unite d'isolement. Parmi 
les personnel presentes dans ces secteurs au cours de 
la soirée, il y avait des membres du personnel correc- 
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tionnel de la prison, le medecin de Fetablissement, 
D" Mary Pearson, la coordonnatrice de gestion de cas, 
Marjo Callahan, qui tenait un releve chronologique 
des evenements, le surveillant correctionnel Warnell 
ainsi que l'ASPE et les hommes d'entretien déjà 
mentionnes. La directrice et la directrice adjointe ne 
se trouvaient pas dans l'aire d'isolement pendant les 
fouilles a nu. 

Alors qu'elle etait toujours retenue dans le coin, une 
robe de papier est apportee a Mme Twins et attach& 
autour de son cou. Cette robe ressemble plutot a un 
bavoir, elle ne la couvre pas ni la tient au chaud. 

Des son retour a la cellule, un membre de l'EPIU 
commence le processus extremement long d'essayer 
de lui mettre une ceinture de force a la place des 
menottes, laquelle comme son nom l'indique, com-
porte une chaine verrouillee autour de la taille de la 
detenue et a laquelle sont fixees des manchettes qui 
relient les poignets a la ceinture, plus ou moins sur le, 
cote du corps. Le choix de cet equipement de con-
trainte a ete explique comme obeissant aux ordres de 
la directrice selon lesquels les femmes devaient etre 
maintenues avec l'equipement de contrainte toute la 
nuit et au fait qu'un tel equipement, bien qu'assez 
difficile a mettre, serait plus confortable. Il n'avait pas 
ete passé a Mme Twins au depart parce que les ceintu-
res de force n'avaient pas ete amenees a l'unite 
d'isolement avant le debut de la procedure. L'homme 
designe pour mettre ('equipement dans le cas de 
Mme  Twins ne semblait pas familier avec la Cache, c'est 
pourquoi cela a pris tres longtemps. 

Finalement, cette longue procedure prend fin et elle 
reste allongee sur le plancher de sa cellule avec la 
ceinture de force, des entraves et une petite robe de 
papier. 

Tout au long de la procedure, elle est de facon evi-
dente bouleversee et exige frequemment des medica-
ments pour sa maladie de coeur. We Pearson, qui etait 
presente et controlait son comportement, a temoigne 
qu'elle n'en avait pas besoin et que le type de medica-
ments pour le coeur qui lui avait ete prescrits ne lui 
seraient pas venus en aide. Dm  Pearson interpreta ces 
demandes, en fait, comme un appel a l'aide. II etait 
egalement evident, et tous les temoins l'ont admis, 
que Mme  Twins n'avait a aucun moment resiste aux 
ordres qui lui etaient donnes. Elle etait plutot docile 
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et en fait, demandait aux autres detenues de faire ce 
qui leur etait demand& 

Le video et les temoignages revelent qu'il a ete pro-
d& au retrait de cellule et a la fouille a nu des autres 
detenues pratiquement de la meme facon que pour 
Mme  Twins, a quelques exceptions pres. 

La plupart des autres femmes ont eu le choix 
d'enlever leurs propres vetements avant le place-
ment de Pequipement de contrainte par l'EPIU. 
Dans quelques cas, les detenues se sont deshabil-
lees avant l'arrivee de l'EPIU. Dans quelques cas, 
elles se sont deshabillees devant l'EPIU suivant ses 
instructions. Dans quelques cas, on leur donna des 
robes. Dans quelques cas, elles sont restees nues 
pendant le placement de l'equipement de contrain-
te. Deux femmes qui avaient leurs regles ont ete 
autorisies a garder leurs sous-vetements lesquels 
ont ete examines par une agente de correction. La 
derniere detenue a etre fouillee a nu, Brenda Mor-
rison, portait ses vetements lorsque l'EPIU est 
entrée dans sa_ cellule. En reponse a l'ordre des 
membres de l'EPIU de s'agenouiller et de retirer 
ses vetements, elle pose des questions sur ce qui se 
passerait si elle ne les retirait pas. Ses questions 
restent sans reponse. Pluteit, l'equipement de 
contrainte est place sur ses vetements, c'est alors 
qu'elle offre de se deshabiller. On lui ordonne de 
s'allonger face au sol. Elle n'obeit pas immediate-
ment et elle est plaquee au sol. Trois membres de 
l'EPIU la maintiennent au sol et arrachent puis 
coupent sa chemise dans le dos pendant qu'une 
agente de correction coupe ses pantalons. 

Bien que les ceintures de force aient ete placees 
sur les autres detenues, la tache de placer l'equipe-
ment a ete confiee a quelqu'un de plus competent 
et cela n'a pas pris aussi longtemps que pour 
Mme Twins. 

Des robes en papier ont ete donnees aux autres 
detenues juste avant qu'elles ne sortent de leurs 
cellules. Les robes ne couvraient pas entierement 
les detenues, mais couvraient quelque peu les 
parties frontales du haut de leur corps. 

Les detenues ont alors ete dirigees, en marchant a 
reculons, vers le secteur des douches a l'extremite 
de chaque couloir de cellules, elles ont d'abord ete 
placees debout, face au mur dans ce secteur, 
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retenues par un membre de PEPIU et sous la garde 
d'un ou de plusieurs autres. 

Le video montre la robe d'une detenue, Ellen 
Young, relevee par un membre de l'EPIU qui la 
maintenait contre le mur de la douche. En raison 
de l'anonymat des membres, personne ne peut 
identifier quel membre de Pequipe a souleve la 
robe et aucune explication precise n'a ete fournie, 
meme si les membres de l'EPIU qui ont ternoigne 
ont emis l'hypothese qu'il aurait pu s'averer neces-
saire de verifier si elle avait reussi a liberer ses 
petits poignets des menottes. 

En reponse a une question de Mme Young concer-
nant la camera qui filmait les evenements, une 
voix masculine repondit quelque chose du genre 
que les videos etaient « envoyes a la maison ». 

La description color& de ces evenements dans le 
video a ete completee par le temoignage de Mme Morri-
son : 

R : Je faisais les cent pas dans ma cellule et j'essayais 
de decider si je devais enlever mes vetements ou 
simplement les garder. J'en suis arrivee a la 
conclusion que je ne les enleverais pas devant des 
hommes parce que — je m'excuse j'ai essaye de 
mon mieux de — 

Q : Prenez votre temps. 

R : Parce que je sais que c'est dans toute loi que vous 
n'etes pas censee vous deshabiller devant un 
homme si vous ne le voulez pas, surtout par la 
force. Je daeste vraiment le systeme aujourd'hui. 
C'est degradant pour Petablissement de permettre 
ca. 

Q : Comment saviez-vous que les membres de l'e-
quipe d'intervention d'urgence etaient des horn-
mes si vous ne pouviez les voir? 

R : Par leurs voix. 

Q : Par leurs voix. 

R : Et sur la facon dont ils sont batis. 

Q : Donc vous nous avez dit que vous aviez decide de 
ne pas enlever vos vetements devant des hommes. 

R : C'est vrai. 
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Q : Pouvez-vous nous dire ce qui s'est passé? 

R : Les hommes m'ont ordonne de me mettre au 
milieu du plancher de ma cellule. Je l'ai fait. Et 
j'ai offert de me deshabiller, mais je leur ai aussi 
demande s'il y avait des femmes ou une femme 
presentes. Beaucoup de choses me passaient par 
la tete, comme, « Qu'est-ce que je fais? Est-ce que 
je devrais me deshabiller? » ou « Quelque chose 
cloche? » 

ca s'est passé vite. Les hommes ont place la 
ceinture de force et les menottes. C'est alors que 
j'ai offert d'enlever ma chemise, ou quelque chose. 
Mais ils ont continue de mettre les chaines. Puis 
ils m'ont poussee sur le ciment et ont dechire 
mes vetements. 

... Les hommes et moi nous debattions parce que je 
resistais. Its m'ont deshabillee, alors j'etais nue. Les 
seuls vetements que j'avais etaient une paire de 
menottes et des chaines devant ces hommes. Its m'ont 
tiree. Quand j'etais au sol, sur le ciment, j'ai regarde 
de cote et j'ai vu Rick Waller et deux travailleurs de la 
construction debout devant. Donc, les hommes qui 
etaient a l'interieur et trois a l'exterieur me regar-
daient. 

: Faisaient quoi? 

R : Me regardaient pendant qu'on dechirait mes 
vetements. 

On lui donna une robe en papier qui ne lui couvrait pas 
le corps et on l'emmena a la douche. Son temoignage se 
poursuit : 

R : On m'a forcee d'avoir la tete face au mur avec un 
des hommes me tenant la tete comme ca (faisant 
le geste). Un type etait sur le cote avec un baton, 
et si je faisais le moindre mouvement, it faisait ca 
(faisant le geste), pourquoi, j'en sais rien. 

: Donc a un certain moment ... 

R : Parce que j'etais nue. 

: Pardon? 

R : J'etais Ma nue. 

: Mais j'imagine qu'a un certain moment, vous 
bougiez la tete et que quelqu'un a frappe le mur 
de son baton? 

R : C'est vrai. 
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Q : Combien de fois cela s'est-il produit, Mme  Morri-
son? 

R : Je me rappelle que peut-titre it ne l'a fait que deux 
fois et ils disaient : « Ne bouge pas 0, et j'etais en 
colere. Je me sentais &grad& et en maudit. Je 
sais pas — je sais pas comment on peut faire ca a 
quelqu'un et se sentir la conscience tranquille. 
Comment ils peuvent entrer ici, dechirer mes 
vetements et dire « C'est bon, je fais ma job; 
c'etait professionnel 	Peut-titre que si les roles 
etaient inverses, ils ne penseraient pas ca, mais 
c'est pas le cas. Je ne sais pas comment un 
homme peut faire ca a une femme et dire qu'il 
fait sa job. A mon avis, c'est un crime. Une crime 
a ete commis la. Et si quelque chose comme ca se 
passe dans la rue, c'est un crime. Si vous entrez 
dans un appartement et dechirez les vetements 
d'une fille, c'est un crime. C'est une agression 
sexuelle. 

Q : Est-ce que c'est comme ca que vous l'avez vu 
cette nuit-la? 

R : Oui. Si quelqu'un peut venir devant moi ici et me 
dire en me regardant dans les yeux que c'est 
correct, je me demande : ou est la justice? Quelle 
est la justice a l'interieur d'un etablissement? Y en 
a-t-il pour nous a l'interieur? Surement pas parce 
que nous sommes des criminelles. 

Pendant toute la duree de la fouille a nu, it y a un 
niveau assez constant de conversations et d'appels 
dans l'unite d'isolement. On entend les detenues 
demander a haute voix que les fenetres soient fermees. 
Elles avaient ete ouvertes avant l'arrivee de l'EPIU 
pour eliminer le reste de turn& venant des feux 
allumes plus tot. Bien que la turn& ait ete déjà 
eliminee lorsque l'operation a commence a 23 h 40, 
les fenetres avaient ete laissees ouvertes jusqu'a deux 
heures du matin passees, en &pit du fait que la 
temperature etait entre 11 et 12 degres. II y a d'autres 
demandes a haute voix, pour des tampax, des medica-
ments, des lunettes et des propos interpretes par 
certains presents dans l'unite comme etant sur un ton 
seducteur, de plaisanterie ou provocant. Certaines ont 
crie qu'elles etaient violees. Par ailleurs, it y avait des 
questions sur ce qui se passait et si tous les membres 
de l'EPIU etaient des hommes. Certaines exprimaient 
leurs craintes se rappelant des agression sexuelles 
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anterieures. Conformement a la formation de l'EPIU, 
it n'a ete donne aucune reponse aux questions et 
demandes. 

Le medecin de l'etablissement, Dre  Pearson, etait 
present pendant la premiere partie de l'intervention de 
l'EPIU en cas de problemes d'ordre medical. Elle etait 
accablee lorsqu'elle a realise que les femmes allaient 
se retrouver nues devant les hommes. Elle s'est port& 
volontaire pour prendre les vetements des femmes et 
leur donner une robe, et it semble que ce soit la 
raison pour laquelle on a change la procedure de 
fouille. Au milieu de sa distribution de robes aux 
detenues, on lui demands de quitter l'unite d'isole-
ment sur ordre de la directrice, suite aux preoccupa-
tions du coordonnateur de l'EPIU qu'il serait prefera-
ble qu'elle n'entrave pas les procedures de l'equipe. A 
aucun moment, au cours de sa presence pendant 
l'intervention, elle n'a eu l'impression qu'un membre 
du personnel pouvait etre victime de blessures corpo-
relles. Apres avoir ete escort& a l'exterieur de l'unite, 
elle s'est rendue au bureau de la directrice et lui a fait 
part de ses inquietudes concernant l'humiliation a 
laquelle les detenues avaient ete exposees. Elle reitera 
ces inquietudes dans une lettre a la directrice et lors 
de commentaires au comite d'enquete. 

Aucun motif visant la securite ne justifiait le fait de ne 
pas donner aux femmes des robes adequates pour 
qu'elles puissent se couvrir immediatement apres la 
fouille a nu, ni aucun motif visant la securite ni tout 
autre motif ne justifiait le fait d'avoir laisse les fene-
tres ouvertes pendant pres de trois heures apres que 
la film& ait ete evacuee de l'unite. 

A la fin de l'intervention, conformement aux instruc-
tions de la directrice, les femmes ont ete laissees sur 
le plancher en ciment de leurs cellules, avec des 
ceintures de force, des entraves, des robes en papier et 
rien d'autre. Les lits boulonnes avaient ete retires des 
cellules et it ne restait qu'un lavabo et une cuvette de 
toilettes. Elles sont restees ainsi jusqu'au debut de 
l'apres-midi suivant lorsqu'elles ont recu chacune une 
couverture de securite. Bien qu'on ait essaye de 
suggerer que cette situation etait pour des motifs de 
securite, aucune explication plausible n'a ete avancee 
sur le fait d'avoir laisse les femmes les jambes entra-
vees et de les avoir privees de tout moyen de se tenir 
au chaud. 
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2.4.2.5 L'importance de la bande video et la conduite du 
Service correctionnel a son egard 
La participation de l'EPIU aux fouilles a nu des detenues 
etait un evenement sans precedent. Je n'ai entendu aucun 
temoignage a l'effet contraire. 

Le fait que l'EPIU soit intervenue a la Prison des femmes 
et ait participe aux retraits des cellules (et en consequen-
ce, aux fouilles a nu) a ete rapporte a l'administration 
regionale du Service correctionnel pendant l'intervention 
et a l'administration nationale le jour suivant. 

En depit de l'importance evidente de cet evenement et des 
questions qui auraient dues etre soulevees quant au degre 
et a la validite de la participation d'hommes aux evene-
ments, ni la directrice ni la directrice adjointe n'ont 
visionne le video avant les travaux de la Commission. En 
dehors du comite d'enquete (voir ci-apres), aucun membre 
du Service correctionnel, a l'exception des membres de 
l'EPIU et de leurs instructeurs, n'a visionne le video avant 
la fin janvier 1995, peu apres sa diffusion dans l'emission 
Fifth Estate. 

En plus du caractere exceptionnel evident des evenements, 
le Service correctionnel, disposait d'un grand nombre 
d'indications quant l'importance eventuelle des fouilles 
a nu. 

Les detenues ont soumis de nombreuses plaintes au 
comite d'enquete, au moyen de griefs et autres lesquelles 
sont presentees en detail ci-apres. Des preoccupations 
concernant la procedure ont ete exprimees par la D' Pear-
son a la directrice et reiterees dans une lettre a la direc-
trice et au comite d'enquete. A compter du 17 mai, 
1'ACSEF a fait part au commissaire de son vif desir de 
visionner le video et de savoir si ce dernier l'avait vu. 

En mai, deux des detenues ont depose des demandes 
d'habeas corpus contre le Service correctionnel concer-
nant leur transferement au Centre regional de traitement. 
Les documents remis au SCC a l'appui de ces demandes 
comprenaient un affidavit de quelqu'un ayant visionne le 
video et qui exprimait des inquietudes quant a la nudite 
des femmes, l'absence d'intimite et les consequences 
serieuses pour les femmes. Par ailleurs, la teneur du video 
a ete consider& comme etant suffisamment significative 
pour qu'il soit finalement produit au tribunal pour visionnement 
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Certaines preoccupations avaient ete exprimees directe-
ment au commissaire au debut juin 1994 par une per-
sonne qu'il savait etre active sur les questions correction-
nelles, qui avait pal& aux detenues et qui etait concern& 
par le recit qu'on lui avait fait des evenements. Le corn-
missaire l'a envoys a la directrice et n'a rien fait d'autre 
pour s'informer. 

Le commissaire a temoigne qu'a compter du mois de mai, 
it pensait que parmi les evenements qui s'etaient deroules 
en presence de l'EPIU, it y avait des elements qui souleve-
raient une reaction du public et de serieuses questions sur 
la protection de la vie privee des detenues si le video etait 
rendu public. 

En juin 1994, l'Enqueteur correctionnel demanda une 
copie du video. Cette demande a ete renouvelee a plusieurs 
reprises, verbalement et par emit, au cours des mois 
suivants. 

Le 15 novembre 1994, un avocat qui, a la connaissance du 
Service correctionnel, avait vu le video, a decrit sur une 
station de radio nationale ce qu'il contenait. 

Le jour suivant, un membre du comite d'enquete, le seul 
groupe au sein du Service correctionnel considers comme 
ayant visionne le video autrement qu'a des fins de forma-
tion, a declare sur une station de radio nationale ne pas 
l'avoir vu. 

En novembre 1994, un autre avocat qui, a la connaissance 
du Service correctionnel avait vu le video, a fait une 
declaration dans laquelle it decrivait avec precision ce qu'il 
y avait dans le video. 

En &pit des indications evidentes de l'importance du 
video et de l'importance de le visionner, le Service correc-
tionnel deposa sa seule copie au tribunal, en juin 1994, 
lors de son opposition a la demande d'habeas corpus. Bien 
que le SCC et en particulier le commissaire, ait continue 
de faire des declarations au cours de fete 1994, indiquant 
que la remise du video a l'Enqueteur correctionnel et a 
l'ACSEF etait imminente, le Service correctionnel a 
interjete appel de l'octroi de la demande d'habeas corpus 
en juillet 1994. Le resultat evident etait qu'en l'absence de 
&marches de la part du Service pour obtenir une copie du 
video, la seule copie resterait au tribunal probablement 
pendant plusieurs annees. Le Service n'a entame aucune 
demarche pour l'obtenir, en faire des copies ou le vision-
ner avant la mi-decembre 1994. 
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Sans avoir regarde le video, la seule reponse des hauts 
fonctionnaires du Service correctionnel, aux nombreuses 
questions sur la participation d'hommes a la fouille a nu 
de femmes les 26 et 27 avril, etait que tel n'avait pas ete 
le cas. 

Peu apres, le Service correctionnel a fait des demarches 
pour obtenir une copie du video aupres de la Cour d'appel 
et en a finalement obtenu copie. Le commissaire et 
certains de ses collegues ont visionne le video le 26 janvier 
1995. Sa reaction telle que decrite par son avocat etait 

l'abomination » de ce qu'il avait vu. Au cours de son 
temoignage, le commissaire a clairement fait savoir qu'il 
pensait que ce que revelait le video etait absolument 
inacceptable. Selon lui, des hommes ne devraient pas 
participer au deshabillage de femmes et it etait important 
que cela ne se reproduise jamais. Il n'a pas alors, ni jamais 
par la suite, cherche a determiner si ce qui s'etait passé 
etait ou non conforme a la loi. 

Cependant, la position du Service correctionnel apres le 
visionnement du video par les hauts fonctionnaires, y 
compris le commissaire, peut etre etablie en se basant sur 
la séance d'information entre le ministre et le commissaire 
le 13 fevrier 1995, sur les plans de communication 
elabor6s et sur les mesures prises pour engager des 
procedures judiciaires visant a empecher la diffusion du 
video. L'element central etait d'empecher la diffusion du 
video au grand public. 

Lors de sa séance d'information avec le solliciteur general, 
le commissaire l'a assure que la decision de recourir 
l'gPIU etait justifiable, que l'exercice etait conforme aux 
regles et a la procedure du SCC et le resultat couronne de 
succes. Il a poursuivi en parlant de l'impression negative 
que le visionnement hors contexte du video provoquerait 
dans l'esprit du public et a mentionne l'intention du SCC 
de faire une demande d'injonction contre la diffusion du 
video. Le proces-verbal de la rencontre n'indique pas que 
le commissaire ait fait part de ses sentiments, a savoir que 
ce que revelait le video etait absolument inacceptable et 
que les politiques devaient etre immediatement modifiees, 
ce qu'il a decrit plus tard lors de son temoignage comme 
sa « preoccupation premiere et dominante ». Le commis-
saire a admis que s'il avait souleve ces points, ils apparai-
traient au proces-verbal. 

Le plan de communications date du 14 fevrier 1995 
indique que l'enregistrement video vise la protection 
contre des allegations eventuelles de recours a une force 
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excessive ou a un traitement inopportun et que Mme Twins 
cherchait a ce que les bandes soient mises a Ia disposition 
du public afin que celui-ci puisse evaluer de lui-meme la 
validite des plaintes qu'elle a portees concernant son 
traitement par l'EPIU, plaintes que le SCC a rejetees. 
Neanmoins, le plan poursuit en indiquant que le Service 
correctionnel a demand6 a un avocat de rechercher des 
voies et moyens d'empecher l'avocat de Mme Twins de 
rendre la bande publique. Le commissaire a convenu qu'il 
ne pouvait trouver de bonne raison de laisser supposer que 
le Service correctionnel pouvait avoir un interet legitime 
d'empecher Mme Twins de rendre publique la partie du 
video qui porte sur le retrait de sa cellule, afin de justifier 
ses allegations de recours a une force excessive ou de 
traitement inopportun. II a admis n'avoir simplement 
jamais pense a la question auparavant. 

En d'autres termes, meme si aux echelons les plus eleves, 
le visionnement du video amenait a conclure que ce qui 
etait survenu etait absolument inacceptable, les interven-
tions du Service correctionnel, en particulier la séance 
d'information avec le solliciteur general et les communica-
tions publiques, l'objectif central immediat etait unique-
ment d'empecher la projection du video et de limiter les 
dommages et non de reconnaitre et de corriger ce qui 
avait ete identifie comme une erreur flagrante. 

2.4.2.6 Commentaires de M. Bater sur la bande video 

La bande video a ete montree au president du Comite 
consultatif de citoyens (CCC), M. Robert Bater, par les 
responsables du programme Fifth Estate et ses reactions 
ont ete enregistrees. M. Bater a ternoigne qu'il avait hesite 
avant d'accepter de participer a remission. II est evident 
que d'atre amene a commenter et eventuellement 
critiquer les interventions du Service correctionnel etait 
une approche differente de celle qu'il avait adopt& 
pendant ses 12 ans a titre de membre benevole du CCC. 
Au cours de cette periode, it avait evite toute critique 
publique des membres du Service correctionnel qu'il 
tenait en haute estime. Cependant, it a accepte de partici-
per a remission en raison de sa frustration face a l'attitude 
negative des membres du personnel de la Prison des 
femmes a regard de ces evenements, leur mauvaise grace 
d'engager une discussion serieuse avec le CCC pour parler 
des vues du comite, la vive deception ressentie par le CCC 
suite au rapport du comite d'enquete et finalement, le 
sentiment croissant qu'il avait ete induit en erreur sur Ia 
participation de l'EPIU masculine pour la fouille a nu des 
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femmes. M. Bater a ete consterne par ce qu'il a vu dans le 
video. Parmi les observations enregistrees pour remission 
Fifth Estate, it y a cette declaration : 

Dieu seul sait quel genre de satisfaction sadi-
que it y a a retirer les vetements d'une femme 
ou de la forcer a les retirer elle-meme — c'est 
un peu comme enfoncer un pistolet dans la 
bouche d'une femme — je le vois comme un 
acte tres phallique. 

Ces commentaires ont souleve un dechainement de 
protestations parmi les membres des equipes EPIC et les 
membres du Syndicat des employes du solliciteur general. 
M. Bater a par la suite fait une declaration pour clarifier 
ses propos, laquelle a ete largement diffusee parmi ceux 
qui s'etaient opposes a ses commentaires, it y expliquait le 
contexte de sa reaction, exprimait ses regrets quant au 
choix de ses termes et s'excusait d'avoir par ses declara-
tions cause de la peine et de la tension aux conjoints et 
families des agents du Service correctionnel. Cependant, 
la protestation ne s'est pas apaisee. Le Syndicat a refuse de 
continuer d'assister aux reunions de consultation avec 
l'administration de la region tant et aussi longtemps que 
M. Bater demeurait a la presidence du Comite consultatif 
de citoyens. Finalement, M. Bater a ete invite a une 
rencontre organisee par le sous-commissaire de la region, 
le 2 juin 1995. Un petit nombre de membres du Comite 
consultatif de citoyens, 22 membres des EPIU et d'autres 
representants du Service correctionnel etaient presents. A 
la fin de la rencontre, M. Bater a conclu qu'il n'avait 
aucun autre choix realiste que de demissionner de son 
poste de president du Comite consultatif de citoyens. Il a 
annonce qu'il demissionnerait a l'automne 1995 et s'est 
engage a ne pas visiter la Prison des femmes pendant le 
reste de son mandat. 

2.4.2.7 Admissions du SCC 
Dans son exposé final a la Commission, le Service correc-
tionnel a admis que, lors de la séance d'information 
preliminaire de l'EPIU, it n'avait pas ete suffisamment 
porte attention aux questions relatives a la vie privee des 
detenues; que des dispositions pour le retrait des vete-
ments des detenues hors de la vue d'hommes auraient du 
etre prises mais ne l'ont pas ete; et que des dispositions 
pour fournir une couverture plus efficace aux detenues 
auraient du etre prises mais ne l'ont pas ete. 
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2.4.2.8 Conclusions 

(a) La loi 

Dans son exposé &lit, le Service correctionnel pretend 
que l'EPIU n'avait pas agi en violation de la loi. Plus 
precisement, le Service admet qu'il ne s'agit pas d'un 
cas oil une fouille a nu par une personne du sexe 
oppose serait autorisee en vertu de l'art. 49(4)b) de la 
LSC parce qu'un alai pour obtenir ('assistance d'une 
personne du meme sexe que la detenue occasionnerait 
soit un retard qui mettrait en danger la vie ou la 
securite de quiconque, soit la perte ou la destruction 
d'un element de preuve. II est generalement accepte 
que ce n'est qu'en de telles circonstances que la 
fouille a nu par une personne de sexe oppose est 
permise par la loi et il n'existe aucune preuve permet-
tant de suggerer que l'intervention de l'EPIU n'aurait 
pas pu etre retardee. 

Le Service correctionnel a plutot adopte la position 
que puisqu'une fouille a nu telle que definie a l'art. 46 
de la LSC requiert un « examen visuel du corps nu », 
aucune fouille a nu n'a ete effectuee par les agents de 
l'EPIU qui n'ont pas prod& a un 0 examen visuel 
des detenues et que leur seule presence n'etait que 
pour des raisons de securite. Le SCC concede que la 
procedure suivie par l'EPIU enfreint l'art. 46 du 
reglement qui exige qu'une fouille a nu soit effectuee 
en un lieu discret, hors de la vue de toute autre 
personne que l'agent du meme sexe que la personne 
faisant l'objet de la fouille. L'argument avance est, par 
consequent, que les agents de l'EPIU n'etaient au plus 
que des temoins de l'inspection, en violation du 
reglement, mais qu'ils ne procedaient pas a la fouille 
A nu, ce qui aurait enfreint la loi. 

Quelle que soit l'interpretation juridique pertinente de 
ce qui s'est &mule, apres le visionnement de la 
cassette video qui a enregistre ces evenements, aucune 
personne raisonnable ne pourrait en conclure que les 
agents de l'EPIU n'etaient que de simples temoins de 
l'examen visuel des detenues nues par une agente. Les 
femmes ont ete forcees de se deshabiller, sur l'ordre 
d'hommes et en leur presence. Soit elles se sont 
deshabillees, soit elles l'ont ete par une agente aidee 
d'un agent, ou, dans un cas, les vetements d'une 
detenue ont ete coupes et arraches par un agent. Dans 
de telles circonstances, soit il a ete prod& a une 
fouille a nu, avec la participation d'hommes, soit le 
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prod& n'etait pas une « fouille a nu », alors les 
hommes n'avaient aucun pouvoir legal de contraindre 
les femmes de retirer leurs vetements en leur presen-
ce. L'option la moins plausible, a mon avis, est la 
suggestion qu'une fouille a nu a ete effectuee par des 
agentes et que des hommes n'en avaient ete que les 
temoins. Si tel avait ete le cas, ce serait encore en 
violation du reglement et des politiques du SCC et 
illegalement. 

De toute facon, ce qui est particulierement troublant 
lors du visionnement du video est que non seulement 
des hommes avaient ete 0 temoins » de la nudite des 
femmes, mais aussi la combinaison de la brutalite 
inevitable de ce type d'intervention et du traitement 
physique necessaire de chaque femme par les agents 
de l'EPIU, alors que chacune d'entre elles etait corn-
pletement nue pendant un certain temps, puis couver-
te, d'une facon pour le moins inappropriee, d'une robe 
ou d'un bavoir en papier. Lorsque pris dans leur 
veritable contexte, ces evenements soulevent une 
question legale et morale beaucoup plus fondamentale 
que celle de determiner si c'etait techniquement une 
0 fouille a nu ». Cela souleve la question de savoir si 
le traitement des detenues etait cruel, inhumain et 
degradant. Je crois qu'il l'etait. 

II semble que ce soit a nouveau un cas ou la loi etait 
ignoree de ceux charges de son application. A nou-
veau, l'hypothese etait qu'une urgence, ce qui a ete 
considers comme etant le cas, prevaut sur toute autre 
obligation Wale applicable. En depit des depositions 
de nombreux temoins qu'ils n'y avaient jamais pens, 
je suis convaincue qu'ils savaient ou auraient du 
savoir que, dans toutes les circonstances dont ils 
etaient conscients, l'intervention de l'EPIU se deroule-
rait exactement comme elle s'est deroulee et telle que 
revel& par le video. Quant aux membres de l'EPIU 
eux-memes, it est plus plausible que, puisqu'ils 
n'avaient pas recu d'instructions a l'effet contraire, ils 
ne se sont pas vraiment pose la question quant a leur 
droit de proceder a un retrait de cellule a la Prison 
des femmes exactement comme ils le font au Peniten-
cier de Kingston. Cependant, en considerant la force 
extreme qu'ils sont autorises et entrains a exercer, ils 
devraient etre particulierement sensibles aux limites 
de leur pouvoir legal et cela devrait faire partie de leur 
fo"rmation reguliere tres poussee. Je suis convaincue 
qu'il est peu probable qu'il ne soit jamais demands a 
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des agents d'une EPIU d'intervenir a nouveau dans 
une prison de femmes. Un protocole d'entente avec les 
corps de police locaux, la GRC ou tout autre orga-
nisme de securite devrait garantir que quiconque 
appele a avoir recours a la force avec des femmes, en 
particulier pour fouiller leur personne de quelque 
facon que ce soit, soit specifiquement informe des 
limites de ses pouvoirs. 

La decision de faire appel a l'EPIU 

Pour revenir aux evenements des 26 et 27 avril, 
l'autre question a examiner est celle de determiner s'il 
etait necessaire ou opportun de faire appel a l'EPIU. Si 
les evenements avaient ete pris en main de facon 
differente a compter de la soirée du 22 avril, le 
recours a cette procedure aurait pu etre evite. En 
considerant la situation telle qu'elle etait le mardi 
apres-midi, la question devient alors de determiner si 
A ce stade, compte tenu des circonstances, it etait 
necessaire et opportun de faire appel a l'EPIU. Etant 
donne qu'on avait laisse la situation se degrader a un 
point tel, it etait probablement inevitable de devoir 
recourir a une procedure de ce genre. Cependant, le 
dossier n'indique pas si des solutions de rechange 
avaient ete envisagees ni si la direction de la prison 
avait examine dans le detail le mandat a donner 
l'equipe. 

Le mandat donne a PEPIU et les procedures 
employees 

Finalement, lors de la séance d'information entre la 
directrice, assist& d'autres employes de la prison, le 
coordonnateur et le chef d'equipe de l'EPIU, de 
nombreux elements importants ont ete negliges. Le 
plus notoire est le fait qu'en &pit de l'interdiction 
clairement etablie par la loi que des hommes soumet-
tent des femmes a une fouille, aucun plan Maine et 
approprie n'avait ete etabli pour garantir le respect de 
la loi. La presence d'une ou plusieurs agentes de la 
Prison des femmes pour aider l'equipe etait imprecise 
et s'est revel& totalement inefficace pour garantir le 
respect de la loi. 

A nouveau, en particulier compte tenu qu'il etait 
prevu de prodder a une fouille a nu, personne ne 
s'est preoccupe d'assurer que celle-ci puisse se derou-
ler dans un lieu discret adequat et qu'un vetement 
decent, comme une robe de securite ou autre, soit 
immediatement remis aux detenues. 
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La directrice a donne l'ordre que des ceintures de 
force soient utilisees au lieu de menottes pour immo-
biliser les detenues, afin qu'elles soient entravees toute 
la nuit dans leur cellule vide, apres l'intervention. 
Mine s'il est evident que les ceintures de force sont 
preferables comme equipement de contrainte si celui 
doit etre appliqué pendant une longue periode de 
temps, it est difficile de comprendre pourquoi les 
detenues ont du rester les jambes et les bras entraves 
dans leurs cellules vides apres le retrait. 

Apres l'execution du premier retrait de cellule, it a ete 
immediatement constate qu'aucune disposition 
adequate n'avait ete prise pour proteger l'intimite des 
detenues qui se sont retrouvees nues ou a peine 
couvertes pendant de longues periodes de temps. Une 
reevaluation de la methode d'intervention aurait du 
etre effectuee a ce moment-1a. Meme si le coordonna-
teur de l'EPIU et le chef d'equipe ont ternoigne 
qu'aucun &art a la procedure reguliere n'est permis 
une fois l'operation lancee, it est clair que la directrice 
pouvait mettre fin a celle-ci et reevaluer la situation 
A tout moment. A l'exception du fait que les detenues 
cooperaient pleinement, meme si elles parlaient fort 
et de fawn grossiere, it ne s'agissait pas vraiment 
d'une intervention type. Inevitablement, la procedure 
a dure tres longtemps. L'equipement necessaire 
(comme les robes de securite et l'equipement de 
contrainte) n'etait pas disponible. L'aire des douches 
qui devait etre utilisee comme lieu de detention 
provisoire etait fermee a cle et inaccessible pendant la 
longue fouille a nu de Joey Twins. De nombreuses 
personnes etaient presentes, en plus des membres de 
l'EPIU, parmi lesquelles des agents d'entretien et 
plusieurs membres du personnel de la prison qui 
etaient rassembles a la porte de l'unite. Sans l'ombre 
d'un doute, on a permis le deroulement de la proce-
dure sans aucun respect pour l'intimite des detenues 
en cause, ni justification sur le plan de la securite. 

Le coordonnateur de l'EPIU a temoigne qu'il y avait 
eu plusieurs &arts a la procedure reguliere, a son 
avis, tous dictes par la reticence des membres de 
l'equipe d'avoir recours avec les femmes au niveau de 
force qu'ils auraient normalement exerce avec des 
hommes. A son avis, ces &arts, plus ou moins serieux, 
etaient inopportuns car ils menagaient la securite des 
membres de l'equipe ou des detenues. Cela ne fait que 
confirmer, a mon avis, l'inopportunite absolue de 
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recourir a la force extreme et a la terreur, une proce-
dure reguliere de PEPIU avec les hommes, pour 
intervenir aupres de femmes. 

Certains &arts aux procedures regulieres de l'EPIU 
sont de nature differente et sont plus contestables. 
Meme en &pit du plan limite etabli avec la directrice, 
it _etait absolument inacceptable que les membres de 
l'EPIU aident a dechirer et a couper les vetements de 
Brenda Morrison. Quant au commentaire d'un mem-
bre de l'equipe qu'ils ramenaient le video a la maison, 
meme si ce n'etait que sur le ton de la plaisanterie, 
apres avoir visionne le video, it est difficile pour 
quiconque de penser qu'il y avait place a l'humour 
dans les circonstances. Dans la mesure oit ce corn-
mentaire etait, de fawn evidente, un sous-entendu de 
nature sexuelle, it etait particulierement desobligeant. 
Le video montre egalement clairement qu'un membre 
de l'equipe a souleve la robe d'une detenue dans l'aire 
des douches a l'aide de son baton. Selon certains 
temoignages, ce geste aurait pu viser a verifier si les 
entraves etaient toujours en place, etant donne que 
des femmes avaient déjà reussi auparavant a se liberer 
de leurs entraves. Meme en supposant que ce soit le 
cas, en l'absence de toute explication verbale pour le 
geste a ce moment-IA, it n'a pas ete percu comme tel 
par la detenue, par consequent, it a exacerbe sa 
vulnerabilite. 

J'accepte le temoignage de D re  Pearson concernant ses 
tentatives d'aider les detenues a retirer elles-memes 
leurs vetements et a se couvrir avec des robes de 
papier avant que les membres de Pequipe ne penetrent 
dans leurs cellules. Les detenues l'ont appelee a de 
nombreuses reprises et, comme it n'y avait aucune 
indication que son intervention etait perturbatrice ou 
dangereuse, elle aurait du, dans une plus large mesu-
re, etre autorisee a continuer d'apporter son aide 
comme elle l'avait fait au debut. 

(d) Impact sur les detenues 

II est tres difficile d'apprecier pleinement la nature et 
les consequences de l'intervention de l'EPIU a la 
Prison des femmes, le 26 avril 1994. Apres visionne-
ment des images tirees de cette bande video, y corn-
pris certaines des sequences diffusees a la television 
nationale, les membres du public ont exprime des 
reactions allant du choc et de Pincredulite a l'horreur 
et a l'affliction. Les images sont en effet tres puissan- 
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tes et provoquent parfois des reactions spontanees, 
comme celles du Dr Baker, et d'autres les ont conside-
rees tout aussi choquantes et insupportables. 

Aux fins de la presente enquete, nous avons transcrit 
tous les passages audibles de la bande et visionne cette 
derniere dans son integralite a plusieurs reprises. 
Certains segments ont ete visionnes nombre de foil 
afin d'evaluer la teneur d'incidents particuliers. Un 
simple visionnement de la bande, meme des visionne-
ments repetes, laissent de nombreuses questions sans 
reponses. Les commentaires des detenues au cours des 
nombreuses heures qu'a dure l'operation le ton de 
leur voix et la nature de leurs rires, ont souvent 
semble incongrus par rapport aux evenements en 
COW'S. 

Les membres de l'gPIU qui ont temoigne ont allegue 
que les detenues n'etaient pas intimidees par leur 
intervention, qu'elles plaisantaient, riaient et tenaient 
des propos grossiers, enfin, pour l'une d'entre elles au 
moins, leur faisaient ouvertement du charme. A 
l'oppose, les deux detenues qui ont temoigne ont 
exprime des emotions que je reconnais tres profondes 
et sinceres lorsqu'elles parlaient de leur peur, de leur 
humiliation et du recit penible de leurs souvenirs de 
mauvais traitements anterieurs. Nombre de leurs 
declarations, par exemple l'allegation qu'elles avaient 
ete violees, ne peuvent etre prises a la lettre. 

C'est le temoignage du D" Pearson qui m'a fourni une 
explication coherente du style surrealiste de la bande 
video et j'accepte son interpretation des evenements 
qui y sont depeints. A son avis, les nombreuses 
demandes de medicaments ou de tampax hurlees par 
les detenues et qui semblaient si incongrues dans les 
circonstances, n'etaient souvent en fait qu'un appel 
desespere a l'aide et au reconfort. Quant aux incidents 
que les membres de l'equipe ont pergus comme une 
tentative de charme de la part d'une des detenues, 
Dre Pearson qui connaissait cette femme depuis 
quelque temps, a temoigne qu'A son avis, la detenue 
etait en fait en etat de dissociation parlant d'une voix 
de petite fille, qui revivait sans doute un episode de 
mauvais traitements sexuels dans son enfance. 
pre Pearson a dit que cette detenue tres fragile sur le 
plan emotionnel donnait des signer de perte de 
contact avec la realite. Cette explication me parait tres 
plausible. Le ton provoquant des mots trahit l'humilia- 
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tion, la defaite et la terreur vecues par ces femmes 
lorsque confrontees et soumises a l'incroyable etalage 
de force, au milieu de la nuit, dans les murs d'une 
prison. Les nombreuses references aux menstruation, 
aux tampax et au viol corroborent le fait qu'elles 
vivaient les evenements comme ayant une importante 
connotation sexuelle. 

Dre Pearson etait, a mon avis, un temoin credible et 
fiable. Elle connaissait bien un grand nombre de 
personnes impliquees dans tous ces incidents. Plu-
sieurs detenues et agentes de correction etaient en fait 
ses malades. Elle a franchement admis qu'elle etait en 
faveur de la decision de faire appel a l'EPIU et croit 
toujours maintenant qu'une intervention de ce type 
etait necessaire. Cependant, elle s'est opposee, tant sur 
le moment qu'immediatement apres, aux methodes 
utilisees. 

Le commissaire aux services correctionnels a temoi-
gne qu'il avait ete lui-meme choque la premiere fois 
qu'il a vu le video. II a affirme par la suite que le 
video etait injuste du fait qu'il ne relatait que ces 
evenements traumatisants et non les circonstances qui 
les ont immediatement precedees. Je ne crois pas que 
ce commentaire laisse sous-entendre que tout ce que 
les detenues avaient fait auparavant justifiait qu'elles 
soient traitees de fagon degradante ou humiliante. Je 
crois plutot que son commentaire laisse entendre que 
le choc de voir une telle brutalite serait dans une 
large mesure attenue si on avait pu egalement prendre 
connaissance du niveau constant de perturbation, de 
vulgarite et de violence verbale longtemps avant 
l'intervention de l'EPIU. Je ne suis pas d'accord. Bien 
que quiconque admettrait l'effet dramatique cree par 
un enregistrement audio-visuel des evenements, tout 
au long de cette enquete, nous avons pris connais-
sance dans le moindre detail de la situation qui a 
precede les evenements enregistres sur video. Je crois 
que meme si la situation prealable a ete filmee, cela 
n'aurait en rien attenue l'effet choquant et l'indigna-
tion generes par la vue d'hommes traitant des femmes 
nues de cette fagon. 

Je dois ajouter que j'ai egalement visionne des bandes 
video de retraits de cellules executes par l'EPIU dans 
des etablissements pour les hommes. J'admets qu'il 
est egalement penible de voir l'humiliation evidente 
enduree par un homme deshabille de force et exposé 
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nu avec des chaines devant d'autres hommes. Je crois 
que l'aspect degradant de ce qui s'est deroule dans ce 
cas est d'une nature et d'une ampleur differentes et 
que c'est la raison pour laquelle la loi l'interdit. 

En plus des deux detenues qui ont temoigne, d'autres 
ont fourni a la Commission des declarations choc 
decrivant le traumatisme et l'humiliation qu'elles 
avaient subis suite a cette intervention. Ces declara-
tions corroborent les plaintes et griefs que certaines 
d'entre elles ont deposes a Pete 1994 concernant ces 
incidents. La fawn de prodder visait a terroriser puis 
A maitriser. II ne fait aucun doute que c'etait l'effet 
escompte dans ce cas. Elle a aussi malheureusement 
eu l'effet pour les femmes qui avaient connu des 
experiences traumatisantes aux mains d'hommes, de 
se sentir a nouveau comme des victimes. Bien que tel 
n'etait pas l'intention, cela aurait de etre envisage. 

Je trouve que les conditions dans lesquelles on a laisse 
les detenues dans leur cellule apres l'intervention de 
11PIU etaient franchement epouvantables et les 
temoignages ne m'apportent aucune indication que 
ces conditions etaient vraiment dictees par une 
inquietude serieuse sur le plan de la securite. Ces 
femmes ont ete laissees a peine couvertes par une 
robe en papier, dans une petite cellule vide avec un 
plancher en ciment et absolument rien pour s'asseoir 
ou dormir, pas de matelas, pas de couverture ni de 
serviette, alors que les fenetres avaient ete laissees 
ouvertes pendant tres longtemps. Elle portaient des 
ceintures de force, des chaines et des entraves et ont 
ete laissees ainsi jusqu'au milieu de l'apres-midi du 
27, lorsqu'elles ont chacune recu une couverture de 
securite. 

(e) L'importance et l'historique de la bande video 

La bande video de la procedure de retrait de cellule de 
l'EPIU a tenu une place predominante au cours de la 
presente enquete. Si l'on considere le role que l'enre-
gistrement video des interventions de l'EPIU est 
appele a jouer, c'est-A-dire de temoigner de fawn 
precise du deroulement des evenements et de servir de 
reference pour la formation et la critique, cette bande 
video contient quelques failles serieuses. En plus des 
periodes au cours desquelles it n'y avait aucun enre-
gistrement alors que les membres de PEPIU se reti-
raient des lieux pour se reposer et respirer sans leurs 
masques, it y a des interruptions inexpliquees dans le 
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video. Rien dans la preuve ne laisse supposer qu'un 
incident facheux se soit deroule sans etre enregistre. 
Cependant, les interruptions amoindrissent la fiabilite 
de la bande video comme rappel des faith marquants. 
Les rapports ecrits sont particulierement insuffisants 
si l'on considere les conditions obligeant de la politi-
que quant aux comptes rendus du recours a la force. 
Il est fort possible que lorsque toutes les procedures 
sont enregistrees sur bande video, les rapports d'obser-
vation &tallies ecrits se revelent inutiles. Au moment 
de ces evenements, les conditions obligeant de faire 
rapport par ecrit etaient toujours applicables. Dans 
l'avenir, la necessite de produire des comptes rendus 
&taffies par ecrit pourrait etre reexaminee, au moins 
dans les cas oti it y a controle instantane de la qualite 
de l'enregistrement video et de son integralite. Sinon, 
it serait vital, a la lumiere de la gravite des evene-
ments enregistres sur video, qu'un ensemble de 
rapports d'observation et/ou de rapports de recours a 
la force pertinents soient prepares. 

(f) L'historique de l'examen et de la diffusion de la 
bande video 

Retrospectivement, it est extremement difficile de 
comprendre pourquoi la directrice, la directrice 
adjointe et les cadres du Service correctionnel aux 
administrations regionale et nationale ont demontre 
si peu d'interet pour le visionnement de la bande 
video de l'intervention de l'EPIU pendant pres de neuf 
mois apres les evenements et jusqu'a ce que la contro-
verse sur ce qui s'etait vraiment passé ait ete rendue 
publique. Meme sans le benefice du recul, a la lumiere 
des allegations emises presque immediatement sur la 
participation des membres de l'EPIU a la fouille a nu 
des detenues, et compte tenu que ces allegations sont 
plausibles en soi, it est, sinon inconcevable, du moins 
inexcusable pour le Service correctionnel d'avoir 
neglige pendant si longtemps de prendre connaissance 
de la veritable situation et d'en informer le public. 

Tant, a la prison, qu'au niveau regional et national, le 
Service correctionnel a adopte la mauvaise attitude. II 
disposait de nombreuses indications quant a la vera-
cite des faits et it n'a pris aucune mesure elementaire 
que seul it pouvait prendre, pour verifier ces faits en 
obtenant une copie du video apres son depot au 
tribunal. Le Service correctionnel a ete particuliere-
ment negligent en ce qui concerne son obligation de 
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fournir une copie a l'Enqueteur correctionnel qui a 
droit en vertu de la loi d'y avoir acces. Je n'accepte 
pas l'allegation que la bande video n'etait ni en 
possession ni sous le controle du Service correctionnel 
apres son depot comme piece a conviction. Cependant, 
it semble qu'apres avoir entrepris les &marches 
necessaires pour obtenir une copie, le SCC n'a eu 
aucune difficulte. 

Les allegations que des prisonnieres avaient ete 
fouillees a nu par des hommes etaient tres serieuses. 
Le defaut du Service correctionnel de prendre des 
mesures pour verifier ces allegations en visionnant la 
bande video pendant les nombreux mois au cours 
desquels celles-ci prenaient de l'ampleur, equivaut soit 
a une indifference a regard de sa devise d'integrite et 
d'imputabilite soit a tort, a l'espoir secret que la 
question serait oubliee. Je crois qu'il s'agit d'une 
combinaison des deux. L'importance du defaut de 
diffuser le video en temps opportun est augment& par 
la description totalement inexacte de ce qui s'etait 
passé dans la derniere ebauche du rapport du comite 
d'enquete. 

2.5 Examen des cavites corporelles le 27 avril 1994 
2.5.1 La loi 

Il ne peut etre prod& a un examen des cavites corporelles que 
lorsque la directrice est convaincue qu'il existe des motifs 
raisonnables de croire qu'une detenue dissimule des armes, des 
drogues ou des objets interdits dans une cavite corporelle, 
lorsqu'un medecin competent accepte de prodder a l'examen, avec 
le consentement de la detenue. 

Cela decoule des dispositions presentees ci-dessous. Les obligations 
de reddition y etant reliees sont decrites plus haut, a la section 2.4. 
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LOI 

46. 	Dans les articles 47 a 67 

« examen des cavites corporelles » Examen des cavites corporelles effectue selon les 

modalites reglementaires. 

52. 	Lorsque ('administration de l'etablissment a des motifs raisonnables de croire 

qu'une detenue utilise les cavites de son corps pour faire de la contrebande, 

et qu'une fouille de ses cavites corporelles est necessaire pour trouver ou saisir 

ces objets Menus illegalement, ('administration de l'etablissement peut 

autoriser, par ecrit, ('execution d'une fouille des cavites corporelles par le 

personnel medical qualifie, si elle obtient le consentement de la detenue. 

REGLEMENT 

46. 	La fouille a nu et ('examen des cavites corporelles s'effectuent en prive, 

I'abri des regards de toute personne autre qu'un agent du meme sexe que 

la personne fouillee, lequel agent doit etre present a titre de ternoin, sauf s'il 

s'agit d'une fouille a nu effectuee dans un cas d'urgence vise au paragraphe 

49(4) de la Ioi. 

DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC571 — FOUILLES ET SAISIE DES OBJETS INTERDITS 

6. 	d. 	L'examen des cavites corporelles est une fouille a nu, qui comprend un 

examen du rectum ou du vagin. II doit etre effectue par un medecin 

competent en presence d'un temoin du meme sexe que la personne 

fouillee. Cet examen requiert le consentement ecrit de la personne 

fouillee et ('approbation ecrite du directeur de l'etablissement. 

EXAMEN DES CAVITES CORPORELLES 

Dans le cas 06 un employe a des motifs raisonnables de croire qu'un detenu 

a dissimule dans une cavite corporelle ou ingere un objet interdit, it doit en 

informer le directeur de l'etablissement sans delai. 

Lorsqu'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un 

detenu a dissimule dans une cavite corporelle ou ingere un objet interdit, le 

directeur peut autoriser par ecrit : 

c. 	('examen des cavites corporelles, si cette mesure s'avere necessaire pour 

deceler ('objet interdit. 

20. 	Un examen des cavites corporelles ne peut etre effectue que par un medecin 

competent, avec le consentement ecrit du detenu. 
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2.5.2 Ce qui s'est produit 
Tel que mentionne precedemment, suite a 'Intervention de l'EPIU 
les 26 et 27 avril, les huit detenues fouillees a nu ont tits laissees 
dans leurs cellules avec une ceinture de force et des entraves. Le 
soir suivant, une equipe d'examen dirigee par la directrice adjointe 
a prod& a une « etude cas par cas » afin de determiner si 
l'equipement de contrainte devait etre retire. Dans chaque cas, la 
recommandation de retirer cet equipement Raft sujette a la 
condition prealable de prodder a un examen des cavites corporel-
les. Cette recommandation a tits approuvee par la directrice « sous 
reserve du succes de chaque examen », ce qui, selon son temoigna-
ge, signifiait qu'il n'y avait aucune preoccupation en matiere de 
securite, comme des menaces envers Dre  Pearson ou son personnel. 
Le motif a la base de la recommandation de prodder a un examen 
des cavites corporelles etait, soi-disant, la crainte de la presence 
d'armes ou de drogues, bien que seules les armes soient mention-
nees dans la demande &rite presentee au D re  Pearson. 

D re  Pearson a temoigne qu'elle etait disposee a prodder a ''examen 
des cavites corporelles parce qu'elle craignait que les detenues 
avalent des drogues ou qu'elles aient des armes qu'elles pourraient 
retourner contre elles. Elle croit avoir documents ces craintes 
meme si rien de tel n'apparait dans le dossier. 

Selon le registre d'isolement, les detenues qui avaient consenti a 
un examen des cavites corporelles avaient pu prendre une douche, 
recevoir une robe de securite et etre liberties de leur equipement 
de contrainte. Le registre d'isolement ne fait aucune mention que 
Mme  Desjarlais, qui avait refuse, avait pu prendre une douche, 
recevoir une robe de securite et etre liberee de son equipement de 
contrainte. De plus, la preuve etablit que les detenues qui avaient 
consenti a la procedure ont recu des cigarettes. 

Selon sa note manuscrite, 'Interpretation du membre du Comite 
consultatif de citoyens present, etait que les femmes qui avaient 
signs le formulaire de consentement I'avaient fait en echange de 
douches et qu'elles avaient aussi recu des cigarettes. Mme Twins a 
temoigne que ''entente etait qu'en echange de la fouille, les 
detenues recevraient une cigarette et une douche. Mme Morrison a 
temoigne que I'entente etait que si les detenues consentaient, elles 
auraient une cigarette. L'agente Bertrim a temoigne que selon elle, 
les detenues recevraient des cigarettes apres les fouilles et seule-
ment si elles se conduisaient bien. La directrice adjointe Morrin a 
temoigne qu'elle avait ete discute de la question de donner des 
cigarettes aux detenues en recompense afin que toute la procedure 
se deroule sans probleme. Dre  Pearson a temoigne qu'elle avait tits 
inform& d'un calendrier des evenements qui indiquait que la 
fouille serait suivie d'une cigarette et d'une douche et que les 
detenues avaient confirms cette entente, mais qu'elles n'avaient pas 
compris qu'il s'agissait d'un troc. 
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Lorsque D" Pearson est arrivee, l'infirmiere lui a dit que les 
detenues etaient disposees a subir la fouille, mais elle n'a pas 
demands ce qui avait tits dit aux detenues pour qu'elles acceptent. 
lr Pearson a decrit la procedure a chaque detenue puis obtenu le 
consentement ecrit de chacune. Bien que Dre  Pearson ait temoigne 
qu'elle croyait le consentement volontaire, elle etait suffisamment 
inquiete pour sa securite au point d'insister que requipement de 
contrainte soit laisse pendant la fouille et de demander a deux 
agentes de rester a la porte de la cellule, en plus des deux infirmie-
res lui pretant aide. Elle a egalement indique qu'une des detenues 
etait parfois en etat de dissociation le 27 avril, bien que Dre Pearson 
ait considers sa capacite de donner son consentement au moment 
de l'examen interne. 

Dre Pearson a prod& a chaque fouille dans la cellule de la detenue, 
en presence de deux infirmieres, alors que deux, trois, ou plus 
selon certains, agentes de correction etaient presentes dans le 
secteur et, dans au moins un cas, certaines se seraient trouvees 
dans la cellule. Plusieurs ont indique que les femmes etaient 
allongees sur le plancher nu, d'autres, y compris D re  Pearson, ont 
temoigne qu'elles avaient une couverture ou une robe de securite 
sous elles. D" Pearson a ajoute qu'une infirmiere tendait un drap 
pour proteger leur intimite. 

D'autres personnes, y compris la directrice adjointe, l'ASPE, le 
surveillant correctionnel Warnell et le gestionnaire de l'unite 
etaient egalement presentes dans l'unite pendant les fouilles, meme 
si elles n'etaient pas a l'interieur ou a cote des cellules oix elles se 
deroulaient. Les detenues etaient emmenees aux douches et apres 
ramenees nues (sauf une detenue qui etait couverte d'une serviette) 
a leurs cellules. 

Rien n'a tits trouve lors des examens des cavites corporelles. 

Aucun rapport de fouille n'a tits prepare. 

Le jour suivant, l'equipement de contrainte de Mme  Desjarlais a tits 
retire sans examen des cavites corporelles. 

2.5.3 Conclusions 
L'absence d'une culture respectueuse des droits de la personne 
n'est peut-titre nulle part ailleurs plus troublante que sur cette 
question. Un examen des cavites est la plus grande intrusion 
physique d'une personne, a l'exception d'une intervention chirurgi-
cale. En consequence, la loi prescrit qu'elle ne soit executee que 
sur autorisation &rite de la directrice, par un medecin competent, 
avec le consentement de la personne. La notion de consentement 
donne en connaissance de cause, libre et volontaire est bien etablie 
en droit, en particulier en droit penal. Le recours aux menaces ou 
a l'incitation par une personne en autorite annulerait la nature 
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volontaire implicite dans la notion de consentement. Cependant, 
dans le cas present, nombre de temoins du SCC qui ont temoigne 
sur la question consideraient que l'offre de cigarettes, de douches 
ou de retrait de Pequipement de contrainte apres l'examen des 
cavites corporelles n'affectait pas la validite du consentement 
donne. Dans certain cas, le sentiment etait que puisque la loi 
accordait au Service correctionnel ''option de mettre les detenues 
en « cellule vide », c'est-A-dire une cellule sans equipement 
sanitaire, afin de recouvrer des objets interdits qui auraient pu 'etre 
dissimules dans une cavite corporelle et puisque le placement en 
cellule vide n'etait pas subordonne au consentement de la detenue, 
toute incitation a l'examen de cavites corporelles etait acceptable 
A titre d'alternative preferable et plus rapide. 

La justification d'une telle approche etait par ailleurs fond& selon 
le principe que la loi visait essentiellement les prisonniers de sexe 
masculin. L'argument etait que le placement en cellule vide est 
efficace pour les hommes mais non pour les femmes. En conse-
quence, puisque la loi ne prescrit pas de methode non consensuelle 
efficace pour le recouvrement d'armes ou de drogues dissimulees 
par des femmes, l'incitation au consentement est moralement 
justifiee a titre d'alternative preferable a une longue detention en 
cellule vide. 

Il ne peut ni ne devrait y avoir aucune ambiguite quanta ce qu'un 
consentement valide constitue en droit. A la lumiere des temoigna-
ges presentes dans cette affaire, je trouve inconcevable que l'on 
puisse remedier a la deficience profonde manifest& par les 
fonctionnaires du Service correctionnel dans 'Interpretation 
d'obligations legales fondamentales, par la simple emission d'une 
directive plus detainee du commissaire, meme accompagnee d'une 
quelconque séance de formation. A mon avis, ('inculcation de la 
culture juridique necessaire n'est possible qu'en etablissant une 
serie de sanctions visant a faire realiser aux fonctionnaires les 
consequences de la meconnaissance, meme par inadvertance, des 
obligations fondamentales prescrites par la loi. Je reviendrai sur 
cette question a la Partie II du present rapport. 

Il s'agit par consequent d'une affaire oiz les obligations juridiques 
etaient connues, mais tres mal comprises et evaluees. A nouveau, 
it s'agit d'un exemple oil le « jugement moral » qu'une alternative 
est preferable prevaut facilement contre la loi, en particulier si elle 
semble dictee par des raisons de securite. 

Si les detenues avaient librement et volontairement consenti aux 
examens des cavites corporelles, je serais moins encline a determi-
ner si les fouilles etaient vraiment necessaires, meme si la Loi 
prescrit a la fois des motifs raisonnables et le consentement. Dans 
les circonstances, it ne me paralt pas evident que la suspicion que 
des drogues ou des armes etaient dissimulees dans des cavites 
corporelles, etait reelle et serieuse dans le cas de chaque detenue. 

102 



Meme en acceptant le temoignage du D" Pearson qu'il avait ete 
prod& aux examens sur une couverture et non sur le sol nu de 
la cellule, pour un observateur de l'exterieur, les circonstances dans 
lesquelles ces procedures intrusives ont ete executees sont 
consternantes. Cela etant dit, rien dans le dossier ne me permet de 
douter que Dre Pearson croyait de bonne foi que les procedures 
etaient, sur le plan medical, dans le meilleur interet des detenues. 
Cette conclusion me pose d'enormes difficultes. Selon son propre 
temoignage, Dre Pearson n'a jamais trouve d'armes ni d'objets 
interdits lors d'un examen consensuel des cavites corporelles. Elle 
a temoigne qu'elle donnait toujours aux detenues la possibilite de 
disposer d'objets interdits qui auraient pu etre dissimules dans une 
cavite corporelle avant de prodder a l'examen. Dans de telles 
circonstances, it ne m'apparait pas evident que l'on puisse invoquer 
un motif d'ordre medical pour l'intervention. Par ailleurs, meme si 
les consentements obtenus par incitation etaient en fait reels, it 
existe une contradiction flagrante dans le fait d'exiger qu'une 
patiente soit dans un equipement de contrainte avant d'entamer 
une procedure que l'on croit etre consensuelle. 

II s'agit d'un domaine oii la loi s'applique differemment pour les 
hommes et pour les femmes. Des examens de cavites corporelles ne 
sont pratiquement jamais effectuees sur des hommes, semble-t-il, 
car les medecins refusent en general de les executer. La detention 
en cellule vide est efficace pour les hommes et possible sans leur 
consentement. La technique de la cellule vide est consider& 
comme inefficace et longue dans le cas des femmes. La prise de 
radiographies qui ne peut etre effectuee que par un technicien 
qualifie et avec le consentement de la detenue, presente, selon 
D re  Pearson, plus de risques pour la sante des femmes qu'un 
examen des cavites corporelles. 

Attendu que le consentement a un examen des cavites corporelles 
est exige d'une detenue, it s'ensuit qu'il ne peut etre execute qu'en 
cas « d'urgence ». Par consequent, it ne devrait y avoir aucune 
objection a accorder a la detenue le droit a l'assistance d'un avocat 
avant qu'elle ne consente a l'examen ni d'exiger, compte tenu que 
l'examen doit etre traite comme une procedure medicale, qu'il soit 
execute dans un cadre medical approprie pour une intervention 
non urgente. Je ne vois pas la necessite de recommander qu'il soit 
effectue dans un hopital, cependant, it devrait rare dans un cadre 
oii un medecin se sentirait a l'aise pour prodder a un examen ou 
une intervention consensuelle non urgente. Un sol en ciment ne 
serait pas acceptable. 
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2.6 Transferement au Centre regional de traitement 
2.6.1 La loi 

Le Service correctionnel peut transferer un (Menu d'un etablisse-
merit a un autre. Lorsqu'il le fait, it doit respecter une procedure 
detainee de notification, a moins que la securite de l'etablissement 
ou de personnes necessite un transferement immediat. Tout 
transferement doit respecter l'obligation legislative de placer le 
Menu dans l'environnement le moins restrictif possible, compte 
tenu de la securite et de l'existence de programmes et de services 
pour le detenu. 

Cela ressort des dispositions qui suivent. 

LOI 

	

28. 	Le Service doit s'assurer, dans la mesure du possible, que le penitencier dans 

lequel est incarcere le detenu constitue le milieu le moins restrictif possible, 

compte tenu des elements suivants : 

a) 	le degre de garde et de surveillance necessaire 

a la securite du public, 

des personnes qui s'y trouvent et du detenu; et 

a celle du penitencier; 

b) 	la facilite d'acces a : 

la collectivite a laquelle it appartient et a sa famille ; 

un milieu culture! compatible ; et 

un milieu linguistique compatible; 

c) 	('existence de programmes et services qui lui conviennent et sa volonte 

d'y participer. 

	

29. 	Le commissaire peut autoriser le transferement d'un detenu 

a un autre penitencier, conformement aux reglements pris en vertu de 

l'alinea 96d), mais sous reserve de ('article 28, ou 

a un etablissement correctionnel provincial ou un hopital dans le cadre 

d'un accord conclu au titre du paragraphe 16(1), conformement aux 

reglements applicables. 
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87. 	Le Service devra tenir compte de l'etat de sante de la delinquante et de ses 

besoins en soins de sante 

dans toutes les decisions pouvant affecter la delinquante, y compris les 

decisions reliees a son lieu d'incarceration, son transfert, son isolement 

preventif et les questions de discipline; et 

lors de la preparation de la delinquante en vue de sa liberation ou de la 
surveillance de celle-ci. 

REGLEMENT 

	

11. 	Le directeur du penitencier dolt veiller a ce que le detenu soit informe par 

kilt des motifs de selection du penitencier ou it est incarcere et qu'il ait la 

possibilite de presenter ses observations a ce sujet dans l'un des delais 
suivants : 

si le processus de placement penitentiaire a lieu dans un etablissement 

correctionnel provincial, dans les deux semaines qui suivent son 
incarceration initiale dans le penitencier; 

si le processus de placement penitentiaire a lieu dans un penitencier, 
avant son transferement au penitencier design& mais apres la periode 
de reception initiale. 

	

12. 	Sauf dans le cas du transferement demande par le detenu, le directeur du 

penitencier ou I'agent designe par lui dolt, avant le transferement du detenu 
en application de ('article 29 de la Loi : 

l'aviser par ecrit du transferement projete, des motifs de cette mesure et 
de la destination; 

apres lui avoir donne la possibilite de preparer ses observations a ce 

sujet, le rencontrer pour lui expliquer les motifs du transferement projete 

et lui donner la possibilite de presenter ses observations a ce sujet, en 

personne ou par ecrit, au choix du detenu; 

transmettre les observations du detenu au commissaire ou a ['agent 
designe selon l'alinea 5(1)b); et 

l'aviser par ecrit de la decision definitive prise au sujet du transferement 
et des motifs de celle-ci : 

au moins deux jours avant le transferement, sauf s'il consent a 

un delai plus bref lorsque la decision definitive est de le 
transferer, et 

dans les cinq jours ouvrables suivant la decision, lorsque la 
decision definitive est de ne pas le transferer. 
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13(1) L'article 12 ne s'applique pas lorsque le commissaire ou ('agent designs selon 

l'alinea 5(1)b) conclut que le transferement immediat du Menu s'impose 

pour assurer Ia securite du penitencier ou celle du Menu ou de toute autre 

personne. 

(2) 	Lorsque le commissaire ou ('agent designs selon l'alinea 5(1)b) conclut que 

le transferement immediat du detenu s'impose pour les motifs vises au 

paragraphe (1), le directeur du penitencier oil le Menu est transfers ou 

('agent nomme par ce directeur doit : 

rencontrer le detenu dans les deux jours ouvrables suivant le transfere-

ment afin de lui expliquer les motifs de cette mesure et de lui donner la 

possibilite de presenter ses observations a ce sujet, en personne ou par 

ecrit, au choix du detenu; 

transmettre les observations du Menu au commissaire ou a ('agent 

designs selon l'alinea 5(1)b); et 

aviser par ecrit le detenu de la decision definitive et des motifs de celle-ci 

dans les cinq jours ouvrables suivant la decision. 

97(2) Le Service doit veiller a ce que le detenu ait Ia possibilite, dans des limites 

raisonnables, d'avoir recours sans delai a ('assistance d'un avocat et de lui 

donner des instructions et que le detenu soit informs de ce droit : 

b) 	lorsqu'il fait ('objet d'un projet de transferement impose en application 

de ('article 12 ou d'un transferement d'urgence, en application de 

('article 13. 

DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC084 - ACCES DES DETENUS AUX SERVICES JURIDIQUES 

4. 	Conformement au paragraphe 97 (2) du Reglement, it faut permettre au 

detenu de communiquer avec un avocat par telephone dans des limites 

raisonnables, et toujours dans un delai n'excedant pas 24 heures : 

a la suite d'une proposition de transferement impose; 

a la suite d'un transferement en cas d'urgence. 
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DC540 — TRANSFEREMENTS DE DETENUS 

AUTORISATION 

	

3. 	Le sous-commissaire regional, le sous-commissaire adjoint ou l'administrateur 

regional des Operations communautaires et des etablissements sont habilites 

a approuver les types de transferements suivants : 

les transferements intraregionaux non sollicites; 

les transferements interregionaux avec ('accord de la region d'arrivee; 

	

8. 	Dans une situation d'urgence, le directeur de l'etablissement peut proceder 

a un transferement intraregional s'il delivre un mandat revetu de sa signature 

apres avoir consults le sous-commissaire regional, le sous-commissaire adjoint, 

l'administrateur regional des Operations communautaires et des etablis-

sements ou le directeur du Centre regional de reception (Quebec). Lorsqu'il 

lui est impossible de consulter les personnel autorisees a ('echelon regional, 

le directeur maintient le pouvoir de delivrer le mandat, mais it doit renvoyer 

le cas a ('Administration regionale a la premiere occasion, aux fins d'examen. 

MOTIFS DE TRANSFEREMENT 

	

11. 	Compte tenu des normes de comportement et des exigences en matiere de 

securite enoncees dans la Directive du commissaire no 006, "Classification des 

etablissements", et ('exigence d'assigner aux detenus une cote de securite 

enoncee dans la Directive du commissaire no 505, "Cote de securite des 

detenus", le detenu sera transfers pour une ou plusieurs des raisons 

suivantes : 

a. 	pour satisfaire a de nouvelles exigences en matiere de securite par suite 

d'une reevaluation; 

pour lui assurer un environnement sur; 

ACCES A UN AVOCAT 

Lorsqu'un transferement non sollicite est projete, ou a la suite d'un transfe-

rement effectue dans une situation d'urgence, le detenu doit etre informs de 

son droit d'avoir recours aux services d'un avocat sans delai et doit avoir la 

possibilite d'exercer ce droit. 

TRANSFEREMENTS NON SOLLICITES 

Avant tout transferement non sollicite, it faut accomplir les procedures 

mentionnees ci-dessous. 
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TRANSFEREMENTS NON SOLLICITES ET NON URGENTS 

	

15. 	Le directeur ou un membre du personnel designe par ce dernier doit : 

informer le detenu par ecrit des motifs et de Ia destination du transfe-

rement projete; 

accorder au detenu un delai de 48 heures pour preparer ses observations 

quant au transferement projete; 

rencontrer le detenu afin de lui expliquer les motifs et lui donner 

('occasion de presenter ses observations, en personne ou par ecrit, selon 

son choix, quant au transferement projete; 

transmettre Ia reponse du Menu au decideur regional tel qu'indique au 

paragraphe 3, aux fins de decision; 

informer le Menu par ecrit de la decision finale et des motifs Ia justifiant 

des que la decision est revue, et 

au moins deux (2) jours avant le transferement, a moins que le 

Menu ne consente a un delai plus court; et 

dans les cinq (5) jours ouvrables suivant Ia decision, lorsque la 

decision est de ne pas effectuer le transferement. 

TRANSFEREMENTS EN CAS D'URGENCE 

	

16. 	Dans une situation d'urgence, le transferement non sollicite a lieu sans avis 

prealable au detenu et le directeur de retablissement d'arrivee ou le membre 

designe par ce dernier doit : 

rencontrer le detenu dans les deux (2) jours ouvrables suivant son 
placement a l'etablissement d'arrivee afin de lui expliquer les motifs du 

transferement; 

donner au detenu un delai de 48 heures afin de lui permettre de 

presenter des observations, en personne ou par kilt, selon son choix, 

quant au transferement; 

faire parvenir la reponse du Menu au directeur de l'etablissement de 

depart; 

informer le detenu par ecrit de la decision finale, de nneme que des 

motifs la justifiant, des qu'elle est revue, et dans les cinq (5) jours 

ouvrables suivant Ia prise de la decision. 
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REPARATION 

19. 	Les detenus ont le droit de demander reparation relativement a une decision 

en matiere de transferement au moyen du processus prevu de reglement des 

griefs. Ceux qui contestent un transferement interregional doivent envoyer 

leur grief directement a ('Administration centrale sauf dans le cas des 

demandes de transferement volontaire refusees par le directeur de l'etablis-

sement. Les griefs relies a ces demandes de transferement doivent etre 

envoyes a ('Administration regionale. Ceux qui contestent une decision de 

transferement intraregional doivent envoyer leur grief directement a 

('Administration regionale, excepte dans les cas ou la decision initiale a ete 

rendue par le sous-commissaire regional. Dans une telle situation, le grief doit 

etre achemine directement a ('Administration centrale. Advenant qu'une 

decision defavorable soit rendue, les detenus doivent etre informes par kilt 

du processus prevu de reglement des griefs qui leur est accessible et des 

motifs de la decision, tel qu'indique au paragraphe 18. 

2.6.2 Ce qui s'est produit 
2.6.2.1 La nicessite d'un transferement 

Il arrive couramment apres un incident important dans 
une prison que les instigateurs de l'incident soient 
transferes a un nouvel etablissement. La separation des 
instigateurs et des victimes de l'incident permet de 
dissiper rapidement le traumatisme decoulant de l'inci-
dent. Bien que cette pratique soit courante dans les 
etablissements pour hommes, elle est pratiquement 
inconnue a la Prison des femmes vu ('absence d'etablisse-
ments pour les femmes ou ce transferement pourrait etre 
effectue. 

Dans ce cas, cependant, le 25 avril au matin, la directrice 
et le sous-commissaire regional ont discute du desir de la 
directrice de transferer les six detenues directement 
impliquees dans l'incident du 22 avril. Peu apres, le sous-
commissaire regional a discute de la question avec le 
commissaire. Tres rapidement, on a decide de transferer 
ces detenues; la seule question qui se posait veritablement 
etait de savoir oil les transferer. On ne s'est pas vraiment 
attar& a ce moment a determiner s'il s'agirait d'un 
transferement en cas d'urgence ou d'un transferement non 
urgent. 

2.6.2.2 Ofi transferer les detenues? 
Bien qu'on ait au depart envisage de transferer les Me-
nues a des etablissements dans les Prairies ou en Colom-
bie-Britannique, la necessite pour les detenues de se 
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presenter regulierement au tribunal a Kingston a rapide-
ment elimine ces possibilites. Le Service a examine la 
possibilite de transferer les detenues a Millhaven ou au 
Centre regional de traitement du penitencier de Kingston. 
L'Administration regionale a analyse les avantages et les 
inconvenients des deux possibilites et a conclu qu'il etait 
preferable de les transferer a Millhaven, notamment en 
raison des avantages relies a sa proximite et a l'occasion 
d'eviter le recours a une injonction. De meme, on a estime 
que cela evitait de devoir &placer 17 Menus de sexe 
masculin si les femmes avaient ete transferees au Centre 
de traitement regional. On craignait egalement que le 
transferement au Centre de traitement regional soit 
considers comme une recompense, parce qu'il etait 
auparavant utilise en general pour des programmes 
therapeutiques. Toutefois, le commissaire s'est dit d'avis 
que les detenues ne devaient pas etre transferees a Millha-
ven, surtout parce que le public percoit cet etablissement 
comme un etablissement a securite maximale reservee aux 
hommes. On a donc decide d'envoyer les detenues au 
Centre de traitement regional. 

2.6.2.3 Notification aux detenues 
On a remis aux detenues des documents faisant &tat de 
l'intention de les transferer a Millhaven le 2 mai. Le 
4 mai, on les a avisees qu'elles seraient plutot transferees 
au Centre de traitement regional. En fin d'apres-midi le 
6 mai, apres une longue reunion a l'Administration 
regionale pour mettre au point les details du transfere-
ment, la documentation officielle proposant le transfere-
ment, y compris les objections detaillees des avocats des 
detenues, a ete transmise a l'administrateur regional des 
Operations communautaires et des etablissements, qui a 
le pouvoir decisionnel. Celui-ci a decide que toutes les 
detenues seraient transferees au Centre de traitement 
regional, ce qui ne surprend pas compte tenu de tout ce 
qui s'etait passé auparavant. 

2.6.2.4 Transferement en cas d'urgence ou non urgent 
Les detenues ont alors ete avisees de la decision de les 
transferer au Centre de traitement regional. Le transfere-
ment a eu lieu le soir meme. Puisque les detenues n'ont 
pas regu un avis de 48 heures de la decision de les 
transferer, cette procedure ne serait legalement autorisee 
que si les circonstances justifiaient un transferement en 
cas d'urgence. 

Bien que la question du transferement ait ete a Petude 
depuis le 25 avril, la decision de l'effectuer immediatement 
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le 6 mai, un vendredi, a ete prise par le sous-commissaire 
regional. II a ete avise par le president du syndicat que si 
les detenues n'etaient pas transferees avant la fin de 
semaine, 0 la place pouvait sauter » et que l'atmosphere 
dans la prison etait extremement tendue. Il a pule a 
quelqu'un a la Prison des femmes (il ne se rappelle pas 
qui), qui a pour l'essentiel confirme cette opinion. Il en a 
conclu qu'il etait fonde a ordonner un transferement en 
cas d'urgence, parce que l'esprit des exigences de notifica-
tion prevues par la loi avait ete respect& 

2.6.2.5 Le transferement 

Le transferement a eu lieu le vendredi soir 6 mai. L'EPIU 
se trouvait en etat d'alerte sur les lieux durant toute 
l'operation. Sa participation s'est limit& a escorter les 
detenues. La procedure a ete filmee, mais contrairement 
A ce qui s'etait passé lors de la fouille a nu des 26 et 
27 avril, les detenues ont enleve leurs tenues de securite 
dans leurs cellules et le personnel feminin de la prison a 
prod& a une inspection visuelle. Les detenues ont ete 
menottees avec des menottes de plastique par la fente 
servant a passer les plateaux de nourriture avant que les 
agents de correction penetrent dans leurs cellules pour 
leur mettre des entraves. 

2.6.2.6 Conditions au Centre de traitement regional 

Les detenues qui ont ete transferees au Centre de traite-
ment regional y sont demeurees jusqu'a ce qu'elles soient 
retournees a la Prison des femmes en application d'une 
ordonnance judiciaire au milieu de juillet. A plusieurs 
egards, elles ont joui de droits et d'avantages plus impor-
tants que les detenues qui sont demeurees a la Prison des 
femmes. Certains temoins se sont dits d'avis qu'il etait 
plus facile de traiter les detenues au Centre de traitement 
regional parce que celui-ci etait, selon la perspective 
retenue, soit moins punitif, soit moins soucieux de la 
securite qu'a la Prison des femmes. On a pretendu que 
c'etait le cas en raison des restrictions existant a la Prison 
des femmes par suite des contacts entre le personnel et les 
detenues qui ressentaient toujours les effets de l'incident 
du 22 avril. 

2.6.2.7 Requites en habeas corpus 

Le 11 mai 1994, les avocats de Mme Twins et de lyre Young 
ont signifie un avis de requite en habeas corpus exigeant 
qu'elles soient retournees a la Prison des femmes parce 
que leur detention au Centre de traitement regional etait 
illegale. Comme je l'ai déjà souligne, ces requites soule- 
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vaient non seulement des questions relatives au transfere-
ment lui-meme, mais egalement au traitement des 
femmes durant leur periode d'isolement et lors des fouilles 
A nu des 26 et 27 avril. Les requetes ont fait l'objet de 
rapports permanents dans le Service correctionnel, en 
particulier a l'Administration centrale. 

Le matin du 12 juillet 1994, le tribunal a emis ses motifs 
dates du 11 juillet 1994. Le tribunal a conclu que le 
transferement original, sur une base temporaire, ne portait 
pas atteinte aux droits des requerantes, mais que leur 
incarceration continue contre leur volonte dans un 
penitencier pour hommes n'etait pas justifiee. Le tribunal 
a statue que permettre a la situation de continuer resulte-
rait dans l'etablissement au Canada d'un systeme correc-
tionnel mixte, ce qui ne devrait se faire que par legisla-
tion. Le tribunal a statue de plus que continuer a incarce-
rer les femmes dans des etablissements oil it n'existait 
aucun mecanisme legislatif clair pour mettre fin a leur 
isolement etait illegal. Le tribunal a accueilli les requetes 
et ordonne la liberation des requerantes du penitencier de 
Kingston et leur renvoi a la Prison des femmes. 

A la suite de ces decisions, le Service correctionnel a 
renvoye Mme  Twins a la Prison des femmes le 14 juillet, 
Mme Young le 15 juillet, et les autres detenues entre le 15 
et le 18 juillet. Le retard a renvoyer les detenues a la 
prison etait notamment du a la decision de ne pas les 
&placer en groupe et d'apporter des modifications mate-
rielles a l'unite d'isolement (l'installation de grillages sur 
les barreaux ouverts des cellules et de deux cameras dans 
chaque cellule) oil elles devaient etre incarcerees a leur 
retour (bien que les travaux en cause n'aient ete acheves 
qu'une fois les femmes revenues a la Prison des femmes). 
Bien qu'il semble que le Service ait demande un avis 
juridique, it n'a pas demande au tribunal d'autoriser 
l'execution differ& de l'ordonnance, ni par ailleurs 
demande les conseils du tribunal sur l'execution de 
l'ordonnance. 

Le Service a interjete appel des decisions sur les requetes 
en habeas corpus, mais s'est desiste de l'appel une fois 
cette Commission constituee. 

2.6.2.8 Avis au Ministre 
A la fin de mai 1994, le FAEJ a ecrit au solliciteur general 
pour exprimer ses preoccupations concernant le transfere-
ment des detenues. Un projet de reponse a ete redige pour 
le solliciteur general, accompagne d'un résumé des 
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evenements pour expliquer et justifier le transferement. Ce 
résumé renfermait l'enonce suivant, qui est manifestement 
errone et trompeur : 

Dans les deux semaines qui ont suivi l'incident 
initial, le personnel a subi une agression 
pratiquement continue dans l'aire d'isolement. 
[Trad.] 

Malgre certaines corrections apportees a des details plus 
mineurs du résumé, cet &lona n'a pas ete corrige, bien 
qu'il ne soit pas clair si le résumé a ou non ete porte 
l'attention du ministre. 

2.6.3 Conclusions 
Les premieres mesures prises pour transferer les detenues ayant 
participe aux incidents du 22 avril sont parfaitement comprehensi-
bles. Si ces evenements etaient survenus dans un penitencier pour 
hommes, le transferement des Menus impliques, ou de certains 
d'entre eux, aurait ete un choix approprie. LA encore, l'absence de 
choix correspondant dans le systeme pour les femmes est manifes-
te, et constitue un obstacle serieux a la resolution rapide d'une 
crise. L'incarceration de femmes dans des etablissements pour 
hommes, comme cela a ete fait en l'espece, presente de nombreu-
ses difficultes. Tout d'abord, it y a, a tout le moins, une apparence 
d'oppression en incarcerant des femmes dans un etablissement qui 
renfermera inevitablement un grand nombre de delinquants 
sexuels. C'etait particulierement vrai du Centre de traitement 
regional. Ce qui est plus troublant, a mon avis, est le fait que 
l'incarceration d'un petit groupe de femmes dans un etablissement 
pour hommes a pour effet de les empecher d'avoir des contacts 
avec la population generale de cet etablissement. Si un transfere-
ment signifie inevitablement l'isolement, la decision de l'effectuer 
devrait prendre en compte les restrictions au recours autorise a 
l'isolement preventif. 

Il est un peu ironique que les conditions de detention au Centre de 
traitement regional aient ete nettement meilleures que celles des 
femmes isolees a la Prison des femmes. Malgre cela, les detenues 
transferees ont insiste pour etre renvoyees a la Prison des femmes. 

En ce qui concerne les omissions sur le plan de la procedure dans 
le transferement par rapport a d'autres derogations a la loi, je les 
considere comme relativement mineures. Toutefois, l'argument 
suivant lequel it n'y avait pas d'irregularites sur le plan de la 
procedure parce qu'il s'agissait d'un transferement en cas d'urgen-
ce, apres 12 jours de reflexion et en l'absence d'action des detenues 
exigeant une reaction immediate, n'est pas fonde. 
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Les faits entourant le transferement soulevent egalement des 
questions sur l'engagement souscrit par le SCC aux principes de 
0 transparence », d'« integrite » et d'« imputabilite » qui figurent 
dans son enonce de mission. La note d'information redigee 
l'intention du ministre n'etait pas exacte et l'aurait amen& a se 
meprendre sur la veritable situation a la prison. 

L'ordonnance d'habeas corpus n'a pas ete executee immediatement 
et, a mon avis, it aurait fallu demander des directives au tribunal 
si l'on n'avait pas l'intention de l'executer sur-le-champ. De plus, 
dans sa reponse a la requete en habeas corpus, le Service correc-
tionnel a permis que le tribunal soit saisi d'une declaration sous 
serment inexacte et trompeuse. Le Service correctionnel, dans ses 
rapports avec les tribunaux, n'a pas respecte la norme applicable a 
toute partie, et a plus forte raison a une branche de l'administra-
tion de la justice penale, chargee de la liberte individuelle. 

Les questions soulevees concernant les rapports du Service avec les 
tribunaux ne constituent pas simplement une question d'imputabi-
lite ou de transparence. On y decele le mettle laxisme a regard de 
l'execution de ses obligations legales que celui qui s'est revele 
pendant toute la presente enquete. 

2.7 Le comite d'enquete 
2.7.1 La loi et la politique 

LOI 

Le commissaire peut charger des personnes de faire enquete et de lui 

remettre un rapport sur toute question concernant le fonctionnement du 

Service. 

Les articles 7 a 13 de la Loi sur les enquetes s'appliquent, avec les adaptations 

necessaires, aux enquetes prevues par ('article 20 

la mention, dans ces articles, des commissaires valant mention des 

personnes qui en sont chargees; et 

avec les adaptations necessaires. 

LOI SUR LES ENQUETES, L.R.C. 1985, c.I-11 

7. 	Pour les besoins de l'enquete selon ('article 6, les commissaires peuvent : 

visiter tout bureau ou etablissement public, avec droit d'acces dans tous 

les locaux; 

examiner tous papiers, documents, pieces justificatives, archives et 

registres appartenant a ce bureau ou etablissement public; 
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assigner devant eux des temoins et les contraindre a deposer oralement 

ou par ecrit sous la foi du serment, ou d'une affirmation solennelle si 

ceux-ci en ont le droit en matiere civile; et 

faire preter serment ou recevoir une affirmation solennelle selon le 

paragraphe (c). 

8(1) 	Les commissaires peuvent convoquer des temoins, au moyen d'assignations 

ou d'autres formes de convocation signees de leur main leur enjoignant de : 

comparaitre aux date, heure et lieu indiques; 

temoigner sur tous faits connus d'eux se rapportant a ('enquete; et 

produire tous documents, livres ou pieces, utiles a ('enquete, dont ils ont 

la possession ou la responsabilite. 

10(1) Encourt une amende maximale de quatre cents dollars, sur declaration de 

culpabilite par procedure sommaire devant un magistrat de police, un 

magistrat stipendiaire, un juge de cour superieure ou un juge de cour de 

comte ayant competence dans le ressort soit de sa residence, soit du lieu 

d'audition, quiconque : 

sans motifs legitimes, ne se presente pas bien qu'ayant ete assigne a 

comparaitre conformement a la presente partie; 

ne produit pas les documents, livres ou pieces en sa possession ou sous 

sa responsabilite qu'il a recu l'ordre de produire; 

refuse de preter serment ou de faire une affirmation solennelle; et 

refuse de repondre aux questions regulieres que lui pose un commissaire 

ou la personne commise a cet effet mentionnee a la section 9. 

12. 	Les commissaires peuvent autoriser la personne dont la conduite fait ('objet 

d'une enquete dans le cadre de la presente loi a se faire representer par un 

avocat. Si, au cours de l'enquete, une accusation est portee contre cette 

personne, le recours a un avocat devient un droit pour celle-ci. 

1 3. 	La redaction d'un rapport defavorable ne saurait intervenir sans qu'auparavant 

la personne incriminee ait ete informee par un preavis suffisant de la faute qui 

lui est imputee et qu'elle ait eu la possibilite de se faire entendre en personne 

ou par le ministere d'un avocat. 
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DC041 — ENQUETES 

Veiller a ce que les enquetes portant sur tous les aspects des operations du 

Service soient menees avec integrite, en temps opportun, de fawn juste et 

equitable et a ce qu'elles soient independantes, credibles et fiables. 

PORTEE DES ENQUETES 

Les enquetes doivent avoir pour fonction principale d'etablir, au moyen d'un 

examen approfondi des circonstances pertinentes, les faits lies a la cause et 

a ('issue d'un incident de meme qu'aux evenements qui l'ont constitue et de 

formuler les recommandations appropriees. 

Le fait que la police enquete sur une question de nature criminelle ne change 

en rien la necessite qu'une enquete soit menee par le Service. 

Les Enqueteurs doivent adopter les procedures et les methodes considerees 

appropriees et necessaires pour faciliter la realisation de l'enquete. 

Les Enqueteurs doivent avoir acces a toute documentation pertinente 

l'enquete et pouvoir communiquer librement avec les membres du personnel 

ou les contractuels du Service, dans les limiter de la competence de l'autorite 

chargee d'ordonner l'enquete. 

Les Enqueteurs doivent etudier touter les circonstances qui entourent un 

incident et, en regle generale, determiner notamment si les politiques et les 

procedures courantes du Service etaient adequates et efficaces dans les 

circonstances et dans le contexte du Document portant sur Ia Mission du 

Service. 

AUTORITE CHARGEE D'ORDONNER L'ENQUETE 

Le commissaire est autorise a ordonner Ia tenue d'enquetes en vertu des 

articles 19 a 21 de la Loi sur le systeme correctionnel et la mise en liberte sous 
condition. Les personnes que le commissaire charge de faire enquete en vertu 

de ('article 20 sont investies des pouvoirs d'un commissaire nomme sous le 

regime de la partie II de la Loi sur les enquetes, comme indique a ('annexe 

"A", et notamment celui d'emettre des sommations et d'interroger des 

temoins sous serment. 

Les sous-commissaires regionaux et les chefs d'unite operationnelle peuvent 

ordonner des enquetes en vertu du pouvoir general de gestion. Les Enque-

teurs nommes par ceux-ci ne peuvent se voir deleguer les pouvoirs decoulant 

de la partie II de la Loi sur Ies enquetes. 
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L'ordre de proceder a l'enquete et le mandat doivent indiquer le fondement 

juridique, que ce soit Ia Loi sur les enquetes ou le pouvoir general de gestion, 

('objet et la port& de l'enquete, le nom du president et des autres personnes 

chargees de l'enquete ainsi que le nom et le titre de l'autorite chargee d'en 
ordonner la tenue. 

Le commissaire ordonnera Ia tenue d'une enquete pour tous les incidents 

particuliers qui relevent uniquement de sa competence, comme indique 
('annexe « B ». 

	

1 3. 	L'obtention de nouveaux renseignements peut entrainer un changement en 

ce qui concerne l'autorite chargee d'ordonner l'enquete, a la suite d'une 

consultation entre l'autorite initiale, le commissaire et le commissaire adjoint 

a la Verification interne et aux enquetes. 

RECOURS A DES PERSONNES DE L'EXTERIEUR DU SERVICE 

	

14. 	L'autorite chargee d'ordonner l'enquete a le pouvoir de confier cette derniere 

a une ou plusieurs personnes de l'exterieur du Service. Elle doit consulter le 

commissaire adjoint a la Verification interne et aux enquetes au moment de 

choisir un membre de l'exterieur du Service pour faire partie de la commis-

sion d'enquete. Le commissaire adjoint a la Verification interne et aux 

enquetes dolt donc tenir une liste de personnes de l'exterieur du Service qui 

sont jugees aptes a faire partie de ces commissions d'enquete. Les syndicats 

representant les employes du Service doivent etre consultes au sujet de cette 
liste. 

	

1 7. 	A la demande d'une commission d'enquete, un membre du personnel doit 
donner, par ecrit ou verbalement, sa version d'un incident. 

Toute declaration incriminante faite par un membre du personnel au cours 

d'une enquete ne doit pas donner lieu a des mesures disciplinaires a son 

endroit. Toutefois, le rapport d'enquete, et notamment ses conclusions et ses 

recommandations, peuvent etre utilises pour entamer des procedures 
disciplinaires independantes pour inconduite, s'il y a lieu. 

Les membres du personnel doivent pouvoir se faire accompagner par un 

representant de leur choix au cours des enquetes qui, selon toutes probabili-

tes, pourraient etre suivies de poursuites au criminel ou au civil. Dans ce cas, 

le president de la commission d'enquete devra consulter les Services 
juridiques du SCC. 

117 



RESPONSABILITES 

Le commissaire adjoint a la Verification interne et aux enquetes, en consulta-

tion avec les chefs de secteur concernes, dolt transmettre au commissaire ses 

observations sur les effets des conclusions et des recommandations figurant 

dans chacun des rapports d'enquete ordonnee par le commissaire. II est 

chargé d'examiner et de controler le suivi de ces rapports d'enquete. 

Le commissaire adjoint, Programmes et operations correctionnels, dolt 

controler les rapports des enquetes ordonnees par les sous-commissaires 

regionaux et les chefs d'unite operationnelle de meme que les Rapports sur 

les renseignements de securite (RRS), transmettre au commissaire ses 

observations sur leurs effets s'il y a lieu et diffuser les conclusions lorsqu'elles 

sont susceptibles d'interesser ('ensemble du Service. 

Le commissaire adjoint a la Verification interne et aux enquetes dolt controler 

le suivi de la mise en oeuvre des recommandations importantes des rapports 

ordonnee par les sous -commissaires regionaux. 

Chacun des rapports d'enquete regionale ou locale de meme que tous les 

Rapports sur les renseignements de securite (RRS) seront envoy& au sous-

commissaire regional aux fins d'examen aussitot termines. Une copie de ces 

rapports ainsi que les commentaires de Ia region doivent etre envoyes au 

directeur general, Operations institutionnelles, a ('Administration centrale. 

DC041-1 — LIGNES DE CONDUITE RELATIVES AUX ENQUETES 

L'ordre de proceder a une enquete dolt orienter les Enqueteurs dans un sens 

particulier et leur donner un mandat, it dolt mettre l'accent sur Ia tenue de 

cette enquete et presser les Enqueteurs d'examiner tous les aspects pertinents 
de l'incident. 

Le mandat doit mentionner l'heure, la date et le lieu de l'incident. Les 

Enqueteurs doivent notamment faire rapport, en s'en tenant aux faits, sur les 

questions suivantes : 

la facon dont l'incident s'est produit et a ete connu; 

les lacunes touchant les procedures, les fawns d'agir du personnel, les 
installations ou le materiel qui peuvent avoir joue un role dans l'incident; 

les raisons pour lesquelles, le cas echeant, ('ensemble des procedures 

exigees dans un contexte particulier n'ont pas ete mises en oeuvre; et 

les moyens qui pourraient contribuer a Ia resolution efficace ou a la 

prevention de situations ou d'evenements analogues eventuels. 
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2.7.2 La constitution du comite d'enquite 
Dans la semaine qui a suivi l'incident du 22 avril, le sous-commis-
saire regional, M. Graham, a constitue un comite d'enquete de trois 
membres pour examiner les evenements et les circonstances 
entourant l'incident du 22 avril ainsi que « d'autres incidents 
connexes ». 

Le 3 mai 1994, le commissaire a constitue un comite d'enquete 
l'echelle nationale compose des mennes trois membres et d'un 
quatrieme membre, la directrice de l'etablissement de Truro. 

La preuve renferme certaines contradictions sur le fondement de 
la decision de convertir l'enquete en une enquete a l'echelle 
nationale. Suivant le commissaire, la decision resultait du fait que 
la prison est un etablissement national et que l'incident etait grave. 
Le sous-commissaire regional s'est dit d'avis que le changement 
decoule de la prise d'otage et des evenements perturbateurs 
continus dans l'unite d'isolement. Suivant au moins un des 
membres du comite d'enquete, le changement resultait de l'inter-
vention de l'EPIU. 

2.7.3 Composition du comite 
Le comite comprenait une presidente, qui etait au depart la sous-
directrice de Fetablissement de Joyceville jusqu'au 15 septembre 
1994, alors qu'elle a ete nominee administratrice regionale des 
Operations correctionnelles. M. Graham a qualifie cela de progres-
sion dans sa carriere. Le commissaire s'est dit d'avis qu'il a pu 
s'agir d'une promotion avantageuse. 

Le comite comptait trois autres membres : l'un etait l'adjoint au 
sous-commissaire regional. II relevait de M. Graham, qui a prod& 
a une evaluation de rendement de celui-ci avant la redaction finale 
du rapport d'enquete. L'un etait agente de projet interimaire et 
stagiaire en gestion a l'Administration regionale; elle relevait de 
M. Graham. La derniere etait Therese Leblanc, qui etait alors 
directrice du nouvel etablissement de Truro, avant de devenir 
directrice de la Prison des femmes, un poste qu'on lui a offert au 
cours de la semaine du 12 septembre 1994. 

Bien que les politiques du SCC aient permis la nomination d'un 
membre du comite d'enquete provenant de l'exterieur du Service, 
aucun membre externe n'a ete nomme. 

Tant le commissaire que le sous-commissaire principal n'ont pas 
hesite a affirmer que le fait que les membres du comite etaient 
engages dans un processus d'evaluation et de promotion, et 
relevaient de leurs superieurs, ne constituait pas pour eux un motif 
de dire a leurs superieurs ce qu'ils croyaient que ceux-ci voulaient 
entendre. Its ont ecarte toute suggestion de parti pris ou d'appa-
rence de parti pris pouvant decouler de ces rapports. M. Graham a 
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reconnu qu'en vertu de leur poste, les membres du comite 
pouvaient etre plus receptifs aux modifications au rapport sugge-
rees par l'Administration centrale ou l'Administration regionale, et 
a convenu que cela venait exacerber le caractere malsain d'un 
processus de redaction prolonge (examine ci-apres). M. Edwards 
declare regretter maintenant de ne pas avoir nomme un membre 
externe au comite. 

2.7.4 Mandat du comite d'enquete 
2.7.4.1 Objet 

Le mandat confie au comite dans l'ordre de convocation 
a rechelle regionale et a l'echelle nationale est essentielle-
ment le mandat habituel. Il est clair que l'on ne s'est pas 
preoccupe de l'axer sur les evenements que le comite 
d'enquete devait examiner en l'espece. Le mandat men-
tionne expressement l'incident du 22 avril et la prise 
d'otage et la tentative de suicide qui ont eu lieu le 24 avril 
(bien que le mandat date, a tort, ces evenements du 
25 avril). II n'y a aucune mention expresse des autres 
evenements survenus dans l'unite d'isolement entre le 22 
et le 26 avril, de l'intervention de l'EPIU le 26 avril, de 
l'examen des cavites corporelles qui a suivi, ni des autres 
evenements entourant ceux expressement mentionnes 
dans l'ordre de convocation. La preuve revele une confu-
sion certaine sur la port& du mandat du comite. 

Le commissaire a declare dans son temoignage qu'il 
desirait que le comite examine l'intervention de l'EPIU. II 
s'attendait a ce que le comite examine la regularite de 
l'isolement des detenues, mais ne croyait pas qu'il debor-
derait le cadre des evenements survenus le 27 avril. Il 
n'estimait pas que le transierement avait ete ordonne en 
reaction a l'incident, bien qu'il ait cru que la conclusion 
a laquelle en etait venue un membre du comite selon 
lequel le transferement etait 0 une intervention du 
personnel », pour reprendre les termes de l'ordre de 
convocation, etait logique. 

Les deux membres du comite qui ont temoigne se sont 
rappeles qu'il existait une certaine incertitude sur la 
question de savoir si l'intervention de l'EPIU faisait ou non 
partie de leur mandat, et qu'on l'a verifie aupres de 
M. Graham, qui I'a confirme. Toutefois, la presidente a 
declare dans son temoignage que le comite n'avait pas 
examine en detail l'intervention de l'EPIU, malgre les 
plaintes expresses des detenues interrogees par le comite 
concernant le comportement de l'EPIU et les preoccupa-
tions exprimees par le D" Pearson, parce que cela ne 
faisait pas partie de l'ordre de convocation. Elle a declare 
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que le comite n'avait pas approfondi les questions suivan-
tes : les commentaires qui lui ont ete faits concernant 
l'examen des cavites corporelles obtenus en echange de 
faveurs; les commentaires de Mme Emsley suivant laquelle 
aucune couverture de securite n'avait ete fournie apres 
l'intervention de l'EPIU; l'effet de l'isolement cellulaire 
dans toute la prison, qui a ete souleve lors des entrevues; 
l'effet des quarts doubles sur le personnel (bien que les 
membres du comite en aient discute entre eux); ni la 
manifestation des membres du personnel, car les membres 
du comite estimaient que toutes ces questions debordaient 
le cadre de leur mandat. 

Mme  Leblanc a declare dans son temoignage qu'elle croyait 
que l'intervention de l'EPIU constituait une intervention 
du personnel et avait une importance suffisante pour etre 
comprise dans l'ordre de convocation, mais que le comite 
s'est principalement interesse a l'incident du 22. Le comite 
estimait devoir tracer la ligne quelque part, et sans qu'il 
s'agisse simplement de limiter l'etendue de la tache, le 
comite croyait la tache passablement lourde compte tenu 
du alai imparti. 

Outre les questions visees par l'ordre de convocation, M. 
Graham a suggere au comite d'enquete d'examiner la 
fagon dont les psychologues fonctionnaient au sein de 
l'etablissement. Bien qu'il n'ait pas eu l'intention d'accroi-
tre la charge déjà considerable du comite, cette suggestion 
venait alourdir une tache déjà onereuse. 

2.7.5 Mai 
L'ordre de convocation sign par le commissaire donnait au comite 
d'enquete jusqu'au 10 juin 1994 pour lui presenter un rapport 
ecrit. Cela ne signifiait pas que le comite disposait de cinq 
semaines pour mener son enquete. La presidente a declare dans 
son temoignage que le gros du travail a ete fait les fins de semaine 
et les soirs, quand elle pouvait se liberer de ses fonctions normales 
a Joyceville. Mme Leblanc n'a pu se rendre a Kingston pour 
travailler avec les autres membres du comite que du 4 au 6 mai, 
du 16 au 20 mai et du 6 au 10 juin. En d'autres termes, le comite 
devait s'acquitter de son mandat dans un delai tres court. 

Le comite a en fait presents un rapport, considers comme un 
projet, le 14 juin. Lors du processus d'edition, explique plus en 
detail ci-apres, le rapport a ete reecrit plusieurs fois. La version 
finale a ete produite le 13 septembre 1994 et publiee le 20 janvier 
1995. 
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2.7.6 Cueillette et conservation de renseignements 
II n'existe pas de systeme specifique visant a reperer et communi-
quer au comite d'enquete tous les renseignements pertinents. En 
l'espece, ce ne sont pas tous les documents pertinents qui lui ont 
ete fournis. II est devenu manifeste pendant l'enquete de cette 
Commission qu'il n'existait pas de systeme efficace a la Prison des 
femmes permettant de verifier quels etaient les documents 
pertinents ni l'endroit oit ils se trouvaient. En outre, it n'y avait 
aucun mecanisme pour reperer et produire les documents se 
trouvant a l'exterieur de la Prison des femmes, par exemple a 
l'Administration regionale ou centrale. 

Parmi plusieurs documents qui n'ont pas ete fournis au comite 
d'enquete, et dont celui-ci ignorait l'existence, on trouve la 
documentation produite a l'appui de la requete en habeas corpus. 
Le commissaire a recu un rapport de Ia requete en habeas corpus 
indiquant que celle-ci renfermait de graves allegations concernant 
le refus de permettre le recours a l'assistance d'un avocat, la 
consultation de psychologues, et l'acces a d'autres commodites de 
base, y compris l'exercice a l'exterieur. II ne se rappelait pas s'il 
avait communiqué avec le comite pour verifier si celui-ci examinait 
ces allegations. Bien que le mandat n'ait pas attire l'attention des 
membres du comite sur ces questions, et que rien n'ait ete fait 
pour porter les requetes en habeas corpus a leur attention, le 
commissaire s'est neanmoins dit 0 à peu pres sin-  que le comite 
decouvrirait ces allegations en ce qui concerne les detenues au 
cours de son enquete ». Le commissaire n'a pris aucune autre 
mesure pour verifier le bien-fonde des allegations. 

En outre, certains documents demandes par le comite ne lui ont 
pas ete fournis. 

Certains documents obtenus par le comite d'enquete n'ont pas ete 
conserves et Ia Commission n'a pas pu les consulter. 

En plus d'examiner des documents, le comite a interroge 37 per-
sonnes. Le comite n'aurait pu interroger toutes les personnes qui 
auraient pu fournir des renseignements importants dans le delai 
imparti, et ne l'a pas fait. Parmi les personnes que le comite n'a 
pas interroge, on compte : les membres du CCC, Bien que le 
registre d'isolement ait fait etat de leur presence dans l'unite 
d'isolement a l'epoque pertinente; tous les psychologues qui se sont 
rendus dans l'unite d'isolement au cours de la periode pertinente; 
les detenues, sauf celles directement impliquees, qui ont assiste aux 
evenements du 22 avril; tous les gestionnaires de I'isolement 
pendant la periode en cause, y compris, par exemple, le sous-
directeur Blackler, les membres de l'EPIU, sauf le coordonnateur; 
ni aucun representant de l'Administration regionale ou de l'Admi-
nistration centrale. Le comite n'a pas non plus fait d'effort concerte 
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pour obtenir tous les renseignements qu'auraient pu fournir les 
detenues impliquees directement, peut-etre avec l'aide de leurs 
avocats, et sous reserve de leurs preoccupations concernant les 
poursuites penales. 

II est impossible de decouvrir exactement quels renseignements ont 
ete obtenus lors des entrevues qui ont eu lieu, parce que les seules 
notes de celles-ci consistent en notes manuscrites cryptiques de 
deux des membres du comite. Il est impossible de dire si le dossier 
aurait ete ameliore de facon appreciable si un troisieme membre du 
comite avait conserve ses notes. 

Outre la cueillette et l'examen des documents et les entrevues, le 
comite d'enquete a,  examine les parties de la bande video de 
('intervention de l'EPIU les 26 et 27 avril. Le comite n'a pas 
examine le film du transferement le 6 mai de certaines des 
detenues impliquees, et par consequent ne pouvait comparer la 
procedure utilisee pour les fouilles a nu a cette occasion et celle 
utilisee les 26 et 27 avril. 

L'examen de la bande video des 26 et 27 avril par le comite n'a 
porte que sur certaines parties de la fouille a nu; on a sauté le 
reste. Par consequent, le comite ignorait ce qui suit, et n'etait donc 
pas en mesure d'en apprecier ('importance : le fait que l'EPIU ait 
arrache puis coupe les vetements de la detenue Morrison; le fait 
que I'un des membres de l'EPIU ait apparemment leve la tenue de 
papier mince de la detenue Young; l'omission de quatre minutes 
sur la bande de l'une des fouilles a nu; l'indication dorm& a la 
detenue Young, en reponse a sa question, suivant laquelle les 
bandes etaient envoyees a la maison; les commentaires et questions 
pendant tout l'incident, y compris les nombreuses demandes de 
fermer les fenetres; ni aucun des details dans les parties de la 
bande qui ont ete sautees. 

2.7.7 Le processes d'edition et de publication 
Comme je l'ai déjà note, le comite a termine son enquete et 
presente son rapport initial le 14 juin 1994. Le 6 juin 1994, le 
comite a rencontre le sous-commissaire regional et son adjoint afin 
de l'informer des recommandations proposees et « de verifier que 
nous allions dans la bonne direction », assurance qu'il leur a 
donnee. M. Graham se rappelle de cette rencontre, mais croit avoir 
simplement dit au comite de presenter le rapport qu'il croyait 
devoir presenter. 

Le comite a egalement informe M. Vantour, chargé des enquetes 
Pechelle nationale, et son adjoint, et lui a demande des conseils 
concernant ses conclusions et recommandations. Celui-ci a 
repondu qu'il incombait au comite de mener sa propre enquete et 
qu'il n'interviendrait pas. 
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Le rapport a alors ete envoye a l'Administration centrale, qui a 
coordonne redition et la publication du rapport comme suit. 

2.7.7.1 Edition et riecriture 
Entre le 14 juin et le 14 septembre, le rapport a fait l'objet 
d'un processus de revision et d'edition qui a comporte 
neuf, voire meme dix, projets. 

Dans le rapport initial du comite, on pouvait lire qu'<< it 
ne fait aucun doute que des questions seront soulevees 
concernant le recours a du personnel masculin pour 
contraindre des detenues nues ». Le comite s'inquietait du 
recours a du personnel masculin pour utiliser du materiel 
de contrainte sur les detenues. C'est la seule phrase dans 
toutes les versions du rapport qui indique clairement que 
les detenues etaient nues devant les membres de l'EPIU. 
Cette phrase a ete biffee dans l'une des versions conservees 
a l'Administration centrale et n'apparait pas dans le 
rapport final. Ni la presidente du comite, ni IA' Leblanc, 
ne se rappellent avoir discute de l'omission de cette 
phrase. Ni l'une ni l'autre ne se sont rendu compte que la 
phrase avait ete omise avant qu'on le leur signale en 
preparation de leur temoignage. Mme  Leblanc a estime que 
l'omission etait irreguliere. 

Le rapport initial mentionnait que l'intervention de l'EPIU 
avait ete filmee. C'est la la seule indication pour le lecteur, 
et en particulier quiconque n'est pas familier avec la 
pratique usuelle du Service correctionnel concernant 
l'EPIU, qu'il existait une bande video de ces evenements. 
Dans les projets conserves a l'Administration centrale, on 
trouve la mention manuscrite << faut-il que cela se trouve 
ici? ». Dans un projet subsequent, la mention de la bande 
video est biffee. Elle n'apparait pas dans le rapport final. 
La encore, ni la presidente, ni Mme Leblanc, n'ont de 
souvenir qu'on ait discute de l'omission ni n'en ont ete 
informees avant l'enquete de la Commission. Suivant 
Mme Leblanc, cette omission etait irreguliere. 

Personne de l'Administration centrale n'a temoigne devant 
la Commission pour expliquer ces omissions, et en 
particulier qui a pris la decision de supprimer ces phrases. 
Si les membres du comite avaient lu attentivement le 
dernier projet de rapport en le comparant au projet initial, 
ils auraient remarque les phrases supprimees. Toutefois, 
ces modifications ont ete apportees a l'Administration 
centrale, et figuraient parmi un grand nombre de modifi-
cations et de nouveaux projets. On ne pouvait s'attendre 
a ce que les membres du comite remarqueraient ces 
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suppressions a moins qu'on ne les porte expressement a 
leur attention. 

Lors de l'edition, on a egalement apporte de nombreux 
changements de fond proposes par l'Administration 
regionale, et qui refletent dans une large mesure les 
commentaires faits par la Prison des femmes et sa directri-
ce. Un membre du comite au moins etait oppose a ce que 
l'on apporte ces changements de fond. Toutefois, le comite 
a au bout du compte a ete persuade d'apporter plusieurs 
changements de fond a l'etape de redition. 

L'article 13 de la Loi sur les enquetes s'appliquait a 
l'enquete du comite d'enquete. Cette disposition exige de 
notifier quiconque a qui une faute est imputee ou qui fait 
l'objet d'un rapport &favorable. Les detenues, qui faisaient 
l'objet de nombreux commentaires defavorables, n'ont 
jamais ete consultees. 

M. Graham a convenu que la duree et la nature du 
processus d'edition etaient en l'espece excessives et 
malsaines. 

2.7.7.2 Autres facteurs ayant une incidence sur la publication 
Le Service correctionnel a pour politique de ne pas publier 
de rapport d'enquete avant d'avoir formule un plan 
d'action. En l'espece, cela a pris du 17 aofit au 15 decem-
bre. Le plan d'action qui en a resulte constitue plus un 
commentaire qu'un exposé detaille de ce que le Service 
correctionnel a l'intention de faire a la suite du rapport. 

Avant la publication du rapport, it a ete examine a l'in-
terne du point de vue de la protection de la vie privee. 
Cela a pris du 20 septembre au 15 decembre. Le rapport 
a ete transmis au commissaire a la protection de la vie 
privee pour examen le 15 decembre 1994. Celui-ci a 
repondu le 9 janvier 1995. 

Ce n'est que le 28 octobre que le rapport a ete envoye a la 
traduction. La traduction du rapport a ete completee le 
2 decembre 1994. 

Le 15 decembre 1994, le Service a communiqué avec le 
ministere du Procureur general de l'Ontario pour confirmer 
que la publication du rapport ne ferait pas obstacle aux 
poursuites penales en instance contre les detenues. Le feu 
vert a ete donne au debut janvier, les inculpations criminel-
les ayant ete jugees. On ne sait pas ce qui se serait produit 
si les poursuites avaient du faire l'objet d'un proces, mais 
cela aurait bien pu compliquer la publication du rapport. 
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2.7.8 Les conclusions du comite d'enquite 
Au cours de la presente enquete, on a releve plusieurs erreurs et 
omissions dans les questions visees par le rapport. Parmi les plus 
graves, on note les suivantes : 

la description des fouilles a nu dans les termes suivants : 

« La detenue Twins est retiree de sa cellule et emme-
née aux douches. Un membre du personnel de sexe  
feminin lui enleve ses vetements et la revet d'une tenue  
de papier. L'EPIU lui applique l'equipement de con-
trainte, ses effets sont emballes et etiquetes par le 
personnel de la Prison des femmes. Le lit est enleve de 
la cellule et la detenue y retourne. La Dre  Pearson 
examine la detenue. On suit la meme procedure pour  
les detenues Paquachon, Young, Shea, Desjarlais,  
Bettencourt, Morrison et, finalement, Emsley. » 

et 

« Le personnel ferninin a enleve les vetements des deux  
premieres detenues a contraindre. Toutes les autres  
detenues ont enleve elles-memes leurs vetements. Les 
membres de l'EPIU ont ensuite appliqué l' equipement 
de contrainte a toutes les detenues. » (Le soulignement 
est de nous.) 

L'affirmation suivant laquelle « Toutes les detenues ont recu 
un matelas et une couverture de securite » apres l'intervention 
de l'EPIU. 

Parmi les nombreuses questions qui ne sont pas traitees dans le 
rapport, on trouve les suivantes : 

le fait que l'on n'ait pas fourni au comite certains documents 
qu'il avait demandes; 

l'omission de la prison de respecter les politiques du Service 
correctionnel concernant la decontamination des detenues 
apres l'usage de gaz; un Rapport sur le recours a la force 
complet concernant les evenements du 22 avril, ou un pareil 
rapport en ce qui concerne les autres recours a la force par la 
suite dans l'unite d'isolement entre le 22 et le 26 avril, y 
compris lors de l'intervention de l'EPIU; 

l'omission de la prison de tenir une enquete complete sur les 
6venements survenus le 22 avril, y compris la cueillette 
d'elements de preuve originaire en temps utile (y compris les 
fouilles) et la sauvegarde de la preuve; 

l'omission par la prison de se conformer a ses obligations 
juridiques d'aviser les detenues de leur droit de recourir 
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l'assistance d'un avocat et d'obtenir cette assistance sans delai, 
d'offrir de l'exercice tous les jours a la population des detenues 
en general, et specifiquement aux detenues isolees; et d'assurer 
les droits et services qui ont ete refuses aux detenues dans 
l'unite d'isolement du 22 au 26 avril et par la suite, ainsi que 
l'incidence de ces violations sur la gestion de l'isolement; 

les declarations trompeuses faites au tribunal concernant le 
recours a l'assistance d'un avocat dans la documentation 
produite dans le cadre des requetes en habeas corpus (dont le 
comite ne disposait pas); 

la question de savoir si les fouilles a nu effectuees les 26 et 
27 avril ont ete faites legalement, et conformement aux 
politiques du Service correctionnel qui interdisent les fouilles 
A nu par des hommes a la Prison des femmes; 

les autres questions concernant ces fouilles a nu dont le 
present rapport fait etat par ailleurs; 

la legalite, la regularite et les autres aspects des mesures prises 
par le Service correctionnel a la suite de ces incidents, y 
compris les examens des cavites corporelles, le transferement, 
l'isolement continu des detenues pendant la periode de 
l'enquete et les conditions les entourant. 

La quasi-totalite de ces questions ont ete examinees en detail dans 
la preuve devant la Commission avant que le sous-commissaire 
principal et le commissaire temoignent. Malgre cette preuve, la 
note d'information redigee a l'intention du commissaire immediate-
ment avant qu'il temoigne concluait que le rapport final d'enquete 

satisfait aux besoins du Service. II atteint l'objectif du processus 
d'enquete. » 

Le sous-commissaire principal a reconnu que le rapport ne 
satisfaisait pas a la norme applicable aux besoins du Service. 

Le commissaire a tout d'abord declare dans son temoignage qu'il 
avait trouve le rapport utile, equitable, digne de foi et fiable, et 
qu'il satisfaisait dans une large mesure les exigences prevues. Plus 
tard, it s'est dit d'avis que « sa credibilite est certainement affaiblie 
par les omissions relevees. Je suppose qu'il faut se poser des 
questions sur sa fiabilite pour les memes raisons... 0. 

2.7.9 Conclusions 
La premiere question qui se souleve concerne les erreurs et les 
omissions dans le rapport du comite d'enquete. J'ai MA fait 
allusion au fait que l'importance de ces erreurs et omissions etait, 
du moins en ce qui concerne l'intervention de l'EPIU, accrue par 
le fait que le comite d'enquete ne disposait pas de la bande video. 
Evidemment, ce ne sont pas toutes les erreurs et omissions dans 
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le rapport du comite qui ont la meme importance. Les erreurs dans 
la description de la fouille a nu sont extremement graves, car elles 
donnent au lecteur non averti une impression totalement fausse de 
ce qui s'est produit. Combine avec l'affirmation voulant que l'on ait 
fourni un matelas et une couverture de securite aux detenues apres 
l'intervention de l'EPIU, cela dresse un portrait de la situation qui 
ressemble peu a la triste realite. Meme si le comite ne considerait 
pas que l'intervention de l'EPIU relevait de son mandat, it devenait 
imperatif, au moment ou it a decide de l'examiner et de la decrire 
dans son rapport, de verifier et de decrire avec exactitude ce 
recours extraordinaire a la force, sans precedent dans les annales 
de la Prison des femmes. 

Pour l'essentiel, les lacunes dans le rapport du comite d'enquete 
sont de deux ordres. Sur le plan des faits, le rapport, dans sa 
presentation globale, met tout l'accent sur la dangerosite des 
detenues impliquees dans l'incident du 22 avril en fournissant un 
portrait Maine de chaque detenue, et minimise les lacunes 
manifestes dans t'intervention des autorites de la prison, au point 
de presenter t'intervention de l'EPIU d'une fagon tout a fait 
inexacte. 

D'autre part, le rapport prete aussi a la critique parce qu'il omet de 
relever les nombreuses derogations a la loi et aux politiques 
survenues au cours de la periode a l'etude et d'en traiter. 

Les lacunes dans le rapport du comite d'enquete sont dans une 
large mesure attribuables au manque de specificite dans le mandat 
du comite, au alai qui lui etait imparti, aux ressources limitees 
mises a sa disposition et a l'absence de directives specifiques sur la 
fagon de prodder. 

Le mandat du comite, redige en termes generaux, renferme 
certaines directives qui sont manifestement inapplicables en 
l'espece, et d'autres qui sont ambigues. On n'y trouve aucune 
directive specifique concernant la question de savoir si l'interven-
tion de l'EPIU doit faire l'objet de l'enquete. Cela constitue une 
source d'ambiguite considerable que l'on semble avoir resolue par 
une conversation officieuse avec le sous-commissaire regional, dans 
le sens d'un _examen superficiel du processus d'extraction des 
cellules par l'EPIU. De la meme facon, on ne trouve dans le mandat 
aucune directive expresse d'examiner les violations des droits 
juridiques des detenues ou des politiques du Service correctionnel. 
Le mandat n'exige pas non plus du comite qu'il fasse quelque 
commentaire que ce soit sur la regularite de l'intervention de la 
direction de la prison. Toutes ces questions auraient chi etre 
considerees comme importantes dans toute enquete interne par le 
Service sur des incidents de cette nature. 
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Le commissaire a MA concede que Ia composition du comite 
n'etait pas satisfaisante, car on n'y trouvait personne de l'exterieur 
du Service correctionnel. Le commissaire a donne a entendre que 
l'on a maintenant remedie a cette omission et que tous les comites 
d'enquete constitues a l'echelle nationale comprendraient au moins 
un membre externe. 

En ce qui concerne le processus d'edition, en examinant les 
differents projets qui ont ete rediges a l'Administration centrale, it 
est manifeste qu'en l'espece ce processus n'a pas ameliore la qualite 
du rapport et, en fait, qu'il est en partie la source du retard dans 
sa publication et de la description inexacte et trompeuse de 
l'intervention de l'EPIU que l'on trouve dans la derniere version. 

Il n'est pas conteste que l'enquete initiale menee par les membres 
du comite etait tres differente de celle menee par la Commission, 
qui est totalement independante, qui a ete constituee une annee 
apres les incidents, et qui a eu pres d'un an pour s'acquitter de son 
mandat. On peut toutefois se demander si le comite aurait pu jouer 
un role plus utile. II est clair que l'on n'a pas demande au comite 
d'enquete de se pencher sur les violations possibles des droits 
juridiques ou des politiques par la direction de la prison ou 
l'Administration regionale. Quelle qu'ait ete Ia formulation du 
mandat, tous etaient d'avis que ce n'etait pas IA l'objet de l'enquete 
et on n'a jamais a l'interne reproche au comite de ne pas avoir 
examine suffisamment en detail les mesures prises par la direction 
de la prison a la suite des incidents. Le mandat de tout comite 
d'enquete devrait toujours comprendre l'obligation de verifier si le 
Service correctionnel s'est conforme a la loi, et en particulier aux 
regles applicables aux droits des detenues. 

A l'heure actuelle, la liste des incidents qui justifient la tenue d'une 
enquete par un comite d'enquete a l'echelle nationale comprend les 
emeutes, les meurtres, les evasions et les suicides. Le mauvais 
traitement des detenues devrait faire partie de la meme categorie. 

Enfin, meme lorsqu'on examine le rapport du comite a la lumiere 
de l'interpretation la plus etroite possible du mandat du comite, it 
est difficile de conclure que le rapport repondait aux besoins du 
Service correctionnel. On n'y trouve a peu pres aucune information 
sur les causes possibles de l'incident du 22 avril ou le contexte 
l'ayant entoure, meme en ce qui concerne des questions de fait 
relativement simples telles que celle de savoir si les detenues 
impliquees avaient consommé de l'alcool ou des drogues. Si le 
comite a ete incapable de le verifier dans les jours qui ont suivi les 
evenements, on se serait attendu a ce qu'il fasse certains commen-
taires sur les lacunes dans les procedures de fouille et de rapport 
de la prison a cet egard. 
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Dans ses observations &rites, le Service correctionnel a pretendu 
que le comite d'enquete etait justifie de se pencher sur la question 
de la securite plutot que sur « des questions de gestion pouvant 
avoir des liens avec les incidents faisant l'objet de l'enquete ». Je 
suis en total desaccord avec cette affirmation. Les « questions de 
gestion » en l'espece comprenaient de graves violations de la loi, 
l'omission de se conformer aux politiques correctionnelles etablies, 
et de mauvaises decisions de gestion. Ces questions etaient tout 
aussi serieuses et meritaient tout autant de faire l'objet d'une 
enquete par le Service que les preoccupations de securite decoulant 
des evenements survenus le 22 avril que, de toute fawn, l'enquete 
du comite n'a ni expliquees ni resolues. Cette pretention est 
egalement inconciliable avec le fait que le comite s'est en fait 
penche dans son rapport sur des questions de gestion, allant meme 
jusqu'a commenter l'application de la politique telephonique (sans 
rapport avec les incidents). Le comite a toutefois omis de se 
pencher sur les questions de gestion les plus importantes soulevees 
par ces evenements. 

Le Service correctionnel a egalement pretendu que je devrais 
hesiter a faire des recommandations fondees sur l'examen de cette 
seule enqute par un comite d'enquete, si ces recommandations 
devaient contredire les conclusions auxquelles en est venu M. Fyffe 
dans son rapport du 12 janvier 1995 intitule « Hard Lessons ». 
M. Fyffe est un ancien sous-solliciteur general adjoint a qui on a 
demande d'examiner le processus d'enquete et qui a conclu que 
« ce processus a ete efficace car it a permis de decouvrir les faits 
d'un incident, et devrait, tout en etant ameliore, continuer d'être 
le moyen de mener des enquetes ». Le mandat du comite d'enquete 
en l'espece etait le mandat type, et tant le rapport que le processus 
semble avoir satisfait aux attentes usuelles de la direction du 
Service, du moins au moment oil it a ete produit. Il me semble par 
consequent parfaitement raisonnable de tirer des conclusions 
d'ordre general de l'examen de cette seule enquete, que l'on 
reconnait etre une enquete typique d'un comite d'enquete. Pour 
cette raison, je n'ai aucune hesitation a recommander que l'on 
ameliore les methodes de cueillette des faits des comites d'enquete 
et, ce qui est plus important, que le mandat des comites d'enquete 
comprenne les mesures prises par le Service et la legalite de celles-
ci. Je ferai des recommandations plus specifiques lorsque je 
reviendrai sur cette question a la Partie II. 

2.8 L'isolement apres le 26 avril 1994 
2.8.1 Introduction 

La loi etablit une distinction,entre l'isolement preventif et l'isole-
ment disciplinaire (punitif). A la Prison des femmes, les detenues 
en isolement disciplinaire et la plupart des detenues en isolement 
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preventif se retrouvent dans la meme unite, appelee l'aire d'isole-
ment, qui est separee de l'unite d'isolement protecteur de l'unite 
d'isolement. Les conditions de detention sont les memes dans les 
deux cas, et sont plus severes que celles applicables a l'isolement 
protecteur. 

2.8.2 La loi 
2.8.2.1 Isolement preventif 

Une detenue ne peut etre placee en isolement preventif 
que si son maintien dans la population carcerale menace 
la securite de l'etablissement, la securite d'une personne, 
y compris elle-mime, ou nuirait a l'enquite sur une 
infraction criminelle. 

Mime dans ce cas, la detenue ne doit etre isolee que s'il 
n'y a aucune autre solution raisonnable et doit etre 
retournee le plus vite possible dans la population carcera-
le. 

La question de savoir si les exigences legales du maintien 
de l'isolement sont respectees doit etre examinee cinq 
jours apres l'isolement de la detenue, et au moins une 
fois tous les 30 jours par la suite lors d'une audition a 
laquelle participe la detenue. C'est la directrice qui Arend 
la decision. 

Le sous-commissaire regional ou l'employe de l'Adminis-
tration regionale qu'il designe doit, au moins tous les 
60 jours, verifier si l'isolement est toujours justifie 
suivant les criteres etablis par la loi. 

2.8.2.2 Isolement disciplinaire 

Une detenue ne peut etre placee en isolement disciplinaire 
que comme punition apres avoir ete declaree coupable 
d'une infraction disciplinaire, a la suite de la decision 
d'un arbitre independant. 

L'isolement disciplinaire est limite a un maximum de 30 
jours, ou 45 jours, lorsque les peines d'isolement discipli-
naires sont purgees consecutivement. 

2.8.2.3 Conditions d'isolement 

La directrice, ou le gestionnaire qu'elle designe dans un 
ordre permanent accessible aux detenues, doit visiter 
l'unite d'isolement au moins une fois par jour. 

Les detenues doivent avoir acces a l'assistance d'un 
avocat, a de l'exercice quotidien, et aux conditions de 
detention enoncees ci-apres. 

Ces principes ressortent des dispositions qui suivent. 
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LOI 

31(1) L'isolement preventif a pour but d'empecher un detenu d'entretenir des 

rapports avec l'ensemble des autres Menus. 

Le detenu en isolement preventif dolt etre replace le plus tot possible parmi 

les autres detenus du penitencier ou it est incarcere ou d'un autre penitencier. 

Le directeur du penitencier peut, s'il est convaincu qu'il n'existe aucune autre 

solution valable, ordonner l'isolement preventif d'un Menu lorsqu'il a des 

motifs raisonnables de croire, selon le cas : 

a) que 

celui-ci a agi, tenth d'agir ou a ('intention d'agir d'une maniere 

compromettant la securite d'une personne ou du penitencier, 

et 

que son maintien parmi les autres detenus mettrait en danger 

cette securite; 

b) 	que son maintien parmi les autres detenus peut nuire au deroulement 

d'une enquete pouvant mener a une accusation soit d'infraction 

criminelle soit d'infraction disciplinaire grave visee au paragraphe 41(2); 

ou 

c) 	que le maintien du detenu au rein de l'ensemble des detenus mettrait 

en danger sa securite. 

32. 	Les recommandations faites aux termes du paragraphe 33(1) et les decisions 

que prend le directeur en matiere d'isolement preventif sont fondees sur les 

principes ou criteres enonces a ('article 31. 

33(1) Lorsqu'un detenu est enferme en isolement preventif, sans son consentement, 

une ou des personnes nommees par ('administration doivent : 

tenir, d'une maniere et a un moment prescrits, une audience pour 

examiner le cas du detenu; 

mener, a des moments et de la maniere prescrits, d'autres examens 

reguliers du dossier d'un Menu, et 

recommander a la directrice du penitencier, apres la tenue de ('audience 

mentionnee au paragraphe (a), et apres chaque examen mentionne au 

paragraphe (b), si le Menu devrait ou non etre libere de l'isolement 

preventif. 
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(2) L'audition tel que mentionne a l'alinea (1)(a) a lieu en presence du detenu, 

sauf dans les cas suivants : 

celui-ci decide de ne pas y assister; 

les personnel chargees de ('audition croient, pour des motifs raison-

nables, que sa presence mettrait en danger la securite de quiconque y 
assiste; ou 

celui-ci en perturbe gravement le deroulement. 

	

34. 	Quand le directeur, contrairement a une recommandation faite aux termer 

du paragraphe 33, a ('intention de maintenir le Menu en isolement 
preventif, it doit, des que possible, rencontrer celui-ci 

lui exposer les motifs de son desaccord; et 

lui donner ('occasion de lui presenter des observations, oralement ou par 
&tit. 

36.(1) Le detenu en isolement preventif recoit au moins une fois par jour la visite 

d'un professionnel de la sante agree. 

(2) 	Le directeur visite l'aire d'isolement au moins une fois par jour et, sur 

demande, rencontre tout detenu qui s'y trouve. 

	

37. 	Le detenu en isolement preventif jouit des memes droits, privileges et condi- 

tions que ceux dont beneficient les autres detenus du penitenicier sauf dans 

le cas des droits, privileges et conditions qui : 

ne peuvent etre apprecies qu'en presence d'autres detenus, ou 

ne peuvent raisonnablement etre respectes a cause : 

des limitations particulieres du secteur d'isolement preventif; ou 

(ii) 	des exigences en matiere de securite. 

	

87. 	Les decisions concernant un delinquant doivent tenir compte de son kat de 
sante et des soins qu'il requiert 

a) en ce qui touche son placement, son transferement, son isolement 

preventif ou toute question disciplinaire, ainsi que les mesures prepara-

toires a sa mise en liberte et sa surveillance durant celle-ci, doivent tenir 

compte de son etat de sante et des soins qu'il requiert. 

REGLEMENT 

	

19. 	Lorsque l'isolement preventif est impose au detenu, le directeur du peniten- 

cier ou ('agent designe selon l'alinea 6(1)c) doit aviser par ecrit le detenu des 
motifs de cette mesure au cours du jour ouvrable suivant l'isolement. 
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21(1) Lorsque l'isolement preventif est impose au Menu, le directeur du peniten-

cier dolt veiller a ce que la ou les personnel visees a ('article 33 de la Loi, qu'iI 

a chargees de reexaminer les cas d'isolement preventif en tant que comite de 

reexamen des cas d'isolement, soient informees de l'isolement preventif du 

detenu. 

(2) 	Le comite de reexamen des cas d'isolement vise au paragraphe (1) dolt tenir 

une audition : 

dans les cinq jours ouvrables suivant ('isolement preventif du detenu; et 

par la suite, au moins une fois tous les 30 jours tant qu'est maintenu 

l'isolement preventif du detenu. 

(3) 
	

Le directeur du penitencier dolt veiller a ce que le detenu qui fait ('objet 

d'une audition du comite de reexamen des cas d'isolement conformement au 

paragraphe (2) : 

recoive, au moins trois jours ouvrables avant l'audition, un avis ecrit de 

l'audition et les renseignements que le comite entend examiner a ('audi-

tion; 

aft la possibilite d'assister a ('audition et d'y presenter ses observations; 

et 

soft avise par ecrit de la recommandation faite par le comite au directeur 

du penitencier et des motifs de celle-ci. 

22. 	Lorsque le detenu est mis en isolement preventif, le responsable de la region 
ou ('agent de ('administration regionale designe par lui dolt examiner son cas 

au moins une fois tous Ies 60 jours pendant qu'iI est en isolement preventif 

pour decider, selon les motifs enonces a ('article 31 de la Loi, si le maintien 

de cette mesure est justifie. 

DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC590 — ISOLEMENT PREVENTIF 

RESPONSABILITES DE L'ETABLISSEMENT 

7. 	Lorsqu'un detenu est place en isolement preventif, le directeur de l'etablisse- 
ment dolt s'assurer : 

que le detenu est garde de facon sure et humanitaire; 

qu'il y a enquete sur les circonstances ayant donne lieu a l'isolement 

preventif; 
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qu'un plan visant a regler la situation a l'origine de l'isolement est elabo-

re; 

que, dans un cas d'isolement prolonge, on elabore, dans les 60 jours 

suivant le placement en isolement, un plan traitant en detail le calendrier 

des activites a ('intention du detenu a regard des domaines decrits au 

paragraphe 24; et 

qu'on prepare, au moins tous les 30 jours consecutifs d'isolement, une 

appreciation psychologique ou psychiatrique &rite sur la capacite du 

detenu d'etre maintenu en isolement preventif, et que cette appreciation 

soit communiquee au personnel approprie, puis versee au dossier du 

detenu. 

L'etat de sante et les besoins en matiere de sante du detenu doivent etre pris 

en consideration dans toute decision d'isolement preventif. 

Lorsqu'un detenu sollicite l'isolement preventif aux fins de sa propre protec-

tion, le directeur de l'etablissement, ou ('agent qu'il a designe, doit etudier 

la demande et veiller a ce que : 

tous les agresseurs connus ayant pousse le detenu a faire une demande 

de protection soient confrontes aux faits et, au besoin, retires de la 

population carcerale; 

des mesures de securite raisonnables soient prevues pour le detenu et, 

compte tenu des circonstances, qu'on lui donne le plus d'occasions 

possibles de se trouver en presence d'autres detenus; 

on tente de regler la situation le plus rapidement possible; 

s'il est place en isolement preventif, le detenu soit retourne parmi les 

autres detenus des qu'on pourra le faire en toute securite. 

11. 	Lorsque l'isolement preventif est impose a un detenu aux fins de sa propre 

protection, les mesures prevues aux alineas 9c., d., e. et f. doivent s'appliquer. 

PROCEDURES CONCERNANT LE PLACEMENT NON SOLLICITE EN ISOLEMENT 
PREVENTIF 

Le directeur de l'etablissement doit etablir un comite d'examen des cas 

d'isolement preventif, preside par un membre du personnel qui occupe un 

poste de gestionnaire d'unite ou plus eleve, et lui confier la tache d'examiner 

le cas de tous les detenus places en isolement preventif. 

Le directeur de l'etablissement doit s'assurer que le comite d'examen des cas 

d'isolement preventif est informe du cas de chaque detenu place involontaire-

ment en isolement preventif. 
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Des renseignements concernant chaque detenu place en isolement doivent 

etre recueillis aux fins d'examen selon les criteres enonces dans le Guide de 

la gestion des cas. 

Le comite d'examen dolt formuler des recommandations, par ecrit, au direc-

teur quant au maintien ou non du detenu en isolement preventif. 

Les recommandations du comite d'examen doivent indiquer que le detenu 

dolt etre replace parmi les autres Menus, a moins que le comite ne soit 

convaincu que le maintien du detenu en isolement est justifie conformement 

a ('article 31 de la Loi sur le systerne correctionnel et la mise en liberte sous 

condition. 

Le directeur de l'etablissement dolt examiner toutes les recommandations du 

comite d'examen et decider si le detenu dolt etre maintenu en isolement 

preventif ou replace parmi les autres Menus. 

Lorsque le comite d'examen des cas d'isolement preventif recommande au 

directeur de l'etablissement de mettre fin a ('isolement et que le directeur 

n'accepte pas cette recommandation, it dolt, des que possible, rencontrer 

personnellement le detenu et lui expliquer les motifs de la decision. Le detenu 

dolt avoir ('occasion de lui presenter ses observations, oralement ou par ecrit. 

Un detenu place involontairement en isolement preventif dolt : 

a. 	recevoir une explication &rite des motifs de son isolement au cours du 

jour ouvrable suivant son placement en isolement. L'explication doit etre 

fournie par le directeur ou un employe designe a cette fin par le 

directeur dans des ordres permanents de l'etablissement; 

b. 	se voir accorder une audition par le comite d'examen des cas d'isole- 
ment preventif dans les cinq (5) jours ouvrables suivant le placement en 

isolement. L'audition dolt avoir lieu en presence du detenu, sauf dans les 

cas suivants : 

celui-ci decide de ne pas y assister; 

les personnel chargees de ('audition croient, pour des motifs 

raisonnables, que a presence mettrait en danger la securite de 

quiconque y assiste, ou 

celui-ci en perturbe gravement le deroulement; 

c. 	avoir l'opportunite de presenter son cas; 

d. voir son cas examine par le comite d'examen des cas d'isolement 

preventif au moins une fois tous les 30 jours tant qu'il est maintenu en 

isolement preventif; 
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e. 	recevoir un avis ecrit au moins 3 jours ouvrables avant la date et l'heure 

de chacun des examens periodiques et ('intention du Menu d'être 
present ou non a ('examen devra etre enregistree; 

f. 	au moins 3 jours ouvrables avant chaque examen, recevoir : 

une copie de tous les documents qui seront utilises aux fins de 

('examen du cas du detenu, a ('exception des renseignements 

qui sont exclus conformement a la Directive du commissaire 

no 095, intitulee "Communication de renseignements aux 
delinquants"; et 

a la demande du detenu, les directives du commissaire, les 

instructions regionales et les ordres permanents applicables; 

g. etre informe par ecrit de la recommandation faite par le comite au 
directeur et des motifs de celle-ci; 

h. 	recevoir, dans les 48 heures, un avis de la decision du directeur prise a 
la suite de chaque examen. 

	

22. 	Le directeur de l'etablissement doit s'assurer qu'un processus est mis en place 

afin d'aider les Menus a comprendre leurs droits a regard des procedures 
decrites precedemment. 

CONDITIONS DE DETENTION 

	

23. 	Un detenu place en isolement preventif doit beneficier des memes droits, 

privileges et conditions de detention que les autres detenus, sauf s'il s'agit de 
droits, de privileges et de conditions : 

dont it ne peut jouir qu'en se joignant aux autres detenus; ou 

qui ne peuvent raisonnablement lui etre accordes en raison des limites 
precises ou des exigences de securite liees a l'aire d'isolement preventif. 

	

24. 	Nonobstant les limites mentionnees ci-dessus, le detenu place en isolement 
preventif doit avoir acces : 

a des services de gestion des cas; 

a des services de soutien spirituel; 

a des activites recreatives; 

a des services de counseling psychologique; et 

a des services administratifs, educationnels et des soins de sante. 

137 



VISITES DE L'AIRE D'ISOLEMENT PAR DES EMPLOYES 

Le directeur, ou ('agent qu'il a designe a cette fin, soit expressement, soit en 

fonction du poste qu'il occupe, dans des ordres permanents de l'etablisse-

ment, doit visiter l'aire d'isolement preventif au moins une fois par jour. Afin 

d'assurer Ia gestion adequate et equitable de l'aire d'isolement preventif, le 

directeur doit s'assurer que ('agent designe occupe un poste de gestionnaire 

d'unite ou plus eleve. 

Lors de sa visite, le gestionnaire doit rencontrer tout detenu place en isole-

ment qui a demande a etre visite. 

Chaque detenu place en isolement preventif recoit au moins une fois par jour 

la visite d'un professionnel de la sante agree. 

DOSSIERS SUR L'ISOLEMENT PREVENTIF 

Le directeur doit s'assurer que le formulaire SCC 218, intitule "Journal 

d'isolement", est garde dans l'aire d'isolement preventif et que toutes les 

parties pertinentes du formulaire sont remplies. 

Des copies de tous les documents relatifs a ('isolement d'un Menu, notam-

ment les comptes rendus des reunions du comite d'examen des cas d'isole-

ment, les dossiers d'emploi et le journal d'isolement, doivent etre conserves 

dans le dossier du detenu. 

EXAMEN REGIONAL DES CAS D'ISOLEMENT 

Lorsqu'un detenu est place en isolement preventif, le sous-commissaire, ou 

un agent de ('administration regionale designe par le sous-commissaire, doit 
examiner le cas du Menu au moins tous les 60 jours tant qu'il est maintenu 

en isolement preventif pour decider, selon les motifs enonces a ('article 31 de 

Ia Loi sur le systeme correctionnel et Ia mise en liberte sous condition, si le 

maintien de cette mesure est justifie. 

RAPPORT NATIONAL 

Les sous-commissaires des regions doivent presenter au commissaire un 
rapport semestriel (31 decembre et 30 juin) sur le nombre de detenus gardes 

en isolement preventif. Le rapport doit preciser le nom des Menus et Ia 

categorie d'isolement (sollicite ou non sollicite), ainsi que les motifs des 

mesures d'isolement preventif ayant excede 90 jours. 
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ORDRES PERMANENTS DE LA PRISON DES FEMMES 

OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

Veiller a ce que les detenues placees en isolement soient traitees de facon 

juste et humaine, et aient ('occasion de participer a des programmes dans 

toute la mesure possible. 

Veiller a ce que les decisions soient prises de facon equitable, conformement 

a ('obligation d'agir de facon equitable. 

PLACEMENT EN ISOLEMENT PREVENTIF NON SOLLICITE 

Le surveillant correctionnel doit remplir, sans dela', le formulaire 830 — 

Isolement — Placement en isolement non sollicite lorsqu'une detenue est 

placee en isolement preventif non sollicite. Le surveillant correctionnel s'assure 

que la partie I du formulaire comprend les details voulus, et que la partie II 

est signee par la detenue ou par ('agent responsable. Normalement, la 

gestionnaire d'unite dolt 'etre informee du placement avant que la detenue 

soit placee en isolement. 

Le surveillant correctionnel remplit egalement le formulaire 830-1 — Examen 

du placement en isolement de la detenue par la directrice, et fournit les 

motifs du placement en isolement de la detenue. Ce formulaire est joint au 

formulaire 830 et verse au dossier d'isolement de la detenue au bureau de la 

securite. 

Le commis de ('unite examine les dossiers d'isolement chaque matin pour 

s'assurer de la distribution sans delai des formulaires d'isolement. Copie de ces 

formulaires est laisse dans le dossier d'isolement a ('intention du gestionnaire 

d'unite. L'original est remis, en main propre, au bureau de la directrice pour 

sa signature. II est ensuite retourne au commis de ('unite pour etre transmis 

a la detenue et verse au dossier. Le commis de l'unite assure le suivi. 

COMITE D'EXAMEN DES CAS D'ISOLEMENT 

11. 	La gestionnaire d'unite preside le comite d'examen des cas d'isolement. Outre 

la gestionnaire de ('unite, ce comite multidisciplinaire comprend au moins un 

des membres suivants : 

le surveillant correctionnel 

('agent de gestion des cas 

la coordonnatrice de la gestion des cas 

('agent de securite preventive. 

139 



Toute detenue a droit a une audience devant le comite d'examen des cas 

d'isolement dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent sa mise en isolement, 

sollicitee ou non. Si la detenue demeure en isolement, le comite d'examen 

des cas d'isolement doit examiner son cas au moins une fois tous les trente 

(30) jours. 

La gestionnaire d'unite dolt remplir le formulaire SCC 988 — Examen des cas 

d'isolement chaque fois, et en transmettre copie a Ia directrice pour qu'elle 

en prenne connaissance et le signe. 

Tous les trente (30) jours, ('agent de gestion des cas dolt fournir un rapport 

detaille des programmes precisant le progres de la detenue et ses activites, y 

compris les choix et les recommandations concernant son retour a Ia popula-

tion carcerale generale, examen par le comite d'examen des cas d'isolement. 

L'agent de gestion des cas presente son cas a ('examen de trente (30) jours. 

Le comite d'examen des cas d'isolement se reunit chaque semaine, le jeudi 

matin a 9 h 30. Le comite d'examen des cas d'isolement se reunit le premier 

jeudi de chaque mois. II peut y avoir d'autres examens, au gre de la gestion-

naire d'unite. 

La gestionnaire d'unite s'assure que le sous-commissaire soit saisi du cas de 

toute detenue placee en isolement preventif non sollicite pendant soixante 

(60) jours. II faut alors utiliser le formulaire 988 — Examen du statut de la 

detenue placee en isolement. 

La directrice, ou la personne qui la remplace, prend la decision concernant 

le renvoi dans la population carcerale generale ou le maintien de I'isolement. 

Si le comite d'examen des cas d'isolement recommande qu'une detenue soit 

renvoyee a la population carcerale generale, et que Ia directrice ne souscrit 
pas a cette decision, ou si la detenue demande le maintien de I'isolement, et 

que la directrice le refuse, Ia directrice rencontre la detenue pour lui expliquer 

les motifs de sa decision et lui donne ('occasion d'y repondre, en personne ou 

par ecrit. 

Une evaluation psychiatrique ou psychologique par ecrit de Ia capacite de la 

detenue de demeurer en isolement est faite au moins une fois tous les trente 

(30) jours 	notant toutes les preoccupations concernant ses tendances 

suicidaires ou a ('auto-mutilation. L'essentiel du rapport est transmis au comite 

d'examen des cas d'isolement ainsi qu'a Ia detenue avant ('audience. 
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RESPONSABILITES DE L'ETABLISSEMENT 

II faut faire enquete, des que possible, sur les circonstances entourant le 

placement. Les precisions a cet egard sont notees sur le formulaire 988 —

Examen des cas d'isolement — sauf si elles sont confidentielles, auquel cas elles 

doivent 'etre notees sur le formulaire — Rapport d'information protegee. 

II faut elaborer un plan pour chaque detenue placee en isolement afin de 

s'assurer, s'il s'agit d'un isolement sollicite, que les agresseurs sont identifies 
et retires de Ia population carcerale generale. 

DROITS SUR LE PLAN DE LA PROCEDURE 

ISOLEMENT NON SOLLICITE 

La detenue a droit a une explication par ecrit des motifs de son placement en 
isolement, dans les vingt-quatre (24) heures du placement, en utilisant les 
formulaires 830 et 830-1. 

La detenue doit etre notifiee de l'examen de son isolement quarante-huit (48) 
heures au moins avant Ia date et l'heure de chaque examen. Son intention 

d'y assister ou non est consignee en utilisant le formulaire « Avis d'examen » 
(annexe A). 

Si la detenue desire renoncer a son droit a un avis de quarante-huit (48) 
heures, elle doit signer le formulaire ,< Avis d'examen ». 

Copie de tous les documents deposes lors de l'examen du cas d'isolement 

d'une detenue doit lui etre fournie quarante-huit (48) heures au moins avant 

l'examen. Si celle-ci desire obtenir un examen avant le moment prevu, et n'a 

pas recu un avis de quarante-huit (48) heures de la documentation, elle doit 
signer ['Avis d'examen. 

Les Directives du commissaire, les instructions regionales et les ordres 
permanents sont fournis a la detenue sur demande. 

La detenue est avisee par ecrit de la decision sur chaque examen, dans les 

quarante-huit (48) heures, par le formulaire 988. 

Les detenues placees en isolement peuvent etre aidees a comprendre leurs 

droits sur le plan de la procedure en leur fournissant le formulaire Droits sur 
le plan de la procedure en cas d'isolement (annexe B), quarante-huit (48) 

heures au moins avant le premier examen. Ce formulaire doit etre remis a la 
detenue des son admission. 
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La detenue qui est placee en isolement a la suite d'une enquete sur une 

infraction criminelle est immediatement avisee de ses droits, habituellement 

par ('ASP, et a le droit de telephoner a son avocat sans delai. 

CONDITIONS DE DETENTION 

Les detenues placees en isolement preventif ont les memes droits et privileges 

que celles qui se trouvent dans la population carcerale generale. Toutefois, 

elles peuvent etre assujetties a des restrictions imposees par les installations 

ou des preoccupations particulieres sur le plan de la securite. Ces preoccupa-

tions doivent etre approuvees par la gestionnaire d'unite. 

Toutes les detenues placees en isolement preventif doivent avoir acces a des 

services de gestion des cas, a I'appui sur le plan spirituel, a des activites 

recreatives, au counselling psychologique, ainsi qu'aux services administratifs 

et, pedagogiques et aux coins de sante. 

VISITES PAR LE PERSONNEL AUX DETENUES ISOLEES 

La directrice, ou sa deleguee, visite chaque jour ('unite d'isolement. Les 

deleguees de la directrice sont la sous-directrice, la sous-directrice — Gestion 

— et les gestionnaires d'unite, ou toute personne qui agit a ce titre. Les visites 

ont lieu comme suit : 

lundi — sous-directrice 

mardi — gestionnaire d'unite 

mercredi — sous-directrice — Gestion 

jeudi — gestionnaire d'unite 

vendredi — directrice 

La fin de semaine et les jours feries, ('agent de service effectue des visites a ('unite 
d'isolement preventif. Le personnel des Soins de sante visite la zone quotidiennement. 

Toutes les visites sont consignees au journal d'isolement de la detenue. 

ANNEXE B 

DROITS SUR LE PLAN DE LA PROCEDURE DES DETENUES EN ISOLEMENT 

Une explication &rite des motifs de votre placement en isolement dans les 

vingt-quatre (24) heures du placement. 

Une audition devant un comite d'examen des cas d'isolement dans les cinq 

(5) jours ouvrables du placement. 

Des examens periodiques par le comite d'examen des cas d'isolement, une 

fois au moins tous les trente (30) jours. 
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Un avis de ('examen, par ec 

date et l'heure de l'examen. 

Copie des documents qui seront presen 

(48) heures au moins avant ('examen. 

Sur demande, copie des Directives du commissaire, instructions regionales et 

ordres permanents de l'etablissement vous sera fournie. 

Vous avez le droit d'assister a l'audition devant le comite d'examen des cas 

d'isolement. 

Vous avez le droit d'etre notifie par ecrit de la decision prise a la suite de 

chaque examen, dans les quarante-huit (48) heures de ('examen. 

2.8.3 Ce qui s'est produit 
2.8.3.1 Droits, privileges et conditions de detention 

Le 27 avril 1994, l'ordre donne par la directrice de ne rien 
donner aux detenues en isolement sans directive expresse 
de sa part a ete repete avec insistance dans le registre 
d'isolement, et interprets encore plus strictement que 
dans les jours qui ont precede l'intervention de I'EPIU. Le 
regime de privation qui en a results a ete maintenu 
pendant une longue periode. Bien qu'il puisse y avoir 
certaines divergences sur les details de ce regime, sa 
nature generale n'est pas contestee. 

Comme on l'a note, les detenues ne disposaient que d'une 
tenue de papier mince jusqu'au milieu de la journee le 27 
avril. On leur a alors donne une couverture de securite 
chacune. On leur a refuse une seconde couverture pendant 
trois jours. A ce moment-la it n'y en avait pas pour toutes. 
On ne leur a donne de nouveau un matelas que le 10 mai. 
Les restrictions sur les vetements ont ete maintenues 
pendant un certain temps. On n'a pas non plus respects la 
directive dorm& par la chef d'unite Hilder de fournir des 
vetements de ville aux femmes devant comparaitre au 
tribunal. Dans la periode qui a suivi immediatement le 27 
avril, le papier de toilette a ete limits a « un ou deux 
carres » par detenue. On leur a refuse des sous-vetements, 
meme a une detenue qui devait utiliser une serviette 
sanitaire avec une creme vaginale. Ce n'est que tres 
lentement que l'on a retabli le nettoyage regulier de 
('unite d'isolement, l'enlevement des dechets et la buande-
rie. A la Prison des femmes, les detenues n'ont pu prendre 
de douche regulierement les premieres semaines. On leur 
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a refuse les appels telephoniques (y compris les appels 
l'Enqueteur correctionnel), ainsi que des demandes 
expresses de cigarettes, de glace et de debarbouillettes. On 
leur a d'abord refuse du papier et de la lecture, puis on les 
a par la suite fournis d'une fawn limitee seulement. 
L'acces au telephone etait limite, et parfois le telephone 
mis a la disposition des detenues n'etait tout simplement 
pas en service. Pendant cette periode, l'Enqueteur correc-
tionnel et la directrice generale de l'ACSEF ont tous deux 
note et fait remarquer au personnel de la prison l'extreme 
salete de l'unite d'isolement et les conditions deplorables 
dans lesquelles devaient vivre les detenues. 

Bien que l'on a tente de donner a entendre que ce systeme 
global etait justifie pour des motifs d'ordre securitaire, la 
plupart des temoins ont semble conceder que les priva-
tions precitees n'avaient a peu pres aucune justification 
specifique sur le plan de la securite. 

On n'a offert de nouveau des programmes aux detenues 
dans l'unite d'isolement qu'a l'automne 1994, ou un 
programme de maitrise de la colere dans les cellules a ete 
offert. Les plans correctionnels des detenues, par exemple 
ceux de la detenue Morrison de septembre 1994, prevoient 
qu'elles ne pourront participer aux programmes necessai-
res de nouveau (en ce qui la concerne, la reduction de la 
toxicomanie, la maitrise de la colere et le developpement 
des aptitudes cognitives) qu'une fois retournee a la 
population carcerale generale. 

Bien que l'on ait permis a des psychologues de visiter 
l'unite, ceux-ci n'ont pu tenir de sessions de counselling 
en prive. Lors du retour des detenues qui avaient ete 
transferees au Centre de traitement regional, on a adopte 
des regles interdisant les visites du groupe de soutien dans 
l'aire d'isolement. 

Le prods-verbal d'une reunion de la direction tenue en 
septembre 1994 mentionne que la demande faite par une 
detenue pour des jeux, du bricolage et la television dans 
l'unite d'isolement a ete report& pour complement 
d'etude. La chef d'unite a declare dans son temoignage 
que l'on a permis de nouveau le bricolage dans l'unite 
d'isolement pour la premiere fois, selon ce qu'elle se 
rappelait, en decembre 1994. 

Lorsque les detenues qui avaient ete transferees au Centre 
de traitement regional sont revenues, on a soude une 
lourde grille aux barreaux de toutes les cellules dans l'aire 
d'isolement, en vue de dissuader les detenues de projeter 
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des objets ou des fluides a partir des cellules. It n'y a eu 
aucun incident de ce genre apres le 27 avril, ni au Centre 
de traitement regional, ni a la Prison des femmes. L'ajout 
du grillage a considerablement accru le caractere oppressif 
des cellules dans l'unite d'isolement, et l'isolement de 
leurs occupantes. Bien que l'on ait depense quelque 
38 000 $ pour installer le grillage, on a estime qu'il n'etait 
pas necessaire de depenser 2 000 $ environ pour que le 
systeme electrique dans les cellules permette de brancher 
des postes de television ou de radio, avant la fin novembre 
ou le debut de decembre 1994. 

Bien que l'on ait cesse d'utiliser des dispositifs de con-
trainte pour les &placements a l'exterieur de l'unite 
d'isolement alors que certaines des detenues se trouvaient 
au Centre de traitement regional, on a recommence a les 
utiliser lorsque celles-ci sont revenues a la Prison des 
femmes et on a continue a les utiliser sur touter les 
detenues sauf deux jusqu'au ter decembre 1994. Dans 
l'unite d'isolement, on a eu recours aux dispositifs de 
contrainte chaque fois qu'un visiteur l'a dernande par 
crainte pour sa propre securite. 

Les cameras qui ont ete installees dans les cellules de 
l'unite d'isolement lorsque les detenues sont revenues du 
Centre de traitement regional assuraient une surveillance 
continue et n'etaient jamais fermees. Jusqu'au 15 novem-
bre 1994, la directrice Leblanc a justifie l'utilisation des 
cameras a l'Enqueteur correctionnel en disant qu'« it ne 
s'agissait pas d'une question reliee uniquement au com-
portement des detenues, mais egalement de la capacite des 
agents d'observer continuellement les detenues et leurs 
activites ». Cette explication a ete reprise dans un projet 
de reponse a l'Enqueteur correctionnel redigee pour le 
commissaire le 1" decembre 1994. Dans son temoignage, 
la directrice Leblanc a convenu que cela ne justifiait pas 
une surveillance constante par camera. 

La preuve revele que la tension dans l'unite d'isolement 
decoulant des privations precitees etait exacerbee par la 
composition du personnel. M. Bater a observe qu'au cours 
de l'ete et de l'automne 1994, plusieurs des agentes 
impliquees dans l'incident du 22 avril etaient de garde. Les 
detenues ont declare au Comite consultatif de citoyens 
qu'elles trouvaient plus difficile de communiquer avec ces 
membres du personnel qu'avec d'autres et que certain de 
ces membres du personnel les provoquaient parfois 
directement. Un membre du personnel ayant plus d'an-
ciennete l'a confirme a M. Bater. Il s'est informe concer- 
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nant le personnel et on lui a dit qu'on n'avait d'autre 
choix a cause du grave manque de personnel. 

2.8.3.2 Visites quotidiennes 

Les representants du Service correctionnel, et notamment 
ceux qui sont charges des visites quotidiennes aux dete-
nues isolees, semblent generalement reconnaitre qu'il 
s'agit la d'une obligation importante, qui vise a permettre 
aux gestionnaires d'observer les conditions de l'isolement 
et a donner aux detenues l'occasion d'exprimer leurs 
preoccupations, ou simplement de parler a un gestionnai-
re. La directrice Leblanc a confirme qu'on n'avait aucune 
raison de supposer que ces visites etaient moins importan-
tes en fin de semaine qu'au cours de la semaine. 

On a egalement convenu que, quelles que soient les 
personnes a qui cette tache peut 'etre deleguee, it est 
important que la directrice visite l'unite d'isolement 
regulierement. 

De mai ou juin 1994 jusqu'a l'automne, la delegation de 
cette tache importante prevu dans les ordres permanents 
de la prison a ete modifiee officieusement. La directrice a 
decide que la chef d'unite devait s'acquitter de cette 
obligation, bien que l'ordre permanent n'ait pas ete 
modifie en ce sens. La chef d'unite Hilder s'est dite 
inquiete de sa capacite de s'acquitter de cette obligation 
compte tenu de ses autres fonctions, et it est clair que 
l'obligation de visiter quotidiennement l'unite n'a pas ete 
remplie. 

Les visites quotidiennes doivent etre inscrites a deux 
endroits : le registre d'isolement individuel de chaque 
detenue, et le registre des visiteurs a l'unite d'isolement. 
On ne trouve aucune mention de visites quotidiennes d'un 
gestionnaire dans le premier, et it est manifeste qu'on a 
tout simplement omis de noter ces visites. 

Il ressort du registre des visiteurs a l'unite d'isolement 
que, du 22 avril 1994 au 19 janvier 1995 (la derniere date 
A laquelle les detenues en question etaient en isolement), 
la chef d'unite a rendu 43 visites. Au cours de la meme 
periode, on compte 101 journees de semaine et 77 jour-
nees de fin de semaine ou it n'y a eu aucune visite d'un 
gestionnaire principal, par delegation ou autrement, a 
l'unite d'isolement. La preuve revele que l'on n'a pas 
inscrit toutes les visites a l'unite d'isolement dans le 
registre des visiteurs. Certaines n'ont ete notees que dans 
le registre d'isolement. Toutefois, la chef d'unite Hilder a 
confirme que meme si vous combinez ces registres, on ne 
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peut en aucun cas conclure qu'il y a eu des visites quoti-
diennes a l'unite d'isolement. Elle a declare dans son 
temoignage qu'on n'a fait aucun effort serieux, a sa 
connaissance, pour trouver une fawn de remplir cette 
obligation importante de visites quotidiennes a l'unite 
d'isolement en 1994. 

Suivant le registre des visiteurs, la directrice Cassidy a 
visite l'unite d'isolement deux fois au total entre le 
25 avril et son depart de la prison en septembre. Elle a 
declare dans son temoignage qu'elle signait habituellement 
le registre des visiteurs lorsqu'elle visitait l'unite d'isole-
ment, et que celui-ci faisait foi du nombre de ses visites, 
bien qu'une ou deux visites aient pu ne pas etre notees. 

2.8.3.3 Plan en vue de mettre fin a l'isolement 
Malgre les exigences legales, et l'obligation expresse 
enoncee dans la Directive du commissaire et les Ordres 
permanents de la prison, de mettre au point un plan pour 
la situation a l'origine de l'isolement, les plans en vue de 
mettre fin a l'isolement des femmes impliquees dans ces 
incidents n'ont pas ete formules avant le debut de decem-
bre 1994. 

2.8.3.4 Duree de l'isolement et processus d'examen des cas 
d'isolement 

Duree de l'isolement 

L'isolement des six detenues impliquees dans l'inci-
dent du 22 avril a commence ce soir-la. Elles ont ete 
retournees a la population carcerale generale entre le 
7 decembre 1994 et le 19 janvier 1995, de sept mois 
et demi a neuf mois apres leur mise en isolement. 
(Durant cette periode, la detenue Emsley a ete remise 
en liberte, puis est revenue directement a l'unite 
d'isolement.) 

La justification du maintien de l'isolement 

Il est difficile de trouver d'indication, dans le proces-
sus d'examen des cas d'isolement ou ailleurs, que l'on 
ait verifie de quelque fawn que ce soit si le maintien 
de l'isolement respectait les criteres prevus par la loi. 

Comme nous l'avons souligne, juste avant la fin de 
l'isolement, aucun plan pour y mettre terme n'avait 
ete formule. Pareil plan aurait indique s'il y avait des 
questions qui justifiaient le maintien de l'isolement et 
qui devaient etre reglees avant qu'on y mette fin. Les 
motifs invoques dans les documents d'examen des cas 
d'isolement pour justifier le maintien de l'isolement 
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presentent peu de coherence, voire aucune. Ces motifs 
ne traitent pas non plus expressement de la question 
de savoir si ces motifs respectent les criteres legisla-
tifs. 

Au cours de l'examen de l'isolement, on souligne de 
facon repetee !'importance des inculpations criminel-
les en instance contre ces femmes. Dans plusieurs cas, 
on mentionne les inculpations en instance comme un 
element important, et parfois le seul qui justifie le 
maintien de l'isolement. C'est le cas meme si l'on a 
concede, comme on devait le faire, que ces inculpa-
tions en instance ne peuvent, a elles seules, justifier 
le maintien de l'isolement. 

Le Reglement envisage une evaluation independante 
du maintien de l'isolement en regard des criteres 
prevus par la loi tous les 60 jours a l'Administration 
regionale. II ressort de la preuve que l'on peut s'inter-
roger serieusement sur la question de savoir si ces 
examens independants ont lieu. La necessite d'un 
examen independant externe a la prison etait particu-
lierement cruciale en l'espece. On reconnait que le 
personnel de la Prison des femmes avait ete trauma-
tise par les evenements survenus en avril, et qu'on 
aurait du examiner soigneusement sa capacite a 
evaluer objectivement la necessite du maintien de 
l'isolement. De meme, la disposition des locaux de 
!'unite d'isolement a la Prison des femmes les rendait 
particulierement mal adaptes a un isolement a long 
terme. Finalement, la region de !'Ontario en 1993, 
avait commence a tenir une serie de rencontres et a 
prendre diverses mesures pour ameliorer la connais-
sance et le respect par le personnel des conditions 
legislatives auxquelles it faut satisfaire pour justifier le 
maintien de l'isolement. La Prison des femmes n'a 
toutefois pas participe a ces initiatives. Le sous-com-
missaire regional n'a etudie aucun des examens de 
l'isolement a la Prison des femmes, bien qu'il l'ait fait 
dans le cas des etablissements pour hommes. 

II est clair que la personne charge de l'examen a 
l'Administration regionale est fortement influencee par 
!'opinion de Fetablissement, exprimee dans le dossier 
de l'examen de l'isolement, sur support papier ou 
electronique. II ressort en fait de la preuve que meme 
ce dossier n'a pas recu une attention suffisante. Par 
exemple, la region a confirme le maintien de l'isole-
ment de Mme Twins, deux jours apres qu'on ait mis fin 

148 



A son isolement en vertu d'une recommandation &rite 
faite dans la documentation communiquee a l'Admi-
nistration regionale. 

La Directive 590 du commissaire exige que le sous-
commissaire regional fasse rapport semestriellement 
au commissaire concernant tous les Menus gardes en 
isolement pendant plus de 90 jours. II ressort de la 
preuve que ce rapport n'etait rien de plus qu'une liste, 
et que l'Administration centrale ne procedait a aucun 
examen des Menus isoles a long terme. 

c) Le role des inculpations criminelles en instance dans 
le maintien de l'isolement des ditenues 

La preuve souleve deux questions concernant les 
rapports entre les inculpations criminelles portees 
contre les detenues isolees et la duree de leur isole-
ment. La premiere est celle de savoir dans quelle 
mesure le Service correctionnel a tenu pour acquis 
que les femmes devaient continuer a etre isolees 
jusqu'a ce qu'une decision soit rendue sur les inculpa-
tions, malgre le fait que ('existence d'inculpations 
criminelles, en soi, ne constitue pas un motif d'isole-
ment continu en vertu de la Loi sur le Service correc-
tionnel et la mice en liberte sous condition. La 
deuxieme est celle de savoir si les detenues ont ete 
influencees dans leur decision de plaider coupables 
aux inculpations criminelles parce qu'elles pensaient 
rester isolees jusqu'a ce qu'une decision ait ete rendue 
sur ces inculpations. 

La preuve renferme de nombreux indices que l'on 
supposait que les femmes continueraient a etre isolees 
jusqu'a ce qu'une decision soit rendue a regard des 
inculpations. 

En expliquant la decision de transferer certaines des 
detenues au Centre de traitement regional, tant le 
commissaire que le sous-commissaire principal ont 
declare que les detenues demeureraient au Centre de 
traitement regional (et donc en isolement) jusqu'a ce 
qu'une decision soit rendue a regard des inculpations 
en instance. A l'epoque, on prevoyait que la decision 
prendrait entre 12 et 18 mois. En decrivant le proces-
sus d'isolement dans le cadre des requetes en habeas 
corpus, un cadre representant le Service correctionnel 
a declare qu'il n'etait pas inhabituel d'isoler un Menu 
en attendant qu'une decision soit rendue a regard 
d'inculpations criminelles. Dans la prison meme, le 
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proces-verbal d'une reunion de strategie de la direc-
tion tenue en juillet 1994 indique que la decision de 
mettre fin a l'isolement de la detenue Shea depend de 
l'etat des inculpations dont elle faisait l'objet. On y lit 
que le personnel a continue a exprimer des preoccupa-
tions a l'automne 1994 concernant le retour a la 
population carcerale generale des detenues avant 
l'issue de leur proces. De meme, et comme on l'a 
souligne, dans tous les documents relatifs a l'examen 
de l'isolement, on considere que les inculpations 
criminelles en instance constituent un motif impor-
tant, et dans certains cas unique, de maintenir l'isole-
ment. 

d) Respect des exigences sur le plan de la procedure 
applicable a l'examen de l'isolement 

II est impossible de verifier en consultant le dossier de 
l'examen de l'isolement si l'on a satisfait aux exigences 
sur le plan de la procedure. Certaines de ces lacunes 
peuvent etre imputables aux limitations du systeme 
informatique de gestion des detenues utilise au cours 
de la periode en cause. 

En raison de ces lacunes, il est difficile de dire si l'on 
a satisfait aux exigences, si les exigences ont mal ete 
consignees, ou si le dossier a mal ete tenu. 

En voici des exemples : 

les dates que l'on retrouve dans la documentation 
relative a l'examen de l'isolement ne correspondent 
pas necessairement aux dates ou les examens ont 
eu lieu ou les rapports rediges, et ne permettent 
pas par consequent d'en venir a une conclusion sur 
la question de savoir si les mesures ont ete prises 
en temps utile; 

en general, le dossier ne mentionne pas la compo-
sition du comite d'examen des cas d'isolement; 

on n'a pas indique au dossier, comme cela est 
exige, si la detenue a regu la documentation 
necessaire; 

le dossier concernant les avis donnes aux detenues 
est incomplet (d'ailleurs, il ressort de la preuve que 
jusqu'a Fete 1994, la prison n'etait pas suffisam-
ment inform& du delai d'avis, avant que l'Enque-
teur correctionnel le porte a son attention); 
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les dossiers des evaluations psychologiques exigees 
tous les 30 jours sont incomplets (la encore, it 
ressort de la preuve que l'on ignorait en general 
cette exigence avant que l'Enqueteur correctionnel 
la porte a ]'attention de ]'administration de la 
prison a Fete 1994); 

les notes concernant les examens de l'isolement 
aux 30 jours sont incompletes, de sorte qu'il est 
impossible de dire si les examens exiges ont meme 
eu lieu. 

2.8.3.5 Les effets d'un isolement prolonge 

Il n'est pas etonnant que la solitude et les privations 
prolongees decoulant de l'isolement de ces detenues leur 
ait cause un grave prejudice. En octobre 1994, les psycho-
logues de la prison ont informe le personnel de la prison 
des lesions psychologiques subies par les femmes. On lit 
ceci dans leur rapport : 

Plusieurs des symptomes observes a l'heure 
actuelle sont des effets typiques d'un isolement 
et d'une privation sensorielle a long terme. Le 
nouveau grillage installe sur les barreaux des 
cellules semble avoir aggrave la privation dans 
la situation actuelle. On a observe les sympto-
mes suivants : 

distorsions de la perception 

hallucinations auditives et visuelles 

retours en arriere 

sensibilite accrue et reflexe de sursaut 

difficultes a se concentrer et consequences 
pour le travail scolaire 

detresse emotionnelle due a une monotonie 
et un ennui extremes 

anxiete, en particulier lors de la sortie de la 
cellule ou de l'aire d'isolement 

moral bas ou un etat general de desespoir 

crainte de 0 devenir folle » ou de « perdre 
la tete » a cause d'une interaction limit& 
avec d'autres personnes, entrainant la 
disparition de points de reference externes 

demoralisation et sentiment generalise 
d'impuissance 
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Ce dernier symptome vient en partie du fait 
que les detenues n'ont pas d'objectifs clairs. 
Elles ignorent ce qu'elles ont a faire pour 
obtenir des privileges ou pour qu'on mette fin 
A leur isolement. A l'heure actuelle, elles n'ont 
aucune raison de manifester un comportement 
positif. Leur comportement est satisfaisant 
depuis le retour du CRT, mais ne leur a pas 
permis d'obtenir de privileges additionnels. On 
ne leur a pas non plus dit que leur comporte-
ment satisfaisant entrainerait un changement 
de statut. 

Si la situation actuelle continue, elle debou-
chera sur une crise : les detenues pourraient 
commettre des actes de violence, s'auto-muti-
ler ou se suicider. Elles deviendront desespe-
rees au point d'utiliser tous les moyens a leur 
disposition pour tenter d'exercer un certain 
controle sur leur vie. Leurs demandes repetees 
au personnel de l'unite d'isolement vient de 
leurs besoins de stimuli externes et du senti-
ment de controler leur vie. 

Ces detenues ont ete isolees de deux mois et demi a trois 
mois apres que ces observations aient ete faites. 

2.8.4 Conclusions 
Plaidoyers de culpabilite 

Je dirai tout de suite que l'on ne peut tirer de la preuve la 
conclusion que le Service correctionnel ait jamais fait d'efforts 
concertos pour forcer les detenues a plaider coupables aux 
inculpations criminelles portees contre elles. Je n'accepte pas les 
pretentions des avocats representant certaines des detenues que 
l'on ne peut se fier aux plaidoyers de culpabilite parce qu'ils 
auraient ete obtenus par contrainte, le Service correctionnel 
exploitant l'isolement de leurs clientes. Au contraire, je suis 
convaincu que ces plaidoyers de culpabilite, offerts par les parties 
au tribunal, qui y etaient presentes et representees par avocats — 
d'ailleurs les memes avocats qui les ont representees devant moi — 
constituaient un aveu de culpabilite veritable, ainsi que la recon-
naissance des faits presentes au tribunal a l'appui des plaidoyers. 

Neanmoins, l'isolement, et le processus d'examen de l'isolement, 
ainsi que le traitement des griefs, ont pu influencer le moment oil 
les plaidoyers de culpabilite ont ete offerts. Le Service devrait eviter 
l'apparence de contraintes a l'avenir. 
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Les conditions de l'isolement 

L'isolement prolonge des detenues, et les conditions et la gestion 
de leur isolement, a mon avis, &talent IA encore contraires a la loi 
et aux politiques, et constituent un grave manquement du Service 
correctionnel a son mandat de gardien. Dire qu'il s'agissait 
d'isolement preventif est un euphemisme. Il s'agissait en fait 
d'isolement punitif, et il s'agit d'une forme de punition que les 
tribunaux hesiteraient a imposer, ses consequences etant si 
destructrices. Je reviendrai plus loin dans le present rapport aux 
questions plus larges soulevees par l'isolement. 

Si l'on compare les conditions de detention de ces detenues en 
1994 et celles des detenues placees en isolement protecteur, 
l'aspect punitif de leur detention est manifeste. Il semble que l'on 
fasse des efforts pour rendre plus acceptable la situation des 
detenues qui sont isolees de la population carcerale generale pour 
leur propre protection. Elles peuvent &corer leurs cellules avec des 
objets personnels, et leur petite unite contient des signes visibles 
de bricolage, de jeux, des jeux de cartes, etc. II semble que 
l'administration carcerale, lorsqu'elle comprend bien son mandat 
legal, et souscrit a l'intention et a l'objet de la loi, n'a pas de 
difficulte a respecter, non seulement la lettre mais egalement 
l'esprit de la loi. II ressort de la preuve en l'espece que l'adminis-
tration de la Prison des femmes comprenait mal le cadre juridique 
de l'isolement preventif et, en l'espece, on fait peu d'efforts pour le 
gerer de facon non punitive. 

L'aspect le plus inacceptable de cette detention prolong& en 
isolement est son caractere indefini. L'omission de dresser 
rapidement un plan pour mettre fin a l'isolement a empeche les 
detenues isolees de determiner quand et par quels efforts elles 
pourraient mettre fin a cette epreuve. Cette epreuve indefinie 
aurait un effet des plus demoralisants. Si ce n'est que pour cette 
raison seulement, il se pourrait bien qu'il faille limiter toutes les 
formes d'isolement preventif. J'y reviendrai. 

Si le processus d'examen de l'isolement visait a empecher un 
isolement indefini et sans fin, en imposant a l'administration 
carcerale l'obligation periodique de justifier le maintien de la 
detention, it s'est revele un echec complet en l'espece. Essentielle-
ment, le processus d'examen de l'isolement a inverse le fardeau et 
suppose, dans pratiquement tous les cas, qu'il fallait justifier la fin 
a l'isolement. Dans de nombreux cas, les motifs avances pour 
maintenir l'isolement auraient ete entierement inacceptables pour 
justifier la mise en isolement. La mention frequente que la decision 
des inculpations criminelles constituait une condition prealable 
pour mettre fin a l'isolement indique que l'on appliquait le mauvais 
critere. Ce qui est Aire, et meme si ce n'etait pas intentionnel, c'est 
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qu'on pouvait le considerer objectivement comme une fawn 
d'inciter les detenues a regler rapidement les inculpations portees 
contre elles. 

Huit ou neuf mois d'isolement, meme dans des conditions 
nettement meilleures que celles en l'espece, constituent une 
derogation appreciable aux conditions usuelles d'incarceration et ne 
se justifient que si la loi l'autorise expressement. Si ce n'est pas le 
cas, pareil isolement porte atteinte a l'integrite de la peine. Je 
reviendrai plus loin a la necessite de prevoir des recours en pareils 
cas. 

En l'espece, cette periode d'isolement prolonge a ete aggravee par 
les conditions a l'unite d'isolement de la Prison des femmes a 
l'epoque. L'agencement des cellules creait le pire environnement 
possible. L'ajout d'un grillage devant les barreaux creait une 
obstruction visuelle massive qui rendait l'interieur de beton de la 
petite cellule plus sombre et plus oppressant. D'autre part, le 
grillage ne protegeait pas les detenues du bruit provenant des 
cellules voisines. Pendant presque tout leur isolement, ces femmes 
n'ont eu pratiquement aucune forme de stimulus externe. Mis 
part la douloureuse privation de contact humain qu'entraine 
necessairement l'isolement, elles n'avaient aucun acces a la 
television et ont ete limitees pendant un certain temps a une radio 
communale (a compter de septembre seulement) et a quelques 
imprimes. 

La prison n'a fait aucun effort pour imaginer des solutions 
creatrices a leur reintegration. On ne leur a offert aucun program-
me, on les a laissees seules et a ne rien faire dans des circonstances 
qui ne pouvaient que contribuer a leur deterioration physique, 
mentale et emotionnelle. L'isolement ne devait pas, en droit, servir 
de punition pour des infractions auxquelles elles n'avaient pas 
encore plaide coupables. Elles ont, au bout du compte, plaide 
coupables et la plupart d'entre elles ont ete condamnees a une 
peine d'emprisonnement additionnelle devant etre purgees 
consecutivement a leurs peines existantes. L'amertume, le ressenti-
ment et la colere auxquels pareil traitement donnerait naissance 
chez quiconque ressent encore quelque chose l'emporterait de loin 
sur les avantages a court terme de leur isolement de la population 
carcerale generale. 

Ces femmes ont toutes, au bout du compte, ete relechees dans la 
population carcerale generale de la Prison des femmes. Plusieurs 
y sont encore. Elles auraient pu etre relachees plus tot et auraient 
du l'etre. Dans la mesure oii l'administration de la prison, l'Admi-
nistration regionale et l'Administration centrale ne partageaient pas 
cette opinion a l'epoque, j'estime qu'elles etaient manifestement 
dans l'erreur. Il n'y a eu aucun examen objectif independant des 
decisions relatives a l'isolement prises a la Prison des femmes, et 
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it y aurait du y en avoir un. Compte tenu du traumatisme sans 
precedent subi par le personnel en avril 1994, it etait clair que 
l'etablissement devait etre surveille de pres, en particulier lorsqu'il 
etait chargé du bien-etre des detenues que l'on estimait responsa-
bles des evenements d'avril. 

Si un isolement prolonge dans ces conditions deplorables est si 
courant dans le Service correctionnel que nul n'y a porte attention, 
j'estime que le Service est coupable de negligence dans la facon 
dont it s'acquitte du mandat que lui confie la loi. 

Visites quotidiennes 

En ce qui concerne l'exigence de visites quotidiennes de ('unite 
d'isolement par les gestionnaires de l'etablissement, le Service 
correctionnel concede que les normes applicables n'ont pas ete 
respectees pendant la periode d'isolement. Meme si l'on tient 
compte du fait que les gestionnaires ont parfois omis de signer les 
registres, de sorte que leurs visites n'ont peut-etre pas toutes ete 
consignees, it ressort clairement de leurs temoignages qu'ils n'ont 
pas exerce cette fonction importante de la facon exigee. Le 
commissaire a declare dans son temoignage qu'il se penchait sur 
cette question. 

Malgre leurs temoignages, je ne suis pas convaincue que tous les 
gestionnaires sont sensibilises a la veritable importance de 
s'acquitter de cette fonction avec diligence. De plus, je ne partage 
pas l'opinion exprimee par certains que cette fonction peut etre 
deleguee au chef d'unite. L'acces quotidien d'une detenue place en 
isolement a la direction de l'etablissement est une methode utile 
de regler toute plainte et, ce qui est plus important, une fawn 
importante de tenir les gestionnaires responsables des conditions 
dans l'unite d'isolement qui pourraient par ailleurs echapper a leur 
attention. LA encore, it s'agit d'un domain on, comme l'indique le 
dossier actuel, it est peu probable que l'administration se conforme 
aux exigences volontairement, et oil l'absence de sanctions ou de 
mesures incitatives efficaces rend probablement ce droit illusoire. 

Surveillance video 

On ne devrait jamais recourir a la surveillance electronique des 
cellules par simple souci de commodite. Celle-ci supprime le peu 
d'intimite que laisse la vie carcerale, et son utilisation ne devrait 
etre justifiee que par des preoccupations imminentes sur le plan de 
la securite, telles que des indices de tendance suicidaire. 

Mine dans ce cas, la surveillance video ne devrait pas se substituer 
A des inspections frequentes permettant les contacts humains et la 
verification efficace de l'etat de la detenue. II faut prendre les 
mesures necessaires pour s'assurer que des hommes n'observent 
pas des femmes engagees dans des activites intimes dans leur 
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cellule, et que les detenues sont au courant de la fawn dont la 
surveillance s'effectue. 

2.9 La procedure de reglement des plaintes et des griefs 
2.9.1 La loi 

La loi prescrit que les detenues aient libre acces a une procedure 
de grief efficace, juste et expeditive. 

Les plaintes ecrites soumises par des delinquantes doivent etre, 
dans la mesure du possible, reglees a l'amiable. Si la plainte d'une 
detenue ne peut etre reglee a sa satisfaction, elle peut soumettre 
un grief a la directrice de l'etablissement et faire appel a la 
decision du sous-commissaire de la region puis du commissaire. 

2.9.2 Politique du Service correctionnel 
La politique du Service correctionnel telle qu'enoncee dans la 
directive du commissaire exige que les plaintes et griefs soient 
traites dans les cinq a dix jours ouvrables, suivant leur reception, 
selon l'etape de la procedure. 

Rien dans la LSC ni le Reglement n'autorise le commissaire a 
deleguer ses responsabilites pour traiter d'un grief qui lui est 
soumis. Cependant, lui-m'eme et le Service correctionnel adoptent 
la position que l'art. 24(4) de la Loi d'interpretation l'autorise a 
deleguer cette responsabilite a une personne qui releve directement 
de lui, meme si cette personne n'est pas le sous-commissaire. Au 
cours des evenements faisant l'objet de l'enquete, it a prod& ainsi. 
Aucun des griefs qui lui a ete soumis concernant les questions a 
l'etude n'a ete porte a son attention. 

Les dispositions de la loi et de la politique regissant le processus de 
traitement des plaintes et griefs sont presentees ci-apres, ainsi que 
l'art. 24(4) de la Loi d'intopretation, S.R.C. de 1985, chap. 1-21. 

ENSEMBLE DE REGLES MINIMA POUR LE TRAITEMENT DES DETENUS — ONU 

REGLE DE L'ONU 35 

35(1) L'etablissement devra fournir a chaque detenu lors de son admission des 

renseignements ecrits sur les regles regissant le traitement des prisonniers de 

sa categorie, les exigences de l'etablissement en matiere de discipline, les 

methodes autorisees de recherche de renseignements et le processus de 

deposition de plaintes, et tous les elements lui permettant de comprendre ses 

droits et ses obligations et de s'adapter a la vie dans l'etablissement. 

(2) 	Si le prisonnier est analphabete, les renseignements decrits plus haut lui 

seront communiqués oralement. 
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REGLE DE L'ONU 36 

36(1) Chaque prisonnier devra avoir ('occasion, chaque jour de semaine de faire des 

demandes ou de deposer des plaintes au directeur de retablissement ou a son 
representant autorise. 

II devra etre possible de presenter des demandes ou de deposer des plaintes 

a l'inspecteur des prisons durant son inspection. Le prisonnier devra avoir la 

possibilite de parler a l'inspecteur ou a tout autre agent d'inspection sans que 
le directeur ou qu'un membre du personnel soit present. 

On devra permettre a chaque prisonnier de faire une demande ou de loger 
une plainte, sans que le contenu soit censure, mail selon la forme indiquee, 

a ('administration centrale de la prison, a l'autorite judiciaire ou aux autres 
autorites concernees par les voies approuvees. 

A moins qu'elles soient de toute evidence frivoler ou sans fondement, les 

demandes ou les plaintes devront etre traitees avec celerite et on devra y 
repondre sans delai. 

LOI 

4. 	Le Service est guide, dans ('execution de ce mandat, par les principes qui 
suivent : 

9) ses decisions doivent etre claires et equitables, les delinquants ayant 
acces a des mecanismes de reglement de griefs; 

Est etablie, conformement aux reglements d'application de l'alinea 96u), une 

procedure de reglement juste et expeditive des griefs des delinquants sur des 
questions relevant du commissaire. 

Tout delinquant doit, sans crainte de represailles, avoir libre acces a la 
procedure de griefs. 

REGLEMENT 

74(1) Lorsqu'il est insatisfait d'une action ou d'une decision de ('agent, le delin-

quant peut presenter une plainte au superieur de cet agent, par ecrit et de 
preference sur une formule fournie par le Service. 

(2) 	Les agents et le delinquant qui ont presente une plainte conformement au 

paragraphe (1) doivent prendre touter les mesures utiles pour regler la 
question de fawn informelle. 
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Sous reserve des paragraphes (4) et (5), le superieur dolt examiner Ia plainte 

et fournir copie de sa decision au delinquant aussitot que possible apres que 

celui-ci a presente sa plainte. 

Le superieur peut refuser d'examiner une plainte presentee conformement au 

paragraphe (1) si, a son avis, la plainte est futile ou vexatoire ou n'est pas 

faite de bonne foi. 

Lorsque, conformement au paragraphe (4), le superieur refuse d'examiner 

une plainte, it dolt fournir au delinquant une copie de sa decision motivee 

aussitot que possible apres que celui-ci a presente sa plainte. 

	

75. 	Lorsque, conformement au paragraphe 74(4), le superieur refuse d'examiner 

la plainte ou que la decision visee au paragraphe 74(3) ne satisfait pas le 

delinquant, celui-ci peut presenter un grief, par ecrit et de preference sur une 

formule fournie par le Service : 

soit au directeur du penitencier ou au directeur de district des liberations 

conditionnelles, selon le cas; ou 

soit, si c'est le directeur du penitencier ou le directeur de district des 

liberations conditionnelles qui est mis en cause, au responsable de la 

region. 

	

78. 	La personne qui examine un grief selon ('article 75 doit remettre copie de sa 

decision au delinquant aussitot que possible apres que le detenu a presente 

le grief. 

80(1) Lorsque le delinquant est insatisfait de la decision rendue au sujet de son grief 

par le directeur du penitencier ou par le directeur de district des liberations 

conditionnelles, it peut en appeler au responsable de la region. 

Lorsque le delinquant est insatisfait de la decision rendue au sujet de son grief 

par le responsable de Ia region, it peut en appeler au commissaire. 

Le responsable de la region ou le commissaire, selon le cas, doit transmettre 

au delinquant copie de sa decision motivee aussitot que possible apres que 

le delinquant a interjete appel. 

81(1) Lorsque le delinquant decide de prendre un recours judiciaire concernant sa 

plainte ou son grief, en plus de presenter une plainte ou un grief selon la 

procedure prevue dans le present reglement, ('examen de la plainte ou du 

grief conformement au present reglement est suspendu jusqu'a ce qu'une 

decision ait ete rendue dans le recours judiciaire ou que le detenu s'en 

desiste. 
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(2) 	Lorsque ('examen de la plainte ou du grief est suspendu conformement au 

paragraphe (1), la personne chargee de cet examen doit en informer le 

delinquant par ecrit. 

LOI D'INTERPRETATION, S.R.C. 1985, c.I-21 

24(4) Les mots qui regissent ou qui donnent le pouvoir a un agent public, autre 

qu'un ministre de la Couronne, de poser tout geste ou de faire toute chose, 

ou autrement qui s'adressent a ('agent public par le titre de sa fonction, 

incluent son successeur dans cette fonction et son ou ses adjoints. 

DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC081 — PLAINTES ET GRIEFS DES DETENUS 

OBJECTIF DE LA POLITIQUE 

Faire en sorte que les plaintes et les griefs des detenus soient traites 

promptement et equitablement au plus bas palier possible, d'une maniere 

conforme a ('esprit du document sur la Mission. 

PRINCIPES DU SYSTEME DE RECOURS 

Les principes suivants sont a la base du systeme de recours des detenus : 

le devoir d'agir equitablement sera respecte dans le processus de 

decision concernant les plaintes et griefs des detenus; 

le personnel et les detenus devraient tout mettre en oeuvre afin de 

resoudre les problemes a ('amiable avant de les soumettre au processus 

de reglement des plaintes et griefs des detenus; 

au cours du processus de reglement des plaintes et des griefs, on 

encourage la participation active tant des employes que des detenus. 

CONSIDERATIONS D'ORDRE GENERAL 

Les detenus peuvent soumettre une plainte ou un grief portant sur des 

questions qui, selon eux, ont des repercussions significatives sur leur vie. 

Dans la mesure du possible, les plaintes et les griefs doivent rester confiden-

tiels. 

Le coordonnateur des griefs doit porter a ('attention du directeur de 

l'etablissement les plaintes et griefs de nature delicate ou juges urgents. 
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REPONSES EN TEMPS OPPORTUN 

Le personnel doit veiller a ce que les detenus obtiennent en temps opportun 

des reponses completes aux questions soulevees dans les plaintes et les griefs. 

Si le directeur de l'etablissement, le sous-commissaire regional, le commissaire 

ou le sous-commissaire principal est d'avis que le traitement adequat d'une 

plainte ou d'un grief exige plus de temps, le detenu doit etre informe par 

ecrit des motifs du retard et du moment ou l'on croit pouvoir rendre une 
decision. 

RECOURS JUDICIAIRES EXTERNES 

Lorsqu'un detenu soumet une plainte ou un grief et qu'on apprend qu'il 

exerce simultanement une forme ou une autre de recours judiciaire hors de 

l'etablissement, le traitement de Ia plainte doit etre differe jusqu'a ce que la 

decision relative a ces demarches soit rendue ou que ce recours judiciaire 
externe soit abandonne. 

Un avis ecrit est transmis au detenu pour ('informer de la suspension du 
traitement de sa plainte ou de son grief. 

Lorsque la decision relative au recours externe est rendue, le membre du 

personnel du Service chargé de regler la plainte ou le grief indiquera, compte 

tenu du palier de recours et de la nature de la decision, s'il entend donner 
suite a cette plainte ou a ce grief. 

PLAI NTES 

II faut encourager les detenus et preparer le personnel a traiter les plaintes a 

('amiable, en faisant preuve d'ouverture d'esprit et en recherchant la 
resolution des problemes. 

Si un detenu ne parvient pas a trouver une solution a un probleme par la 

discussion avec le personnel ou s'il choisit de ne pas proceder ainsi, it peut 
formuler une plainte &rite portant sur une question qui : 

releve de Ia competence du commissaire ou du sous-commissaire 
principal; et 

a cause un probleme a I'auteur de la plainte au cours du dernier mois. 

18. 	A moins de circonstances exceptionnelles ou d'un refus de la part des Me- 

nus, le personnel et les detenus doivent participer aux entrevues, de sort eque 
les plaintes soient examinees avec soin. 
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19. 	Les surveillants competents doivent traiter Ies plaintes &rites dans les dix jours 

ouvrables suivant leur reception. 

	

20. 	Le surveillant peut refuser d'examiner une plainte presentee si, a son avis, la 

plainte est futile ou vexatoire ou n'est pas faite de bonne foi. 

	

21. 	Lorsque le surveillant refuse d'examiner une plainte, it doit fournir au detenu 

une copie de sa decision, de meme que des motifs la justifiant, aussitot que 

possible apres la reception de la plainte. 

	

22. 	Lorsque le surveillant refuse d'examiner Ia plainte ou que la reponse a la 

plainte visee au paragraphe 20 ne satisfait pas le Menu, celui-ci peut presen- 

ter un grief, par ecrit et de preference sur une formule fournie par le Service : 

soit au directeur de l'etablissement ou au directeur de district des 

liberations conditionnelles, selon le cas; ou 

soit au sous-commissaire regional si c'est le directeur de l'etablissement 

ou le directeur de district qui est en cause. 

GRIEFS AU PALIER DE L'ETABLISSEMENT 

	

23. 	Un grief doit etre soumis au plus tard dix jours ouvrables suivant Ia reception 

de Ia reponse a une plainte. 

Les recommandations du comite d'examen des griefs des detenus devraient 

etre communiquees au directeur de l'etablissement dans les cinq jours 

ouvrables suivant Ia tenue de ('audience. 

S'il n'existe pas de comite d'examen des griefs des detenus dans un etablisse-

ment, Ies griefs sont transmis au directeur. 

Le directeur doit prendre une decision et en informer le Menu au moyen 
d'un avis ecrit exposant les motifs de sa decision dans les cinq jours ouvrables 

suivant Ia reception des recommandations du comite d'examen des griefs des 

detenus. [Ce comite facultatif n'existait pas a la Prison des femmes au 

moment des evenements]. Si le cas n'est pas entendu par ce comite, le 
directeur disposera d'un delai de cinq jours ouvrables pour rendre sa decision. 
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GRIEFS AU PALIER REGIONAL 

Un Menu qui est insatisfait de la decision du directeur de l'etablissement 

peut transmettre son grief au sous-commissaire regional, par I'entremise du 

coordonnateur des griefs de l'etablissement, dans les dix jours ouvrables 

suivant la reception de cette decision. Un detenu peut aussi soumettre un 

grief lorsqu'il croit que les mesures prescrites par le directeur ne sont pas 
mises en application. 

Le detenu recevra un accuse de reception. 

Le sous-commissaire regional doit rendre une decision au plus tard dix jours 

ouvrables apres avoir recu le grief, et le Menu doit etre informe par ecrit de 

la decision de meme que des raisons I'ayant motivee. 

GRIEFS AU COMMISSAIRE 

Les paragraphes 38, 39 et 40 s'appliquent aussi aux griefs soumis au commis-
saire. 

DOSSIERS 

Les dossiers relatifs a une plainte ou a un grief doivent etre verses dans un 
dossier autre que celui du detenu. 

Apres la prise d'une decision finale, une copie du grief et tout document 

pertinent doivent etre conserves pendant deux ans a l'etablissement et dans 

Ia region, et pendant cinq ans a ('Administration centrale. Ces documents 

doivent ensuite etre elimines par I'entremise de la Gestion des documents. 

RAPPORTS 

Les etablissements et les Administrations regionales devront envoyer a 

('Administration centrale des rapports mensuels sur les plaintes et les griefs. 

2.9.3 Ce qui s'est produit 
II est frappant que pratiquement toutes les questions soulevees au 
cours de la presente enquete l'avaient ete en premier lieu par les 
detenues dans des plaintes, des griefs et, dans certains cas, dans des 
lettres adressees aux cadres du Service correctionnel. 

Des plaintes et des griefs ont ete enregistres en ce qui concerne : 
le recours a Ia force et le recours au gaz incapacitant le 22 avril; 
les procedures de decontamination; l'acces a un avocat, l'interven- 
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tion de l'EPIU et les fouilles a nu qui l'ont accompagnee; les 
fouilles des cavites corporelles; les conditions en isolement y 
compris la privation de commodites de base; la presence dans 
l'unite d'isolement de membres du personnel impliques dans 
certains aspects de l'incident du 22 avril; le transferement au 
Centre regional de traitement y compris la validite procedurale du 
transferement et l'environnement masculin dans lequel les 
detenues ont ete transferees; l'exercice quotidien; les visites 
journalieres; le recours aux dispositifs de contrainte; la surveillance 
par camera; la structure grillagee erigee dans l'unite d'isolement; 
l'absence de programmes en isolement; et la duree de l'isolement. 

Certains de ces griefs n'ont jamais recu de reponse. Pour ceux 
ayant recu une reponse, celle-ci etait presque toujours en retard, 
dans certains cas plusieurs mois apres la date d'echeance. Dans un 
certain nombre de cas, les reponses aux griefs provenaient d'une 
personne non qualthee : soit quelqu'un qui n'etait pas au niveau 
adequat pour repondre soit quelqu'un qui ne pouvait vraiment 
avoir acces aux faits pertinents. Il n'existe aucun systeme pour 
etablir de facon efficace une priorite pour ces griefs lorsque la seule 
reponse valide serait celle revue dans un delai rapide. 

Cependant, l'aspect le plus troublant des reponses a ces griefs qui 
soulevaient des questions importantes concernant les droits 
fondamentaux des detenues, etait, de loin, le nombre de fois oii ces 
reponses faisaient defaut de traiter adequatement au fond les 
questions soulevees. Dans certains cas, les reponses faisaient defaut 
d'apprecier la port& juridique des questions soulevees par les 
detenues. Dans certains cas, les reponses faisaient defaut d'etablir 
de facon pertinente les faits sous-jacents. Dans de nombreux cas, 
on restait sur l'impression que la version des evenements d'une 
detenue avait ete trait& comme etant en soi non fiable et que le 
fait d'accepter un grief pour le Service correctionnel n'etait 
considers que comme une concession de la (Waite. 

Ce qui suit n'est qu'une illustration de ce qui precede. 

2.9.3.1 Griefs concernant l'EPIU 
Pratiquement toutes les detenues ont soumis des griefs 
concernant les procedures de fouille a nu par l'EPIU. 

Le 31 juillet 1994, la detenue Twins a soumis une plainte 
en ces termes : 

Le 26 avril 1994. L'equipe penitentiaire d'inter-
vention d'urgente a ete appelee a l'unite d'iso-
lement a la Prison des femmes. Alors que 
l'equipe entrait dans l'unite d'isolement, ils 
sont venus vers ma cellule n° 6 en frappant 
leurs boucliers contre les barreaux de ma 
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cellule pour m'intimider. Puis ils sont entres 
dans ma cellule en m'ordonnant de m'age-
nouiller doucement sur le sol puis ils m'ont 
mis les entraves. Apres ils ont dechire mes 
vetements, le haut et le bas de mon pyjama. 
Its m'ont ordonnee de marcher a reculons 
lentement vers l'arriere de la rang& dans le 
coin, nue. J'ai demande si je pouvais avoir une 
robe pour couvrir mes parties intimes parce 
que trois hommes d'entretien venaient juste 
d'entrer dans l'unite d'isolement pour enlever 
le lit dans ma cellule. J'ai pas eu de reponse de 
l'equipe d'intervention d'urgence. La seule 
reponse etait Marg Kelahan et les grands 
responsables des decisions se tenant du cote 
du PC de l'unite d'isolement en se moquant de 
moi. Personne n'a essaye de me couvrir. Je ne 
me suis jamais sentie aussi humiliee, j'ai ete 
sexuellement maltraitee et physiquement 
quand j'etais une enfant. 

Le sous-commissaire adjoint de la region a repondu a 
cette plainte, avec deux semaines et demie de retard. Voila 
sa reponse : 

Les membres de l'equipe d'enquete ont ete 
contactes et ils ont ete avises que la conduite 
des membres de l'equipe d'intervention d'ur-
gence avait ete professionnelle a tous les sens 
du terme. Cela a ete verifie par les bandes 
video de l'intervention. On m'a egalement fait 
savoir que vous aviez ete inform& du proces-
sus de retrait de votre cellule avant l'arrivee de 
l'equipe d'intervention d'urgence. Les evene-
ments du 26 avril 1994 imposaient votre 
retrait pour le maintien de la securite de 
l'etablissement. Aucune preuve ne permet de 
suggerer que vous avez ete victime d'agression 
sexuelle aux mains de l'equipe d'intervention 
d'urgence. En fait, rien n'indique que vous 
avez ete maltraitee de quelque maniere que ce 
soit lors du transferement. 

La decision de la directrice de l'etablissement 
de faire appel a l'equipe d'intervention d'ur-
gence etait justifiee. En tant que directrice de 
l'etablissement, sa decision etait dans les 
limites de ses droits. Aucune autre mesure ne 
sera prise. 
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Compte tenu de ce qui precede, votre plainte 
est rejetee. 

Dans la mesure oil cette reponse laisse entendre que le 
sous-commissaire adjoint avait visionne les bandes video, 
elle est erronee. Dans la mesure oil elle affirme que 
Mme Twins avait ete inform& du processus de retrait de sa 
cellule avant l'arrivee de l'EPIU, elle est erronee. Finale-
ment, et plus important encore, la reponse n'evoque pas 
du tout la question centrale soulevee dans la plainte de 
We Twins, a savoir la legalite et la validite de la fouille a 
nu et la facon dont elle a ete effectuee. 

Mme Twins a donne suite a ce grief au palier du commis-
saire. La reponse a ete dorm& avec 25 jours de retard, par 
un membre du bureau du commissaire qui avait ete 
chargé de repondre aux griefs. La reponse etait la 
suivante : 

Comme vous le savez, l'incident a ete enregis-
tre dans son integralite par l'EPIU et la bande 
video a ete examine par la commission d'en-
quete etablie pour etudier la question. Ses 
conclusions indiquent que les membres de 
l'equipe d'intervention d'urgence ont execute 
leurs fonctions d'une maniere professionnelle 
et n'ont a aucun moment, pendant les retraits 
des cellules, fait preuve d'inconduite. II 
n'existe sur la bande aucune preuve pour 
justifier votre allegation d'agression sexuelle et 
d'inconduite de la part du personnel masculin. 
Par ailleurs, je considere que la directrice a agi 
dans les limites de ses pouvoirs en faisant 
appel a l'EPIU. Elle faisait-face a une situation 
explosive qui menacait la securite de l'etablis-
sement et exigeait une action immediate. Ce 
grief est par consequent rejete. 

Ni l'auteur de cette reponse, ni quiconque a l'Administra-
tion centrale n'avait visionne la bande video avant de 
repondre au grief de la detenue Twins. Dans la mesure oiu 
la reponse laisse entendre que le comite d'enquete avait 
visionne la bande video dans son integralite, celle-ci est 
erronee. A nouveau, la reponse fait &taut d'aborder la 
question centrale de la legalite et de la validite de la 
fouille a nu et de la facon dont elle a ete effectuee. 

La detenue Shea a egalement soumis une plainte relative a 
l'intervention de l'EPIU : 
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Je me plains parce que l'equipe d'intervention 
m'a forcee (pas physiquement) a me deshabil-
ler. Si j'avais pas enleve mes vetements, ils les 
auraient arraches, c'est pourquoi j'avais une 
peur terrible de ces hommes, parce que ces 
hommes etaient dans d'autres cellules avant la 
mienne et ils avaient physiquement arrache les 
ve'tements des femmes et ils s'en venaient dans 
ma cellule. J'ai ete agressee sexuellement toute 
ma vie et ca me rappelait ces mauvais souve-
nirs. Je n'ai jamais ete aussi humiliee de toute 
ma vie, avec 6 hommes autorises a me faire 
ca. II n'y avait pas d'agentes presentes a ce 
moment-1A. Mary Cassidy qui l'a ordonne se 
croisait les bras et regardait faire ca aux fem-
mes de sa prison. Bon sang, je n'ai jamais ete 
aussi humiliee de ma vie... D'abord, je voulais 
une explication (une bonne) pourquoi quel-
qu'un avec quelque chose dans la tete pouvait 
ordonner une action aussi degocitante et 
terrifiante contre des femmes. Je voudrais que 
des mesures immediates soient prises contre 
ces hommes parce que je me sentais comme 
une petite fille vulnerable et impuissante, 
attendant d'etre violee. Je ne voudrais jamais 
qu'une autre femme vive ce que j'ai vecu ici a 
la Prison des femmes. 

La reponse a cette plainte, avec plus d'un mois de retard, 
indiquait a tort que deux femmes avaient ete specifique-
ment designees pour deshabiller les detenues, qu'aucune 
detenue en isolement n'avait ete deshabillee par un 
homme et que les detenues s'etaient deshabillees sans 
l'aide d'agents ou d'agentes. A nouveau, la reponse fait 
totalement abstraction de la question centrale concernant 
la legalite et la validite de la fouille a nu. 

MmC Shea a donne suite a cette plainte avec un grief 
soumis au palier de l'etablissement, en demandant avec 
insistance le visionnement de la bande video, puis avec un 
grief a l'administration regionale. Dans son grief soumis 
a l'administration regionale, elle reiterait sa demande 
presentee au palier de l'etablissement de visionner la 
bande video de la fouille a nu : 

A nouveau, je ne suis pas d'accord avec la 
« reponse de la directrice a la detenue ». Les 
agentes de garde n'etaient pas avec les horn-
mes (EPIU) et les hommes ont fait toutes les 
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fouilles a nu sans l'aide d'une agente presente. 
A mon avis, ils n'ont pas « joue leur role avec 
professionnalisme ». La bande video vous 
ouvrira sfirement les yeux et montrera qu'il 
n'y avait que des hommes presents a ce mo-
ment-IA. II y avait aussi, c'est sin., quelques 
femmes (cletenues) completement deshabillees 
par les soi-disant professionnels (EPIU). Et en 
plus, la personne qui a ordonne ca n'est pas 
plus professionnelle que les membres de 
l'EPIU eux-memes a mon avis et je suis sure 
que c'est l'avis de n'importe qui d'humain. 

Deux mois et demi plus tard, a la fin d'octobre 1994, 
Mme Shea etait inform& que son grief serait differe jusqu'A 
ce que la bande video soit revenue du tribunal. Tel que 
mentionne precedemment, le Service correctionnel n'avait 
entrepris aucune demarche pour obtenir le retour de la 
bande video avant le mois de clecembre 1994. 

Mine Shea soumit son grief au palier du commissaire. Deux 
mois et demi apres que le grief soit parvenu a l'Adminis-
tration centrale et huit mois apres la premiere plainte, un 
membre du bureau du commissaire repondait : 

Comme vous le savez, l'incident a ete enregis-
tre par l'EPIU dans son integralite et la bande 
video a ete examinee par un comite d'enquete 
etabli par le commissaire. Ses conclusions 
indiquent que les membres de l'equipe d'inter-
vention d'urgence ont execute leurs fonctions 
d'une maniere professionnelle et n'ont a aucun 
moment pendant les retraits des cellules, fait 
preuve d'inconduite. Il n'existe sur la bande 
aucune preuve d'inconduite de la part du 
personnel masculin. 

Par ailleurs, je considere que la directrice a agi 
dans les ,limites de ses pouvoirs en faisant 
appel a l'EPIU. Elle faisait face a une situation 
explosive qui menacait la securite de l'etablis-
sement et exigeait une action immediate. 

Votre grief est par consequent rejete. 

Cette reponse a ete preparee le 3 fevrier 1995, c'est-A-dire 
huit jours apres que le commissaire et bien sur, l'auteur 
de la reponse aient finalement visionne la bande video de 
l'EPIU. Tel que mentionne precedemment, le commissaire 
considerait que ce qu'il avait vu dans la bande video etait 
absolument inadmissible. Rien de tel n'apparait dans la 
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reponse au grief de la detenue, preparee en son nom. Le 
commissaire a temoigne que s'il avait pris connaissance du 
grief, sa reponse aurait « probablement » ete differente. 

2.9.3.2 Le processus de transferement 
Mme Twins a egalement soumis un grief sur la question de 
determiner si elle avait recu un avis conforme de son 
transferement au Centre regional de traitement. Finale-
ment, elle a soumis ce grief au palier du commissaire. La 
directrice du Programme des femmes purgeant une peine 
federale a analyse le grief de Mme Twins et conclu qu'elle 
n'avait pas vraiment recu d'avis conforme de son transfere-
ment. La reponse a ce grief est datee du 29 juillet 1994, 
avec 34 jours de retard, 17 jours apres l'ordonnance du 
tribunal de ramener Mme Twins a la Prison des femmes et 
15 jours apres son retour a la Prison. Son grief a ete 
rejete pour le motif qu'elle avait ete reincarceree a la 
Prison des femmes et qu'aucune autre mesure n'etait 
necessaire. Elle n'a recu aucune indication que sa plainte 
initiale etait fondee, ni qu'aucune autre mesure corrective 
n'avait ete prise. 

Mme Bettencourt et Mme  Young ont soumis des griefs 
concernant leur transferement fonde sur le fait qu'il etait 
inopportun d'envoyer quelqu'un qui avait ete victime 
d'agression sexuelle dans un etablissement masculin 
abritant des delinquants sexuels. Ces griefs ont ete rejetes 
aux paliers inferieurs et, au moment de la reponse au 
palier du commissaire, les detenues avaient ete ramenees 
a la Prison des femmes et la validite de leurs griefs n'a 
jamais ete consideree. La reponse indiquait simplement 
qu'aucune autre mesure ne s'averait necessaire. 

2.9.3.3 Duree et conditions de l'isolement 
Le 19 mai 1994, Dianne Shea a soumis une plainte 
concernant les conditions en isolement : 

Pas de permission d'ecrire, j'ai du supplier 
pour des appels telephoniques, non autorisee 
de garder du savon, pas d'exercice pendant 
28 jours, pas de briquet ni d'allumettes, pas de 
lit, pas de draps, pas d'oreillers, pas de vete-
ments &cents, pas de cantine. 

Rendez-nous nos droits en tant que detenues. 
Ouvrez vos maudits yeux et regardez comment 
je vis ici. Alors vous pourriez simplement 
realiser que la Societe protectrice traite les 
animaux mieux que vous traitez les humains. 
Aimerais ces conditions terribles ameliorees. 
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Sinon, devinez quoi, c'est les formulaires de 
griefs. 

Pres de deux mois plus tard, elle n'avait recu aucune 
reponse concernant sa plainte et elle a soumis un grief au 
sous-commissaire de la region. 

Elle a alors recu une reponse a sa plainte initiale au palier 
de la prison qui etait : 

Les conditions dans lesquelles les detenues 
dans le secteur B [isolement] de l'isolement se 
trouvaient etaient une consequence directe des 
voies de fait et tentatives de voies de fait qui 
ont suivi les voies de fait du 22 avril 1994. 

Un liquide inconnu avait ete projete sur de 
nombreuses agentes par des detenues du 
secteur B. 

Par consequent, tous les objets qui auraient 
pu etre utilises comme armes contre le per-
sonnel, y compris les Tits ont ete retires du 
secteur B de l'unite d'isolement. 

Les briquets et allumettes ont ete enleves 
en raison des nombreux feux allumes par les 
detenues. 

Des couvertures et robes de securite ont ete 
fournies pour empecher les detenues de s'auto-
mutiler. 

Les mesures prises par la direction et le 
personnel de securite visaient a retablir et a 
maintenir l'ordre dans l'etablissement et a 
reduire le risque de lesions corporelles pour le 
personnel et les detenues. 

Par consequent, votre plainte est rejetee. 

Tel que discute dans la partie du present rapport traitant 
des droits des detenues en isolement reconnus par la loi, 
cette reponse est le reflet d'une incomprehension profonde 
des droits juridiques invoques dans la plainte de We Shea. 
De plus, la plainte de Mme Shea est telle que la seule 
reponse appropriee serait une reponse en temps opportun. 
Celle-ci a fait defaut a cet egard. 

Le dossier ne fait aucune mention de la reponse au grief 
de Mme Shea a l'administration regionale. 
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Une plainte similaire soumise par Patricia Emsley, le 
19 mai, a recu une reponse similaire du palier institution-
nel. 

Suite a sa reincarceration a la Prison des femmes apres 
son sejour au Centre regional de traitement, Paula Betten-
court a soumis une plainte concernant l'absence de 
programmes en isolement, laquelle a ete rejetee. Elle a 
ensuite soumis sa plainte au premier palier. Le 15 aofit 
1994, pres de quatre mois apres le debut de l'isolement de 
Mme  Bettencourt, la directrice a repondu en s'excusant de 
n'avoir pu avoir d'entrevue avec Mine Bettencourt et 
suggerant que cette derniere reflechisse a ses besoins en 
matiere de programmes et considere ce qui pourrait etre 
offert en isolement. 

Cette reponse ignore les exigences de la loi et de la 
politique relatives aux conditions en isolement ainsi que 
la directive du commissaire qui impose specifiquement a 
la directrice l'obligation de fournir des programmes 
adequats. La directrice aurait pu facilement rencontrer 
Mme Bettencourt, si elle avait effectue les visites journalie-
res qu'elle devait faire pendant cette periode. 

Mine Bettencourt a soumis son grief au sous-commissaire 
de la region. Le grief se lit comme suit : 

J'ai depose une plainte indiquant que j'avais 
ete en segregation pendant 4 mois, sans pro-
grammes. La DC indique qu'ils doivent faire 
tous les efforts possible pour me remettre dans 
la population et que l'isolement ne doit pas 
etre utilise comme forme de punition. Mais 
jusqu'a maintenant, it n'y a eu aucune discus-
sion de mise en liberte graduelle ni en fait de 
toute forme de mise en liberte. J'ai l'impres-
sion qu'on m'avait mise ici et qu'on m'avait 
oubliee. J'ai soumis une plainte concernant ma 
situation et aussi un grief au premier palier. 
Donna Morran indiqua sur mon formulaire de 
plainte que je revenais juste du CRT, donc par 
consequent, je n'avais ete en isolement que 
quelques semaines. Mes sentiments sont que si 
je suis consider& comme une nouvelle admi-
se, alors je ne devrais pas etre en isolement, 
parce que les nouvelles admises ou les reincar-
cerees a la Prison des femmes ne vont pas en 
isolement des l'admission. Mon grief au palier 
un soumis par Mary Cassidy indiquait qu'ils 
examinaient des programmes possibles en 
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isolement; ni l'une ni l'autre n'a indique 
depuis combien de temps j'etais en isolement 
ni qu'ils cherchaient a me mettre en liberte 
graduellement. Je pense pas que d'etre enfer-
mee en isolement est bon pour ma sante 
mentale et physique. 

Environ un mois plus tard, le sous-commissaire adjoint de 
la region rejetait le grief de M' Bettencourt. Les motifs 
donna etaient les suivants : 

Vous avez ete placee en isolement pour prote-
ger la securite de l'etablissement. Jusqu'a ce 
que les problemes qui ont entraine votre 
placement soient resolus a la satisfaction de la 
directrice, vous resterez en isolement. Quant 
A votre participation a des programmes, je 
vous encouragerais de travailler de pres avec 
votre presente equipe de gestion de cas qui est 
disponible pour vous aider en ce qui concerne 
vos besoins en matiere de programmes et de 
traitements. 

Dans la mesure ou cette reponse fait defaut d'evaluer de 
fawn critique si les conditions requires par la Loi pour le 
maintien en isolement sont satisfaites, elle fait preuve des 
memes &faits que le processus de reexamen des cas 
d'isolement. Elle ignore egalement l'obligation de l'etablis-
sement d'offrir des programmes pertinents en isolement 
et un plan visant la liberation de la detenue. 

Mme  Bettencourt a soumis son grief au commissaire. Elle 
dit : 

Je suis presentement en isolement a la Prison 
des femmes. Je suis en isolement depuis 5 
mois. La DC indique qu'ils sont supposes faire 
des efforts pour me remettre en population et 
que l'isolement ne doit pas etre utilise comme 
forme de punition. Tous mes rapports d'isole-
ment ont ete positifs et mon comportement 
satisfaisant. Je ne pense pas que resider en 
isolement est bon pour l'etat de ma sante 
mentale et physique. Je trouve plutot difficile 
d'être autour de monde, quand je vais a l'hopi-
tal ou n'importe ou en dehors de l'unite. Je 
deviens paranoIaque et veux vite retourner. J'ai 
eu quelques problemes medicaux causes par le 
stress. Je ne peux pas fonctionner sur une 
chose pendant trop longtemps. Its disent que 
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nous devons suivre un programme de gestion 
de la colere avant notre mise en liberte. Cela 
a ete mentionne it y a environ deux mois, mais 
personne ne sait quand nous allons commen-
cer ces programmes. Je dois toujours passer en 
cour pour les accusations de l'incident du 
22 avril. Je suis punie physiquement et menta-
lement. Je pense que cinq mois en isolement, 
c'est assez long pour eux pour commencer a 
considerer une sorte de mise en liberte pour 
moi. 

Presque deux mois plus tard, la reponse du bureau du 
commissaire (que ce dernier n'a pas vu) se lit : 

Votre grief ... a ete examine au troisieme 
palier. Je m'excuse du retard de la reponse. 

La decision de vous placer en isolement etait 
avant tout le resultat de votre participation a 
de tres serieux desordres dans Petablissement 
en avril dernier. Compte tenu du niveau de 
violence constate, l'obligation de considerer 
vos besoins en matiere de programmes doit 
etre fonction de la necessite d'assurer la secu-
rite de l'ensemble du personnel et de l' etablis-
sement. La gestion du risque fait toujours 
partie integrante de tout plan de mise en 
liberte. 

Bien que six mois se soient ecoules depuis 
votre admission en isolement, pendant pres de 
trois mois, vous etiez au Centre regional de 
traitement. Nous reconnaissons l'insuffisance 
des mesures prises au cours des premiers mois 
de votre isolement a la Prison des femmes; 
cependant, nous agissons maintenant pour 
remedier a la situation. Un programme d'etude 
individuel vous a maintenant ete offert et les 
cellules sont reamenagees pour permettre 
d'autres activites dans l'unite d'isolement. 

Je suis confiant que ces mesures meneront a 
un programme de mise en liberte qui contri-
buera a votre plan correctionnel et tiendra 
compte des effets d'une longue periode d'isole-
ment sur le plan de la sante physique et men-
tale. 

En consequence, ce grief est rejete. 
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Cette reponse presente les memes &faits que celle 
emanant du palier regional. 

2.9.3.4 Acces a un avocat 

Le 12 mai 1994, Mine Young a soumis une plainte concer-
nant le refus d'acces a un avocat lors de l'admission en 
isolement : 

Quand j'ai ete placee en isolement, on dit dans 
la DC que nous avons droit a un appel tele-
phonique avec un avocat. Maintenant c'est la 
loi et l'etablissement ne l'a pas respect& 
quand ils disent qu'on peut toujours pas faire 
des appels a un avocat. J'ai demande quand j'ai 
ete mise en isolement que nous devions appe-
ler notre avocat et aussi que l'etablissement 
respecte la loi comme ils veulent qu'on le 
fasse. 

L'etablissement a repondu en rejetant la plainte, alleguant 
une interpretation erronee de la loi dont it a déjà ete fait 
mention essentiellement en presumant que l'acces 
l'assistance d'un avocat pouvait etre refuse jusqu'a ce que 
la conduite des detenues leur permette de le meriter. 

Mme Young a poursuivi ses revendications devant le sous-
commissaire regional : 

Objet ma plainte du 26/05/95. Rien ne se 
passait en isolement. Its ont absolument refuse 
de me donner un appel a mon avocat. Je sais 
que si j'avais fait touter ces choses qui sont 
dans la plainte, pourquoi y a pas eu d'accusa- 
tions? 	droit de faire un appel a un avocat, 
c'est dans la DC. 

Il n'y a aucune mention au dossier d'une reponse a ce 
grief. 

Tel que decrit precedemment, le commissaire a delegue sa 
responsabilite de repondre aux griefs qui lui sont adresses 
et it n'existe aucun systeme permettant de porter a son 
intention les griefs qui soulevent des questions importan-
tes comme celles soulevees dans cette affaire. Cependant, 
le 3 septembre 1994, Ellen Young a ecrit directement au 
commissaire : 

Cher M. John Edwards, 

Mon nom est Ellen Young et je suis a la Prison 
des femmes en isolement, je suis une des filles 
accusees dans l'incident du 22 avril 94. 
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J'ecris pour vous faire savoir que nous autres, 
les 6 femmes sommes toujours en isolement. 
M. Edwards Petablissement a des plans pour 
nous pour faire de la maitrise de la colere et 
des aptitudes cognitives avant d'etre relkhees 
de l'isolement. Moi et quelques autres femmes 
avons des certificats pour avoir termine et 
passé ces cours. 

Nous pouvons toutes nous asseoir et expliquer 
a quelqu'un ce que nous avons appris dans ces 
cours, vous devrez etre d'accord que ces grou-
pes marchent seulement si on choisit d'utiliser 
les techniques qu'ils ont appris. 

Ces programmes ont pris six mois et ils nous 
relachent pas de l'isolement avant qu'ils soient 
finis. 

Etre en isolement pendant une periode aussi 
longue est nuisible pour le mental. On n'aime 
meme pas marcher dans le hall, parce que 
quand les Bens s'approchent de nous on de-
vient tres nerveuses, renfermees, troublees et 
aussi tres effrayees parce que ca nous affecte 
d'etre ici. 

Dans les directives du commissaire on dit 
qu'ils sont supposees trouver des moyens de 
nous relacher, pas des moyens de nous garder 
id. 

Aussi on dit dans les DC que l'isolement n'est 
pas suppose 'etre utilise comme forme de 
punition et c'est pourquoi nous autres femmes 
avons fait exceptionnellement bien et ca depuis 
beaucoup de mois. 

M. Edwards, on va en prison pour avoir en-
freint la loi, vous devez vous demander, est-ce 
qu'ils nous donnent l'exemple en levant le nez 
sur la loi? 

La loi est pour tout le monde et aussi les 
directives du commissaire sont pour toutes 
celles d'entre nous dans Petablissement, pour 
y obeir tout le temps. 

Pouvez-vous « s'il vous plait » prendre des 
mesures tres vite, parce que ca nous affecte 
mentalement. On aimerait nos droits. Si vous 
pouviez juste regarder les directives du corn- 
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missaire, ca vous montrerait que nos droits 
sont d'être relachees de l'isolement. 

Monsieur, le juge a aussi ordonne notre retour 
A la Prison des femmes, parce qu'au CRT, ils 
ne pouvaient pas relacher des femmes dans un 
etablissement avec seulement des Menus 
hommes. Merci beaucoup pour votre temps 
precieux sur cette question. 

Mes meilleures salutations. 
Ellen Young 
P.S. Pourriez-vous s'il vous plait m'ecrire une 
lettre pour me dire que vous avez regu ma 
lettre. 

Malheureusement, lorsqu'il a temoigne, le commissaire 
n'etait pas au courant de cette lettre. Il ne l'avait pas vue 
et ne pensait pas qu'il y avait ete repondth En fait, quel-
qu'un dans le bureau de M. Edwards avait repondu a la 
lettre, mais pas avant le 8 novembre 1994. Il est evident 
selon les constatations de la presente Commission que 
cette lettre, comme tous les griefs et plaintes des detenues 
et les avertissements d'autres, n'a pas amen le Service 
correctionnel a se pencher serieusement sur la question de 
determiner dans quelle mesure le traitement de ces 
detenues etait une violation de leurs droits reconnus par 
la loi et etait injustifie. 

En effet, lorsqu'on a laisse entendre au commissaire que 
les violations constantes de la loi par le Service correction-
nel communique un message errone aux detenues quant 
a l'importance de respecter la loi, it a exprime le doute 
que ce groupe particulier de detenues pouvait apprecier la 
« subtilite » d'une telle suggestion. Peut-etre, s'il avait lu 
les griefs et les lettres que ce groupe de detenues lui a 
adresses, sa conclusion aurait ete differente. 

2.9.4 Conclusions 
Depuis des annees, l'Enqueteur correctionnel signale le retard 
chronique des reponses aux plaintes et griefs au sein du Service 
correctionnel. La reaction du Service correctionnel est maintenant 
d'adopter la position qu'on a fixe des delais irrealistes pour y 
repondre et que ceux-ci devront etre reajustes. Je conviens que les 
griefs devraient etre traites dans un delai suffisant pour permettre 
de fournir une reponse appropriee et eclairee. Selon les temoigna-
ges que j'ai entendus, cependant, les longs delais ne produisent 
souvent rien de tel. 
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Comme cette affaire l'a revele, le processus est tres bureaucratique. 
En particulier au palier d'appel, tant au niveau regional que 
central, la responsabilite de traiter des griefs est souvent confiee 
des personnes qui n'ont ni les connaissances ni les moyens de les 
acquerir et, pire encore, aucun veritable pouvoir de regler les 
problemes, en supposant qu'elles soient disposees a admettre leur 
existence. La presente initiative de favoriser la resolution des 
problemes au palier inferieur pourrait y remedier. Cependant, une 
telle strategie demeurerait tout aussi inefficace sans un change-
ment profond de la mentalite de l'organisation dans son ensemble. 
A l'heure actuelle, it semble que l'admission d'une erreur soit 
percue comme l'admission d'une defaite par le Service correction-
nel. Dans un tel climat, aucune methode interne de resolution des 
conflits ne sera vouee au succes. 

Je suis profondement troublee par les instructions qui sont 
donnees au sein du Service correctionnel quant a la facon de 
traiter les plaintes et griefs alleguant des violations de la loi, a la 
lumiere du temoignage du commissaire sur cette question. Au-dela 
de tout autre chose, les reponses aux griefs des detenues ont du 
avoir un effet extremement demoralisant. 

2.10 L'Enqueteur correctionnel 
2.10.1 La loi 

Voici la loi et les politiques regissant les fonctions de l'Enqueteur 
correctionnel. 

LOI 

158. 	Le gouverneur en conseil peut nommer une personne a titre d'Enqueteur 

correctionnel du Canada. 

167(1) L'Enqueteur correctionnel mene des enquetes sur les problemes des 

delinguants lies aux decisions, recommandations, actes ou omissions qui 

proviennent du commissaire ou d'une personne sous son autorite ou exercant 

des fonctions en son nom qui affectent les delinquants individuellement ou 

en groupe. 

(2) 	Dans l'exercice de ses attributions mentionnees au paragraphe (1), l'Enque- 

teur correctionnel n'est pas habilite a enqueter sur : 

a) une decision, une recommandation, un acte ou une omission qui 

provient 
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de la Commission nationale des liberations conditionnelles et 

resulte de l'exercice de la competence exclusive que lui confere 

la presente loi ; ou 

d'une commission provinciale agissant dans l'exercice de sa 

competence exclusive; 

les problemes d'un delinquant qui sont lies a son incarceration dans un 

etablissement correctionnel provincial, que ('incarceration decoule ou 

non d'une entente conclue entre le gouvernement federal et celui de la 

province ou la prison est situee; 

une decision, une recommandation, un acte ou une omission d'un fonc-

tionnaire provincial qui, au titre d'une entente conclue entre le gouver-

nement federal et celui de la province, surveille un delinquant qui 

beneficie d'une permission de sortir, de la liberation conditionnelle ou 

d'office ou de la liberte surveillee, si la question a déjà ete, est ou doit 

etre etudiee par le protecteur du citoyen de cette province. 

(3) 
	

Par derogation a l'alinea (2)b), l'Enqueteur correctionnel peut, dans toute 

province qui n'a pas institue une commission des liberations conditionnelles, 

enqueter sur les problemes des delinquants incarceres dans un etablissement 

correctionnel provincial en ce qui touche la preparation de leur dossier en vue 

d'une liberation conditionnelle, faite par une personne qui agit sous l'autorite 

du commissaire ou exerce des fonctions en son nom. 

169. 	L'Enqueteur correctionnel devra maintenir un programme d'information a 

('intention des detenues concernant 

la fonction de l'Enqueteur correctionnel; 

les circonstances pouvant mener I'Enqueteur correctionnel a commencer 

une enquete; et 

l'independance de l'Enqueteur correctionnel. 

170(1) L'Enqueteur correctionnel peut instituer une enquete : 

sur plainte emanant d'un delinquant ou presentee en son nom; 

a la demande du ministre; 

a l'initiative de l'Enqueteur correctionnel. 

(2) 	L'Enqueteur correctionnel a toute competence pour decider : 

si une enquete doit etre menee a regard d'une plainte ou d'une 

demande en particulier; 

des moyens d'enquetes; et 

de mettre fin a une enquete a tout moment. 
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172(1) Dans le cadre d'une enquete, I'Enqueteur correctionnel peut demander a 
toute personne : 

de lui fournir les renseignements qu'elle peut, selon lui, lui donner au 
sujet de ('enquete; et 

de produire, sous reserve du paragraphe (2), les documents ou les objets 

qui, selon Iui, sont utiles a ('enquete et qui peuvent etre en la possession 

de cette personne ou sous son controle. 

Les personnes qui produisent les documents ou les objets demand& en vertu 

de l'alinea (1)b) peuvent exiger de I'Enqueteur correctionnel qu'iI les leur 

renvoie dans les dix jours suivant la requete qu'elles Iui presentent a cette fin, 

mais rien n'empeche I'Enqueteur correctionnel d'en reclamer une nouvelle 

production en conformite avec l'alinea (1)b). 

L'Enqueteur correctionnel peut faire des copies de tout document ou objet 
produits en conformite avec l'alinea (1)b). 

173(1) Durant une enquete, I'Enqueteur correctionnel peut assigner et interroger 

sous serment les personnes suivantes : 

le plaignant, dans le cas ou ('enquete est fondee sur une plainte; et 

toute personne qui, de I'avis de I'Enqueteur, peut fournir des renseigne-
ments relatifs a ('enquete. 

II est alors autorise a faire preter serment. 

(2) 	La personne qui est assignee, en vertu du paragraphe (1), peut etre 

representee par avocat durant ('interrogation. 

174. 	Pour ('application de la presente partie, I'Enqueteur correctionnel peut, a 

condition d'observer les regles de securite qui y sont applicables, visiter, en 

tout temps, les locaux qui sont sous l'autorite du commissaire ou qu'iI 
occupe, et y faire les enquetes ou les inspections qu'iI juge indiquees. 

177. 	Dans le cas ou, apres avoir fait une enquete, I'Enqueteur correctionnel 

determine qu'un des problemes mentionnes a ('article 167 existe a regard 
d'un ou de plusieurs delinquants, it en fournit un rapport detaille aux 
personnes suivantes : 

le commissaire; ou 

le commissaire et le president de la Commission nationale des liberations 

conditionnelles lorsque le probleme provient de I'exercice d'un pouvoir 

delegue par celui-ci a une personne sous l'autorite de celui-la. 
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178(1) L'Enqueteur correctionnel ajoute son opinion motivee au rapport qu'il remet 

au commissaire, ou a celui-ci et au president de la Commission nationale des 

liberations conditionnelles, lorsque le probleme mentionne a ('article 167 

provient d'une decision, d'une recommandation, d'un acte ou d'une omission 

qu'il estime : 

apparemment contraires a la loi ou a une ligne de conduite etablie; 

deraisonnables, injustes, oppressants, abusivement discriminatoires ou 

qui resultent de ('application d'une regle de droit, d'une disposition 

legislative, d'une pratique ou d'une ligne de conduite qui est ou peut 

etre deraisonnable, injuste, oppressante ou abusivement discriminatoire; 

ou 

fondes en tout ou en partie sur une erreur de droit ou de fait, 

(2) 	L'Enqueteur correctionnel ajoute son opinion motivee au rapport qu'il remet 

au commissaire, ou a celui-ci et au president de la Commission nationale des 

liberations conditionnelles, lorsque le probleme mentionne a ('article 167 

provient d'une decision, d'une recommandation, d'un acte ou d'une omission 

et qu'il estime qu'un pouvoir discretionnaire a ete exerce a cette occasion, 

selon le cas : 

a des fins irregulieres; 

pour des motifs non pertinents; 

compte tenu de considerations non pertinentes; ou 

sans fourniture de motifs. 

182. 	Sous reserve des autres dispositions de la presente partie, l'Enqueteur 

correctionnel et les personnes agissant en son nom ou sous son autorite sont 

tenus au secret en ce qui concerne les renseignements dont ils prennent 

connaissance dans l'exercice des attributions que leur confere la presente 

partie. 

183(1) Sous reserve du paragraphe (2), l'Enqueteur correctionnel peut communiquer, 

ou autoriser les personnes agissant en son nom ou sous son autorite a 

communiquer les renseignements : 

a) 	qui, a son avis, sont necessaires pour 

mener une enquete; ou 

motiver les conclusions et les recommandations presentees en 

vertu de la presente partie; ou 

b) dont la communication est necessaire dans le cadre des procedures 

intentees pour infraction a la presente partie ou pour une infraction a 

('article 131 (parjure) du Code criminel se rapportant a une declaration 

faite en vertu de la presente partie. 
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189. 	En ce qui concerne les questions venues a leur connaissance dans l'exercice 

effectif, ou presente comme tel des pouvoirs et fonctions qui leur sont 

conferes en vertu de Ia presente partie, l'Enqueteur correctionnel et les 

personnes qui agissent en son nom ou sous son autorite n'ont qualite pour 

temoigner ou ne peuvent y etre contraints que dans les procedures intentees 

pour infraction a Ia presente partie ou pour une infraction a ('article 131 du 

Code criminel (parjure) se rapportant a une declaration faite en vertu de la 

presente partie. 

	

191. 	Commet une infraction et encourt, sur declaration de culpabilite par 

procedure sommaire, une amende maximale de deux mille dollars quicon-

que : 

soit, sans justification ou excuse legitime, entrave ('action de l'Enqueteur 

correctionnel, ou de toute autre personne agissant dans l'exercice des 

pouvoirs et fonctions de l'Enqueteur correctionnel, ou leur resiste dans 

l'exercice de leurs pouvoirs et fonctions; 

soit refuse ou omet volontairement, sans justification ou excuse legitime, 

de se conformer aux exigences que l'Enqueteur correctionnel ou toute 

autre personne agissant en vertu de la presente loi peuvent valablement 

formuler; ou 

soit fait volontairement une fausse declaration a l'Enqueteur correc-

tionnel ou a toute autre personne agissant dans l'exercice des pouvoirs 

et fonctions de l'Enqueteur correctionnel, ou les induit ou tente de les 

induire en erreur. 

	

192. 	L'Enqueteur correctionnel presente au ministre, dans les trois premiers mois 

de chaque exercice, le rapport des activites de son bureau au cours de 

l'exercice precedent. Le ministre le fait deposer devant chaque chambre du 

Parlement dans les trente premiers jours de séance de celle-ci suivant sa 

reception. 

	

193. 	L'Enqueteur correctionnel peut, a toute époque de l'annee, presenter au 

ministre un rapport special sur toute question relevant de ses pouvoirs et 

fonctions et dont l'urgence ou ('importance sont telles, selon lui, qu'il serait 
contre-indique d'en differer le compte rendu jusqu'a l'epoque normale du 

rapport annuel suivant prevu a l'article 192; le ministre fait deposer le rapport 

special devant chaque chambre du Parlement dans les trente premiers jours 

de séance de celle-ci suivant sa reception. 

	

195. 	Lorsque l'Enqueteur correctionnel est d'avis qu'il pourrait exister des motifs 
suffisants de mentionner dans son rapport prevu aux articles 192 ou 193 tout 

commentaire ou renseignement qui a ou pourrait avoir un effet &favorable 
sur toute personne ou tout organisme, it leur donne la possibilite de presenter 

leurs observations sur ces commentaires et en presente un résumé fidele dans 

son rapport. 
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DIRECTIVES DU COMMISSAIRE 

DC035 — TRAITEMENT DE LA CORRESPONDANCE MINISTERIELLE ET DU 
COMMISSAIRE 

9. 	Toute la correspondance provenant de l'Enqueteur correctionnel dolt etre 

control& a ('Administration centrale et traitee dans un delai de dix jours 
ouvrables. 

2.10.2 L'intervention de l'Enqueteur correctionnel dans 
les evenements examines 
Meme avant les evenements examines par la Commission, 
l'Enqueteur correctionnel avait, a plusieurs reprises, fait part au 
Service correctionnel de ses inquietudes concernant les lacunes 
dans le processus de griefs du Service, son processus de comite 
d'enquete et son omission de respecter la loi et les politiques 
concernant le recours a la force et les visites quotidiennes. 

En l'espece, des representants de l'Enqueteur correctionnel ont 
rencontre les detenues impliquees dans ces evenements, ainsi 
que des membres du personnel de la Prison des femmes, 
compter d'avril 1994. II y a eu des visites et des discussions 
regulieres par la suite avec les detenues et le personnel correc-
tionnel pendant toute la duree de l'isolement. Au cours de cette 
periode, le bureau de l'Enqueteur correctionnel a fait part de 
graves inquietudes concernant presque touter les questions qui 
ont ete examinees par cette Commission, d'abord au palier de 
l'etablissement, puis a celui du sous-commissaire regional et du 
commissaire. 

La procedure suivie a la Prison des femmes, consistait a deman-
der a un membre du personnel qui n'etait aucunement vise par 
les preoccupations manifestoes par l'Enqueteur correctionnel de 
les verifier et de preparer une reponse a ('intention de la 
directrice. A une occasion au moins, cette methode a donne lieu 
A une reponse a l'Enqueteur correctionnel que la directrice, dans 
son temoignage, a declare ne pas considerer comme conforme 
aux obligations legales applicables. 

L'Enqueteur correctionnel a tout d'abord souleve certaines 
questions avec certains cadres du Service correctionnel a la fin 
juin 1994, dans une lettre au sous-commissaire regional. Cette 
lettre demandait une copie du rapport du comite d'enquete ainsi 
que les bandes video de la fouille des 26 et 27 avril et du 
transferement du 6 mai. En reponse, un representant de 

181 



l'Enqueteur correctionnel a recu instruction verbalement de 
presenter ces demandes a l'Administration centrale. Des deman-
des repetees ont par la suite ete faites pour obtenir ces elements. 

Il ressort de la preuve que le Service correctionnel a fait 
plusieurs declarations, y compris des declarations du commissai-
re, qui menent a la conclusion que le rapport d'enquete serait 
complete et disponible sous peu, et que le bureau de l'Enqueteur 
correctionnel aurait bientot acces a la bande video. On n'a fait 
aucun effort pour informer l'Enqueteur correctionnel, ni 
d'ailleurs aucun autre des interesses legitimes, du retard 
probable dans la publication du rapport du comite d'enquete et, 
si le Service correctionnel ne prevoit aucune mesure, dans la 
mise en circulation du seul exemplaire de la bande video alors 
sous la garde des tribunaux. Le Service correctionnel a informe 
l'Enqueteur correctionnel que la bande, lorsqu'elle deviendrait 
disponible, ne pourrait etre visionnee que par une femme de son 
bureau. 

L'Enqueteur correctionnel a finalement obtenu un exemplaire du 
rapport du comite d'enquete le 14 novembre 1994. La bande des 
fouilles a nu a ete visionnee par les representants du bureau de 
l'Enqueteur correctionnel (hommes et femmes) a la fin de 
janvier 1994, peu avant qu'elle soit diffusee dans le cadre de 
l'emission Fifth Estate. 

A la fin de juillet 1994, l'Enqueteur correctionnel a ecrit au 
sous-commissaire regional concernant les conditions et la duree 
de l'isolement des detenues impliquees dans ces incidents. Il 
exprime dans la lettre son insatisfaction face a la reaction du 
Service et l'inquietude que Petablissement ne respectait pas la 
loi. 

Les approches retenues tant par l'Administration regionale que 
par l'Administration centrale pour repondre a la correspondance 
provenant de l'Enqueteur correctionnel se ressemblent. La 
correspondance a ete transmise a Petablissement (directement 
par l'Administration regionale, et par l'Administration centrale 
par l'intermediaire de l'Administration regionale) en vue 
d'obtenir un projet de reponse. 

C'est cette methode qu'on semble avoir retenue pour repondre 
a la lettre de l'Enqueteur correctionnel de juillet a l'Administra-
tion regionale, ainsi qu'a la lettre subsequente de l'Enqueteur 
correctionnel le 13 septembre 1994 au sous-commissaire 
regional exprimant son insatisfaction de la premiere reponse. Les 
deux reponses de l'Administration regionale reprennent la 
position Ma exprimee par la Prison des femmes en reponse aux 
contacts directs de l'Enqueteur correctionnel avec Petablisse-
ment. On n'y trouve aucune evaluation critique par l'Administra- 
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tion regionale, et notamment par le sous-commissaire regional, 
de la regularite ou de la legalite des questions soulevees. 

Le 7 novembre 1994, I'Enqueteur correctionnel a ecrit au 
commissaire pour exprimer ses preoccupations concernant les 
conditions et la duree de l'isolement des detenues impliquees 
dans ces ev6nements. LA encore, on semble avoir retenu la 
meme methode pour repondre a la lettre de l'Enqueteur 
correctionnel. Le commissaire n'a repondu que le 13 janvier 
1995. La lettre ne traite pas de plusieurs des questions soulevees 
par l'Enqueteur correctionnel. 

Le 23 novembre 1994, l'Enqueteur correctionnel a deman& des 
copies de tous les rapports d'observation et rapports des agents 
de correction, des rapports d'infraction, des rapports de securite 
et des rapports sur le recours a la force pour la periode du 22 au 
26 avril 1994. Cette lettre est rest& sans reponse jusqu'au 
8 fevrier, 1995, quand le Service correctionnel a produit les 
documents demandes, presque au meme moment ou l'Enqueteur 
correctionnel completait son rapport special. 

Le 14 Wrier 1995, I'Enqueteur correctionnel a remis un rapport 
special au solliciteur general faisant etat de ses preoccupations 
concernant l'intervention de l'EPIU a la Prison des femmes, ainsi 
que les conditions et la duree de l'isolement. Le rapport : 

critique le comite d'enquete pour avoir omis d'examiner des 
renseignements pertinents a son mandat ou d'examiner 
adequatement les questions soulevees par son mandat; 

critique l'intervention de l'EPIU comme consistant en un 
recours excessif a la force, degradant et deshumanisant pour 
les femmes concernees; 

fait des commentaires negatifs sur la reponse offerte par le 
Service correctionnel aux demandes d'information de 
l'Enqueteur correctionnel; 

expose en detail et critique les conditions et la duree de 
l'isolement des femmes; 

recommande le dedommagement des detenues; 

critique le Service correctionnel pour ne pas avoir traite des 
questions soulevees dans le rapport ni y avoir repondu. 

Le Service correctionnel a pretendu devant moi qu'en publiant 
son rapport special, l'Enqueteur correctionnel contrevenait a 
l'article 195 de la Loi sur le Service correctionnel et la mise en 
liberte sous condition, puisqu'il n'avait pas donne au Service 
correctionnel l'occasion de faire des observations sur les enonces 
dans le rapport qui pourraient avoir un effet &favorable sur le 
Service ou ses employes, et en omettant de presenter un résumé 
des observations dans le rapport lui-meme. 
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2.10.3 Conclusions 
En ce qui concerne les evenements examines par cette Commis-
sion, et durant la presente enquete, y compris les audiences, 
l'Enqueteur correctionnel a respecte integralement la lettre et 
l'esprit du mandat que lui confie la loi. Dans ses rapports avec 
le Service correctionnel sur les questions dont je suis saisie, 
entre avril 1994 et fevrier 1995, l'Enqueteur correctionnel et son 
personnel ont fait preuve de persistance et de professionnalisme 
et s'en sont tenus aux faits; leur attitude et leur correspondance 
n'a jamais eu un caractere inflammatoire, et ils ont manifesto 
une patience considerable dans leurs rapports avec une bureau-
cratie qui n'etait ni capable de participer a une critique ni prete 
a s'auto-examiner. 

En ce qui concerne la question de l'art. 195 de la LSC, cette 
disposition enonce pour l'essentiel une obligation d'equite. II faut 
satisfaire a cette obligation dans le cadre tant du rapport annuel 
que d'un rapport special. La pratique actuelle en ce qui concerne 
le rapport annuel de l'Enqueteur correctionnel est d'en trans-
mettre un projet au Service correctionnel et de presenter les 
observations faites par le Service correctionnel en annexe au 
rapport. Cette pratique n'est pas necessairement possible ni 
desirable dans le cas d'un rapport special, qui par definition 
traite d'une question urgente et importante. Il serait d'ailleurs 
contre-indique de donner a entendre au Service correctionnel 
qu'il n'a jamais a repondre a l'Enqueteur correctionnel avant 
d'etre avise que des commentaires defavorables seront faith sous 
peu dans un rapport special. En l'espece, on a donne au Service 
correctionnel une occasion non seulement raisonnable, mais 
amplement suffisante, de reagir aux questions qui faisaient 
l'objet des commentaires defavorables dans le rapport special. 
J'estime que l'Enqueteur correctionnel s'est acquitte de son 
obligation d'equite exprimee a l'art. 195 de la Loi. 

2.11 Documents 
Le Service correctionnel du Canada, notamment aux echelons inferieurs 
de l'organisation, produit une quantite phenomenale de documents. Le 
Service correctionnel a au bout du compte produit a la Commission plus 
de 100 000 pages de documents pertinents aux incidents faisant l'objet de 
l'enquete. 

En application des pouvoirs que me confere la Loi sur les enquetes, j'ai 
ordonne que l'on presente une premiere demande des documents 
pertinents au commissaire du Service correctionnel au debut de mai 1995. 
Peu apres, une serie de demandes semblables ont ete faites. J'exigeais la 
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production de toute la documentation pertinente et une description de 
tous les documents pertinents dont l'on refusait la divulgation en 
invoquant un privilege. 

Malheureusement, la Commission n'a obtenu de nombreux documents 
pertinents que tres tard au cours de l'enquete, et certains n'ont jamais ete 
produits. (Heureusement, d'autres personnes disposaient de copies de 
plusieurs de ces documents : les detenues, l'Enqueteur correctionnel, ainsi 
que l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry par exemple, et la 
Commission a pu les obtenir.) La Commission a du reporter la fin des 
audiences au debut de novembre 1994 en raison de la production d'une 
importante documentation additionnelle la veille du temoignage du sous-
commissaire principal et du commissaire. Certains documents importants 
ont ete produits pendant le temoignage du commissaire, 1:avant-dernier 
jour des audiences. 

Je reconnais que la production de ces documents representait une tache 
difficile et considerable, et que certaines personnes ont deploye des efforts 
importants pour s'acquitter de cette obligation en temps utile. 

Toutefois, le Service correctionnel ne semble pas disposer d'un systeme 
efficace permettant de reperer et de recuperer les documents pertinents. 
Cela est particulierement troublant compte tenu des efforts importants 
consacres a la production de ces tres nombreux documents, dont la valeur 
est compromise si l'on ne peut les recuperer facilement. Le reperage et la 
production des documents pertinents est une activite que tout organisme 
qui est partie a une instance civile est tenu d'exercer d'une fawn plus 
efficace et opportune que ne l'a fait le Service correctionnel, un pilier de 
notre systeme de justice palate. Mame s'il n'existait aucun systeme a 
l'epoque pour faciliter la production des documents, la direction aurait du 
prendre des mesures pour s'assurer qu'un personnel suffisant soit affecte 
a la production des documents, que l'on obtienne les directives voulues sur 
la notion de pertinence, et que le Service s'acquitte de son obligation 
legale de produire les documents de fawn a respecter Fecheancier de la 
Commission. 

Dans d'autres domaines, l'approche du Service correctionnel aux critiques 
de la production de ces documents formules pendant l'enquete a ete de 
pretendre, jusqu'au dernier jour des audiences, que l'on faisait du mieux 
que l'on pouvait dans les circonstances, et que les critiques n'etaient pas 
fondees. On releve cette approche face a la critique aux echelons les plus 
eleves du SCC, un sujet sur lequel je reviendrai. 

Un bon exemple de cette situation est la lettre du commissaire a la 
redaction du Whig-Standard, publie le 9 novembre 1995, suite a la 
partition d'un article dans lequel on faisait etat de l'ajournement de 
l'enquete de la Commission decoulant du retard a produire les documents 
au debut novembre. Bien qu'aucun des nombreux representants du Service 
correctionnel ayant assiste aux audiences n'ait offert d'explication lorsque 
j'ai accorde l'ajournement, le commissaire a ecrit ceci : 
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En ce qui concerne l'article « Corrections Rebuked » (3 nov.) : 

Nous n'avons pas eu l'occasion de repondre publiquement aux 
pretentions du conseiller juridique de la Commission suivant 
lequel le Service correctionnel du Canada n'a pas produit les 
documents en temps utile. Toutefois, il y a deux versions de 
cette situation, et nous esperons pouvoir faire part de notre 
opinion a ce sujet a la Commission lors des audiences publi-
ques qui doivent avoir lieu en decembre. 

John Edwards 
Commissaire 
Service correctionnel du Canada 
Ottawa 
[Tract.] 

Dans son temoignage en decembre, le commissaire a revele l'existence 
d'autres documents qui n'avaient pas ete fournis a la Commission. Le 
Service a reuni les documents le jour meme, et nous avons repris les 
audiences apres un ajournement d'une demi-journee, avec la collaboration 
de tous les avocats. En fin de compte, le commissaire a reconnu que le 
Service correctionnel ne s'etait pas acquitte de son obligation de produire 
les documents pertinents en temps utile de fawn satisfaisante, que les 
lacunes etaient graves et avaient cause des difficult& considerables a 
toutes les parties et a la Commission pour que celle-ci s'acquitte de son 
mandat dans le delai imparti. Le commissaire n'a pas juge utile de 
presenter des excuses pour ces omissions, bien que l'avocat le represen-
tant, dans ses remarques finales, un mois plus tard, a fait part de ses 
regrets pour les inconvenients causes a la Commission et aux parties, 
signalant que le Service avait 0 appris sa lecon » et serait a l'avenir en 
mesure de repondre adequatement aux exigences en matiere de produc-
tion, dont il n'avait pas bien saisi la port& cette fois-ci. 

2.12 Evaluation du fonctionnement du SCC en regard 
de sa mission 
Dans sa mission, le Service correctionnel du Canada s'engage a faire 
preuve de « transparence », d'« integrite » et d'o imputabilite ». Un 
organisme qui souscrirait veritablement a ces valeurs tenterait, il me 
semble, de respecter la loi et ferait preuve de vigilance pour corriger tout 
manquement a celle-ci; il reagirait aux critiques externes et serait pret a 
faire son autocritique; il serait pret a rendre compte loyalement et 
honnetement de ses actes et reconnaitrait ses erreurs. En l'espece, ce n'est 
pas ce qu'a fait le Service correctionnel. Trop souvent, on a nie les erreurs, 
on s'est defendu contre la critique et on a reagi sans verifier si elle etait 
fond& ou non. 
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Le Service a adopte cette approche non seulement en ce qui concerne les 
evenements en cause, mais egalement dans ses rapports avec la Commis-
sion, par exemple en ce qui concerne la production de documents. 

Bien que le commissaire n'ait pas, a ma connaissance, fait d'autres 
commentaires a la presse sur cette question, je considere que ses aveux 
lors des audiences en decembre constituent une retractation des affirma-
tions faites dans sa lettre au Whig-Standard. 

II etait manifestement errone pour le commissaire d'affirmer dans sa lettre 
que le Service correctionnel n'avait pas eu l'occasion d'expliquer les 
retards dans la production de documents; cette question a ete soulevee 
frequemment lors des audiences publiques, oil le Service correctionnel 
etait bien represents par des avocats competents et diligents. Quoi qu'il en 
soit, it a maintenant eu cette occasion. 

Ce n'est que lorsqu'on a donne au commissaire, lors de son temoignage, 
un autre exemple des problemes relies a la divulgation de documents que 
celui-ci a retracts la position erronee qu'il avait prise publiquement pour 
defendre le Service correctionnel. 

Cette reaction de defense precipitee, mais erronee et mal informee, 
rappelle celle prise par le commissaire et le Service correctionnel en 
general en ce qui concerne la teneur de l'enregistrement video de 
l'intervention de l'EPIU a la Prison des femmes, jusqu'A ce que M. Edwards 
le visionne lui-meme. 

Dans les deux cas, it aurait ete preferable que le chef du Service correc-
tionnel s'informe et concede, dans le cas des documents, les lacunes du 
Service et, en ce qui concerne la fouille a nu, que I'on avait mal agi. 

Le commissaire a egalement defendu le comite d'enquete et la qualite de 
son rapport jusqu'A ce que, lors de son temoignage, on lui signale les 
lacunes manifestes dans le rapport. 

De m'eme, le Service correctionnel a produit des elements de preuve 
inexacts et trompeurs pour defendre sa position devant le tribunal, et a 
redige a l'intention du solliciteur general une note d'information inexacte 
et visant a l'exonerer. 

Toutefois, on note un cas oil le Service correctionnel a reagi de fawn 
publique et spectaculaire a une violation apparente de ses politiques. La 
directrice Cassidy a du abandonner ses fonctions a la Prison des femmes 
au milieu de septembre 1994, pour des motifs n'ayant aucun rapport avec 
les evenements examines par la Commission. Le sous-commissaire 
principal et le commissaire avaient appris qu'elle avait embauche sa fille 
comme employee occasionnelle, contrairement a la politique du Service 
correctionnel. Le Service a reagi rapidement. Cela fait contraste avec sa 
reaction a la violation continue des droits juridiques des detenues a la 
Prison des femmes pendant plusieurs mois, a regard de laquelle le Service 
n'a pas juge necessaire de prendre de mesures correctrices. 
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La culture de defense deplorable qui s'est manifest& pendant I'enquete a 
des racines anciennes et profondes au Service correctionnel. Rien ne 
donne a entendre qu'on peut la rattacher au commissaire ou a la haute 
direction actuellement en poste. Its y sont simplement enracines. 

Je crois qu'un element de cette culture corporative est egalement de se 
serrer les coudes, et que la position defensive de la haute direction etait 
souvent justifiee par le desir de faire preuve de loyaute envers ses 
subordonnes. Cet instinct, par ailleurs admirable, doit tenir compte des 
exigences du respect scrupuleux de la verite que doivent manifester les 
personnes a qui Von confie la liberte des personnes. 

Je dois dire que j'ai releve (chez certains membres du personnel du 
Service correctionnel) de nombreux exemples de candeur individuelle, en 
particulier lors de la phase II de l'enquete, ainsi qu'un devouement 
remarquable aux ideaux correctionnels applicables aux femmes detenues 
et a la mission du Service. 

On a demande au commissaire lors de son temoignage d'examiner si, 
puisque les affirmations des detenues concernant la fawn dont elles 
avaient ete traitees avaient ete etablies par l'enquete, elles meritaient des 
excuses. II a repondu que c'etait le cas, mais qu'on devait egalement leur 
demander de s'excuser pour leur comportement du 22 avril. 

Ce chapitre a ete clos par la decision sur les accusations criminelles dont 
les detenues faisaient l'objet et auxquelles elles ont plaide coupables en 
decembre 1994. Elles n'ont pas a presenter d'autres excuses, contrairement 
a ce que donne a entendre le commissaire. Leur comportement apres le 
22 avril aurait pu faire l'objet de sanctions disciplinaires. II ne l'a pas fait. 
Dans la mesure ou elles se sont « mal comportees » pendant cette periode, 
la facon dont elles ont ete traitees par la suite lorsqu'elles ont ete placees 
en isolement constituait une sanction amplement suffisante. Elles ont du 
rendre compte de leurs actes. 

En ce qui concerne leur traitement par 1'EPIU, leur isolement prolong, 
les lacunes dans le processus d'examen de l'isolement et des griefs, j'estime 
qu'on devrait leur presenter des excuses. Je crois egalement qu'elles 
devraient avoir droit a un dedommagement. Les avocats ont convenu que 
je n'avais pas a traiter de la question du montant de ce dedommagement. 
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PARTIE II 

QUESTIONS 
RELATIVES 

A LA POLITIQUE 



Introduction 
A la fin des deux phases de l'enquete, les avocats m'ont accorde le benefice de leurs 
exposés oraux et ecrits sur la preuve presentee au cours de la Phase I des audiences. 
C'est de ces exposés que j'extrais maintenant les deux themes que je souhaite examiner 
en abordant les questions plus generales soulevees par les incidents faisant l'objet de 
l'enquete. 

Lors de son exposé oral, l'avocat de l'Enqueteur correctionnel a commence son 
intervention par la declaration suivante : 0 La fondation sur laquelle notre societe s'est 
erigee est la primaute du droit ». Plus tard, it dit : « C'est la primaute du droit qui est 
la source des problemes sur lesquels la presente Commission d'enquete se penche... On 
ne peut dire que la loi etait trop recente. Ni peut-on dire que la loi est trop complexe. » 
Et plus tard : 0 Le defaut de l'administration du Service correctionnel de respecter la 
loi et meme de determiner ce qu'est la loi, demontre, a mon avis respectueux, qu'elle 
ne s'en soucie simplement pas. »5  

Par opposition a cette approche, approuvee par les avocats representant les interets des 
detenues et I'ACSEF, les representations &rites du Service correctionnel du Canada 
commencaient par plusieurs citations extraites de decisions judiciaires. La premiere se 
lisait comme suit : 

Les penitenciers ne sont pas des endroits agreables pour des gens agreables. 
Ce sont plutot des etablissements d'incarceration pour la detention dans la 
plupart des cas d'hommes et de femmes endurcis par le crime et antiso-
ciaux, purgeant des peines de plus de deux ans. (Howard c. Stoney 
Mountain Institution [1984], 2 C.F. 642 (C.A.) p. 681, le juge MacGuigan 
pour des motifs concordants separes) 

Puis, extraite d'une affaire americaine : 

Un etablissement de detention est un lieu unique rempli de serieuses 
menaces sur le plan de la securite. La contrebande d'argent, de drogues, 
d'armes et d'autres objets interdits est un evenement des plus communs 
(Lanza v. New York 370 U.S. 139 (1962) [Trad.] 

Poursuivant, le Service correctionnel a juge bon de porter a mon attention la remarque 
suivante d'un juge canadien, approuvee en appel : 

II ne m'appartient pas de me substituer au chef d'un etablissement pour ce 
qui est de concevoir la methode la plus efficace d'assurer la securite et la 
protection de l'etablissement. La fouille a nu est une methode reconnue au 
sein du Service des penitenciers... (Gunn c. Yeomans [1981], 2 C.F. 99 (TD) 
p. 107, citee avec permission dans Gunn c. Yeomans [1982], 1 C.F. 53, 
pp. 59-60) 

Finalement, et probablement le plus revelateur, le Service correctionnel souhaitait 
attirer mon attention sur la remarque suivante d'un juge de premiere instance : 

Dans certaines situations it est possible que les faits d'un incident particu-
lier exigent une explication Mani& de la part des fonctionnaires peniten-
tiaires. Cependant, a titre de principe general, it s'agit d'un critere trop 
onereux. D'abord et avant tout, les inhales sont des administrateurs 
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occupes. Ce ne sont pas des avocats ou des juges de formation ayant peu 
d'autre chose a faire que de passer leurs journees a rediger des jugements. 
Its n'administrent pas le droit penal. (Bachynski v. Warden of William Head 
Institution, (27 juillet 1995, non publie B.C.S.C.), le juge Bouck, pp. 13-15) 
[Trad.] 

De la fawn dont ces questions m'ont ete presentees, je tire deux themes generaux qui 
guideront mon analyse des questions de politique. 

Le premier porte sur la primaute du droit et sur le role de l'ordre juridique dans la 
philosophie correctionnelle collective au rein du Service correctionnel du Canada. Le 
second, mis en evidence dans l'expose preliminaire du Service correctionnel, est 
qu'aucune des citations judiciaires portees a mon attention ne touchait l'incarceration 
de femmes. Ces citations m'ont plut8t permis de realiser qu'en &pit de ses recentes 
initiatives, le Service correctionnel continue toujours de considerer que les prisons de 
femmes sont ou devraient etre comme toute autre prison. 

C'est pour l'essentiel les deux grands themes que je souhaite aborder dans les dernieres 
parties du present rapport. En raison de la nature de mon mandat et de sa concentra-
tion sur les evenements a la Prison des femmes, l'accent, dans l'ensemble, sera mis sur 
le second. 
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3. QUESTIONS 
CORRECTIONNELLES 
D'ORDRE GENERAL 

3.1 Etablissement d'une culture des droits 
3.1.1 Aucune punition sans loi 

La dependance de la primaute du droit pour la reglementation des 
interactions des citoyens entre eux et avec l'Etat a une connotation 
particuliere dans le cadre general du droit penal. Non seulement 
reflete-t-elle des ideaux de liberte, d'egalite et d'equite, mais elle 
exprime aussi la crainte de l'arbitraire dans l'imposition de 
punitions. Ce concept est illustre dans une vieille maxime juridi-
que : nullum crimen sine lege, nulla poena sine lege — it ne peut 
y avoir ni crime ni punition sans loi. 

Dans le cadre correctionnel, « aucune punition sans loi » signifie 
que l'Etat doive aussi disposer d'un pouvoir juridique pour toutes 
ses actions d'execution des punitions. 

Il est evident que la regle de droit doit servir a la fois de justifica-
tion et de regles de conduite pour les autorites correctionnelles 
puisque la detention de personnes contre leur volonte n'a aucun 
autre fondement; elle n'est pas justifiable uniquement pour des 
motifs d'ordre moral evidents en soi; elle n'est pas requise pour des 
raisons medicales, humanitaires, charitables ou autres. Les actions 
coercitives de l'Etat doivent trouver leur justification par l'octroi 
d'un pouvoir juridique et les personnes qui executent les sanctions 
penales au nom de l'Etat doivent agir avec un soin scrupuleux de 
ne pas exceder leur pouvoir. 

3.1.2 L'erosion de la primaute du droit 
L'erosion de la primaute du droit dans les services correctionnels 
a ete denoncee par le passé, souvent dans les termes les plus 
vigoureux. En 1977, le Rapport du sous-comite parlementaire sur 
le regime d'institutions penitentiaires au Canada, preside par 
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l'honorable Mark MacGuigan declarait : « I1 y a beaucoup d'ironie 
dans le fait que l'incarceration... produit ultime de notre systeme 
de justice penale, incarne en soi l'injustice. 

En 1984, le Rapport du comae consultatif chargé par le solliciteur 
general du Canada d'etudier la gestion des etablissements correc-
tionnels, preside par M. John Carson, faisait la recommandation 
suivante : 

Le Service doit clairement enoncer la philosophie et la 
politique qui renforcent la primaute du droit dans tous 
les etablissements, en tout temps, dans toutes les 
circonstances. Il doit etre clairement indique au 
personnel et aux Menus que, Bien que le Service les 
protegera, it ne pardonnera aucun recours injustifie et 
illegal a la force. Tant le personnel que les Menus 
doivent realiser que les violations seront resolues par 
des mesures disciplinaires rapides et inevitables.7  

A mon avis, si quoi que ce soit emane de la presente enquete, c'est 
la realisation que la primaute du droit ne trouvera pas sa place 
dans le systeme correctionnel par « des mesures disciplinaires 
rapides et inevitables » contre le personnel et les detenues. Le 
&taut du respect de la primaute du droit est surtout notable au 
niveau de l'administration, a la fois au sein de la prison et aux 
niveaux regional et national. Le principe de la primaute du droit 
doit etre importe et integre, a ces niveaux, grace a d'autres 
partenaires du milieu de la justice penale, car aucun signe 
n'indique qu'il emergera spontanement. 

Le role des normes juridiques dans les etablissements penitentiaires 
etait recemment decrit par Lucie Lemonde en ces termer : 

Dans l'ordre juridique carceral, les regles autoritaires 
sont omnipresentes. En plus du reglement interne, it 
existe une foule de directives, d'instructions regionales, 
d'ordres permanents, de notes de service, de manuels de 
conduite destines aux Menus etc. Ces regles regissent 
minutieusement les moindres aspects de la vie quotidien-
ne. Elles etablissent, selon Foucault, toute une micrope-
nalite du temps (retards, absence au travail), de l'activite 
(inattention, manque de zele), de la maniere d'etre 
(impolitesse, desobeissance), des discours (insolence, 
irrespect), de la sexualite (indecence). 

« Il n'y a aucun aspect de la vie carcerale qui ne soit 
couvert par une regle », [Trad.] ecrit Berkman. Les 
regimes de regles au sein des etablissements continuent 
de se developper. Meme lorsqu'une regle particuliere 
est modifiee ou abandonnee, d'autres regles sont 
elaborees pour reglementer le secteur d'activite. » 
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[Trad.] Il donne l'exemple suivant pour illustrer son 
propos : quand la regle prescrivant le port obligatoire 
de l'uniforme institutionnel a ete abandonnee dans 
certaines prisons americaines et que le port de vete-
ments de ville a ete autorise, une plethore de regles ont 
ete edictees precisant le type, le style, la couleur de ces 
vetements. 

Malgre cette profusion normative, presque tous les 
analystes des systemes penitentiaires concluent que ce 
sont des Etats sans droit. Ainsi, par exemple, Greenberg 
et Stender, en 1972, dans leur article « The Prison as 
a Lawless Agency », affirment que 0 la prison, dont le 
but est en principe d'appliquer la loi, est devenue une 
negation totale de tout principe de legalite ». [Trad.] 
En 1974, le professeur Michael Jackson, apres avoir 
etudie le processus disciplinaire dans certains peniten-
ciers, a conclu que le Service correctionnel canadien 
etait un Etat sans droit (« a lawless State »).8  [Trad.] 

Cette double caracteristique du role des normes juridiques dans un 
etablissement penitentiaire a ete largement demontree tout au long 
de la presente enquete. D'un cote, la multiplicite de sources 
reglementaires a contribue dans une large mesure a ce que la loi 
ou la politique applicable soit souvent inconnue ou bien facilement 
oubliee et ignoree. D'un autre cote, en &pit de cette plethore 
d'exigences normatives, on ne constate qu'une faible manifestation 
de la volonte de renoncer aux preoccupations pragmatiques en 
faveur des preceptes de l'ordre juridique. La primaute du droit est 
absente bien que les regles soient partout. 

La principale reforme de la loi regissant Pincarceration qui est 
entrée en vigueur apres l'adoption de la Loi sur les systemes 
correctionnels et la mice en liberte sous condition de 1992 a ete 
decrite comme une importante transition d'un ordre administratif 
a un ordre juridique legislatif.8  La nouvelle Loi et le reglement y 
afferent, ont annule de nombreuses directives du commissaire qui 
ne sont plus que de simples repetitions du texte legislatif et 
n'ajoutent, au mieux, qu'un detail occasionnel. Ce changement est 
le resultat d'une decennie ou presque de declarations judiciaires 
qui ont jete les bases des droits des Menus, lesquels ont ete 
finalement incorpores dans la LSC. Apres une longue histoire 
d'administration des etablissements penitentiaires suivant un 
processus de discretion administrative qui avait recours a la 
discipline et a l'octroi de privileges comme outils de gestion, le 
systeme correctionnel fait maintenant face a la necessite de devoir 
ceder a la supervision judiciaire et aux preceptes du legislateur. 

Comme je crois le comprendre, le commissaire aux services 
correctionnels a reconnu la necessite de simplifier et de rationaliser 

195 



le corpus actuel des directives prescrites par la loi et de la politique 
visant a guider les activites quotidiennes des agents de correction. 
La presente masse de directives administratives inorganisees eclipse 
le principe fondamental que le pouvoir correctionnel doit trouver 
ses racines dans la loi d'habilitation et ceder aux droits des Menus 
prescrits par la loi. 

Le Service ferait bien de resister a la tendance de s'autoreglementer 
davantage en elaborant un nombre encore plus grand de directives 
administratives. II devrait plutht s'efforcer de faire comprendre a 
tous les participants de l'entreprise correctionnelle Ia necessite de 
ceder au pouvoir externe du Parlement et des tribunaux et 
d'accepter l'ordre juridique qui lie les autres secteurs du systhme 
de justice penale. 

A la lumiere de la difficulte evidente eprouvee a tous les paliers du 
Service correctionnel d'apprecier Ia necessite de respecter tant 
l'esprit que la lettre de la loi, je preconise un plus grand croise-
ment entre le Service correctionnel et les autres secteurs du 
systeme de justice penale. En particulier, je proposerais qu'en 
matiere de recrutement et de formation, a tous les niveaux, y 
compris aux plus hauts niveaux de l'administration, qu'il soit fait 
appel a des personnes d'experience venant d'autres secteurs du 
systeme de justice penale comme des avocats (defense et Couron-
ne), des agents de police, etc. 

Les cours de formation de la police devraient etre examines afin d'y 
puiser des idees utiles pour integrer l'esprit des droits prescrits par 
la loi au sein des entites charges de leur application. Le Service 
correctionnel devrait egalement se tourner vers les barreaux, les 
associations d'avocats de la defense, les associations de procureurs 
de la Couronne, l'Institut national de la magistrature et d'autres 
organisations de ce type disposant d'une composante educative, afin 
d'obtenir l'aide necessaire a l'elaboration d'un programme de 
formation initiale et permanente pour les agents de correction, 
lequel mettra l'accent sur la suprematie de la Charte canadienne 
des droits et libertes et sur le fait que le pouvoir emane de la loi. 

Par l'intermediaire de l'Institut national de la magistrature, 
j'aimerais voir l'elaboration de programmes qui permettraient aux 
juges d'etre plus conscients de la necessite de maintenir un droit 
de regard sur l'integrite de leurs peines apres qu'elles aient ete 
imposees et de leur droit, en vertu de I'art. 72 de la LSC de se 
rendre dans les penitenciers, droit que tres peu d'entre eux 
exercent. 

Rendre la loi accessible et connue devrait par consequent consti-
tuer une priorite en matiere de planification correctionnelle. Le 
maintien du respect de la loi, bien sur, n'emanera pas toujours 
necessairement d'une telle initiative. 
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3.2 Elaboration d'une sanction efficace 
3.2.1 La nicessite d'une sanction 

Finalement, je crois qu'il n'y a que peu d'espoir que la primaute du 
droit s'impose d'elle-meme dans la culture correctionnelle sans 
l'aide et le controle du Parlement et des tribunaux. A titre de 
mesure corrective visant a compenser l'absence de reconnaissance 
des droits individuels et l'inefficacite des mecanismes internes 
destines a garantir le respect de la loi au sein du Service correc-
tionnel, je crois qu'il est imperatif d'elaborer une sanction juste et 
efficace a titre de reparation appropriee pour la violation des droits 
des Menus, ainsi que pour en encourager le respect. Le fait que 
les Menus doivent ou non beneficier de certains droits, comme le 
droit a un avocat, le droit a un reexamen de l'isolement, a des 
rapports avec leur famille, a l'exercice, etc. releve de la decision du 
Parlement conformement a tout droit delegue en vertu de la 
Constitution. On doit resister a la tentation de banaliser la violation 
des droits des Menus soit en la considerant comme etant insigni-
fiante soit parce que ce sont les droits de personnes qui ne 
meritent pas mieux. Lorsqu'un droit est accorde en vertu de la loi, 
son respect est tout aussi important en &pit du fait qu'il s'applique 
a un Menu. De toute facon, it est toujours plus important que 
l'application stricte des droits soit effectuee dans les cas ou le droit 
est le plus significatif. Par exemple, le droit de ne pas etre soumis 
A des examens des cavites corporelles ne compte pas vraiment pour 
ceux qui ont peu de chance d'etre soumis a une procedure aussi 
importune. II n'a de valeur et par consequent, devrait etre appliqué 
avec la plus grande vigueur, que dans les cas oil de tels examens 
ont le plus de chance d'être effectues. Dans la meme veine, le droit 
d'une femme de ne pas etre soumise a une fouille a nu par un 
homme n'a que peu d'importance pour quelqu'un qui n'a jamais et, 
de fawn realiste, n'a que peu de chance d'être fouille a nu par 
quiconque. 

Le respect des droits individuels des Menus demeurera illusoire a 
moins qu'un mecanisme soit elabore pour permettre au Service 
correctionnel de realiser les consequences serieuses d'une entrave 
A l'integrite d'une peine en la gerant de fawn inappropriee. 
L'administration d'une peine fait partie integrante de l'administra-
tion de la justice. Afin d'integrer pleinement la primaute du droit 
dans le systeme correctionnel, l'administration de la justice doit 
reprendre le controle de la legalite d'une peine, au-dela du champ 
traditionnel limite des recours d'habeas corpus. 

3.2.2 Un modele propose 
Les juges qui imposent des peines s'attendent a ce qu'elles soient 
administrees conformement a la loi. Si l'on s'en ecarte, l'integrite 
de la peine est en jeu et pourrait devoir etre retablie. Une peine 
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d'emprisonnement comprend non seulement une incarceration 
d'une duree determinee, indiquee par le juge, mais aussi l'ensemble 
des stipulations enoncees dans la Loi sur le systeme correctionnel 
et la mise en liberte sous condition ou dans le Code criminel, ou 
dans une autre loi ou un reglement regissant l'incarceration. Il 
serait impensable que le Service correctionnel puisse modifier 
illegalement la duree d'une peine en toute impunite. C'est l'essence 
meme de l'habeas corpus. Il est difficile d'admettre pourquoi une 
plus grande tolerance a regard de ('ignorance des conditions et 
modalites d'une peine devrait etre accept& puisque celles-ci sont 
essentielles tant a son integrite qu'a sa duree. Un moyen de 
maintenir l'integrite d'une peine susceptible d'etre menacee par un 
acte illegal, serait l'adoption d'une disposition visant a rendre 
executoire le principe suivant : 

Lorsque des actes illegaux, une mauvaise gestion grave 
ou une injustice dans l'administration d'une sentence 
rend la peine plus severe que celle imposee par le 
tribunal, une reduction de la periode d'emprisonnement 
peut etre accordee, afin de refleter le fait que la puni-
tion administree etait plus punitive que celle prevue. 

Ce projet de recours est d'une certaine fagon apparente a la regle 
d'exclusion du paragraphe 24(2) de la Charte qui prevoit l'exclusion 
d'elements de preuve obtenus illegalement. Il est apparente a une 
telle regle dans la mesure oil it prescrit une reparation convenable 
eu egard a la violation du droit en cause. Certainement, l'adoption 
de la regle d'exclusion de la Charte s'est aver& le moyen le plus 
efficace jamais connu en droit canadien pour garantir le respect, de 
la part des agents de l'Etat, des droits fondamentaux dans les 
domaines de la perquisition et de la saisie, de l'arrestation et de la 
detention, du droit a l'avocat et du droit relatif aux declarations a 
des personnes en autorite. La regle d'exclusion a permis d'etablir 
une norme de conduite a laquelle l'on s'attend de la part de la 
police, au prix social reel et reconnu de permettre a un accuse 
peut-etre coupable d'echapper a une condamnation. La regle que 
je defends ici n'est en rien une forme de reparation aussi radicale 
que la regle d'exclusion de la Charte. Elle ne cree aucune 
« aubaine » en faveur du Menu, au meme titre que la regle 
d'exclusion est souvent pergue comme favorisant l'accuse. II s'agit 
plutot d'une reduction de la periode d'emprisonnement visant a 
tenir compte de conditions de detention plus severes imposees 
illegalement ou injustement et qui retablit simplement le plein 
effet prevu de la peine originale. Il ne s'agit pas vraiment d'une 
« aubaine » pour le Menu. 

Par ailleurs, ce concept n'est pas nouveau dans le domaine du droit 
relatif a la determination de la peine. Le soi-disant « temps mort » 
qui correspond a la periode d'incarceration d'un accuse dans 
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l'attente de son proces, est souvent calcule comme « temps 
double » en raison du fait qu'il s'agit d'une periode de detention 
qui est, sous de nombreux aspects, plus difficile que celle pass& au 
titre d'une peine ordinaire. Elle est consider& plus difficile car elle 
n'est pas comptee pour determiner l'admissibilite a la liberation 
conditionnelle, et egalement, parce que dans de nombreux cas, la 
periode de detention avant prods est pass& dans un etablissement 
de detention provisoire oiz Faccuse ne pourra avoir acces a des 
programmes ou autres types de mecanismes de readaptation. Le 
concept que des conditions de detention plus difficiles puissent 
entrainer des peines plus courtes n'a rien de radical. 

Je ne peux me pencher ici sur les mecanismes d'ordre procedural 
pour l'imposition d'une sanction ni sur les questions comme le 
fardeau de la preuve, etc. Je me contenterai de dire qu'une requete 
pourrait etre adressee au tribunal qui a impose la peine, demandant 
une reduction de la duree de la peine afin de tenir compte des 
conditions contraires a la loi dans lesquelles une partie de la peine 
a ete purgee ou, dans le cas d'une peine obligatoire, que la loi 
pourrait exiger de la Commission des liberations conditionnelles 
qu'elle evalue ces conditions difficiles et contraires a la loi comme 
element en faveur d'une liberation anticipee. Dans les cas oiz le 
Menu n'est pas admissible a la liberation conditionnelle avant une 
longue periode, it pourrait solliciter une declaration selon laquelle 
l'administration de la peine etait entachee d'illegalite ou d'injustice 
et cette declaration pourrait etre presentee a la Commission des 
liberations conditionnelles au moment opportun. 

Je suis consciente du fardeau supplementaire que cela pourrait 
imposer au systeme judiciaire. Cela ne serait naturellement qu'en 
proportion des cas de non-respect de la loi par le Service correc-
tionnel. II existe des moyens de controler les procedures frivoles. 
Je partage le point de vue du commissaire du service correctionnel, 
recemment relate dans la presse, selon lequel it y a trop de 
personnes incarcerees dans ce pays. Cela n'est que trop vrai dans 
le cas des delinquantes. Une reduction de la population carcerale 
et des coats afferents libererait les ressources necessaires pour 
assurer que les Menus sont trait& conformement a la loi. 

Finalement, etant donne la multiplication des recours judiciaires 
avant proces et la negligence presque complete des droits apres la 
condamnation, je pense qu'un nouvel equilibre pourrait se reveler 
necessaire. Le Service correctionnel pourrait ne pas partager mes 
vues sur la necessite d'une supervision judiciaire. La professeure 
Helene Dumont, ancienne doyenne de la Faculte de droit de 
l'Universite de Montreal, affirme : 

Pour qui s'adonne a l'etude du droit carceral, c'est une 
evidence : les autorites correctionnelles acceptent fort 
mal les remontrances des tribunaux judiciaires au sujet 
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de leur discretion abusive et de leur attitude de mepris 
legendaire concernant les droits des Menus.' 

3.3 Gerer l'isolement 
Bien que j'aie examine l'isolement, pour l'essentiel, a la lumiere des faits 
rapportes dans cette affaire, je ne crois pas que cette question devrait etre 
abordee dans le seul contexte de l'incarceration des femmes. Elle souleve 
des considerations correctionnelles d'ordre plus general en plus de celles 
particulieres aux femmes et demande une solution plus large. 

3.3.1 Les effets de l'isolement 
La Loi sur le systeme correctionnel et la mise en liberte sous 
condition prescrit deux formes d'isolement non sollicite. La 
premiere forme est celle de l'isolement preventif. II a pour but 
d'empecher un Menu d'entretenir des rapports avec l'ensemble des 
autres Menus. Le directeur du penitencier peut l'ordonner chaque 
fois qu'il a des motifs raisonnables de croire que le maintien du 
Menu parmi les autres Menus mettrait en danger la securite du 
penitencier ou d'une personne, y compris sa propre securite, ou 
pourrait nuire au deroulement d'une enquete. Par ailleurs, le 
directeur de l'etablissement doit etre convaincu qu'il n'existe 
aucune solution valable autre que celle d'isoler le Menu et doit 
assurer qu'il soit replace le plus tot possible parmi les autres 
Menus. 

L'isolement peut etre egalement utilise a des fins disciplinaires, 
apres qu'un Menu ait ete declare coupable d'une infraction 
disciplinaire grave. L'isolement est la forme la plus severe de 
punition qui peut etre administree a titre de sanction disciplinaire. 
Cependant, it est limite a 30 jours au maximum et peut etre 
prolonge jusqu'a 45 jours au maximum pour des infractions 
multiples. 

En plus d'etre places en isolement a titre de punition pour des 
infractions disciplinaires et lorsque l'administration considere qu'il 
y a danger en matiere de securite, les Menus sont retires de la 
population generale, parfois a leur propre demande, pendant une 
courte periode de « temps mort » ou pendant une periode plus 
longue d'isolement protecteur. Its sont egalement places en 
isolement, preventif ou non, en periode de crise, s'il y a risque 
d'automutilation ou de suicide. En realite, l'isolement tant 
protecteur que preventif conduit souvent les Menus a rester en 
isolement pendant des mois, sinon des annees. 

Michael Jackson a decrit l'isolement cellulaire comme « l'expe-
rience la plus destructrice sur le plan individuel, la plus debilitante 
sur le plan psychologique et la plus alienante sur le plan social qui 
puisse exister a Pinterieur des frontieres du pays ».11  Au cours des 
consultations de la Phase II de la Commission, de nombreux 
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participants ont pule de la douleur, de ranxiete et du desespoir 
auxquels les Menus font face en isolement. Certaines de mes 
conclusions preliminaires concordent avec ces experiences et ces 
opinions. 

Que la detention en isolement preventif ait ou non des effets 
serieux fait l'objet d'un debat en profondeur au sein des commu-
nautes scientifiques et criminologiques12  et a des consequences 
considerables sur le fonctionnement actuel de l'administration des 
etablissements correctionnels. 

II existe un corpus limite de travaux de recherche, la plus grande 
partie au Canada, qui revelent que -1 /4‹ rincarceration de longue 
duree et les conditions particulieres de detention comme l'isole-
ment, dans des conditions restrictives et humaines, ne permettent 
pas de demontrer des effets nuisibles profonds de quelque type que 
ce soit ».13  Ces travaux sont peu utiles a revaluation des effets de 
la detention en isolement, en particulier pour les femmes, de la 
fawn dont celle-ci est presentement administree dans les peniten-
ciers. Pratiquement toutes les etudes concluant que l'isolement n'a 
aucun effet negatif ont ete menees avec des volontaires du sexe 
masculin, souvent des etudiants de premier cycle.' Les etudes 
effectuees en prison retaient avec des Menus volontaires.' Ces 
volontaires savaient pendant combien de temps ils allaient rester 
en isolement (en general de quatre a sept jours) et les conditions 
dans lesquelles ils seraient Menus. Les Menus ayant des antece-
dents de troubles psychiatriques, des troubles comportementaux ou 
des problemes medicaux etaient exclus de la recherche. De plus, on 
avait dit aux volontaires qu'ils seraient liberes s'ils changeaient 
d'avis ou commengaient a souffrir de serieux effets negatifs. Aucune 
de ces etudes n'a fait appel a des femmes. 

A roppose, it existe un corpus de litterature clinique qui soutient 
la these que les effets de l'isolement de longue duree sur les 
Menus sont nuisibles a leur sante mentale. Grassian concluait 
suite a sa recherche sur les Menus que « la detention en isole-
ment dans des conditions strictes pouvait avoir des effets psychopa-
thologiques et ... que ces effets pouvaient entrainer un syndrome 
particulier sur le plan clinique. »16  Dans cette etude, it a constate 
que les Menus souffraient, entre autres, de distorsions de la 
perception comme des hallucinations, de troubles affectifs comme 
une anxiete massive, de difficultes a penser, de troubles du 
cheminement de la pensee, de problemes de controle de l'impulsi-
vite et qu'il y aurait regression rapide des sympt6mes a la cessation 
de l'isolement. Egalement, Benjamin et Lux ont etabli la preuve, a 
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partir de l'experience de Menus et de psychologues penitentiaires, 
de dommages sous forme de troubles cognitifs (p. ex. concen-
tration, memoire, hallucinations) et de troubles emotifs (senti-
ments de desespoir, depression, colere et autodestruction) suite a 
la detention en isolement.17  

Ces elements confirment mes constatations anterieures ainsi que 
nombre des points de vue avances au cours de la Phase II des 
deliberations. 

Un certain nombre d'etudes ont permis de constater l'impact 
additionnel du traitement des Menus en isolement. On peut citer 
les interactions negatives avec les agents, la violation frequente des 
regles et reglements regissant la detention en isolement et 
l'incertitude de la reintegration dans la population generale des 
Menus en isolement preventif.' Mes constatations anterieures 
confirment la conclusion que l'isolement prolonge est une 
experience devastatrice, en particulier lorsque la duree n'est pas 
connue au debut et lorsque la detenue realise qu'elle n'a que tres 
peu de controle. 

Par ailleurs, mes constatations coincident avec les commentaires 
generaux formules au cours des deliberations de la Phase II par 
Ed McIsaac, directeur executif de l'Enqueteur correctionnel qui 
concluait : 

Notre examen de la situation indique certainement que 
la vaste majorite de ceux qui sont en isolement preven-
tif, n'y sont pas, en fait, pour des motifs raisonnables 
tels que &finis par la loi.19  [Trad.] 

Le recours a l'isolement par le Service correctionnel pour les 
Menus en detresse, y compris ceux presentant une menace 
d'automutilation ou de suicide, est egalement problematique. 
L'isolement impose a des individus, les coupant de leurs soutiens 
sociaux et physiques et du contact humain, constitue une forme 
profonde de privation. II ne peut qu'intensifier les sentiments 
d'affliction et d'anxiete dans des situations de desespoir et de 
grands besoins. Gail Stoddart I'a parfaitement exprime : 

Je ne crois pas qu'il n'y ait personne dans cette salle 
qui n'ait jamais connu un membre de sa famille, un 
ami ou un collegue de travail en situation de crise et 
j'aimerais que vous vous demandiez ce que vous avez 
fait avec cette personne ou pour elle a ce moment-la. 
En examinant la question de l'isolement, s'il s'agissait 
de votre soeur ou de votre mere traversant une periode 
de crise parce que quelque chose est survenu dans sa 
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vie, l'enfermeriez-vous seule dans sa chambre? Est-ce 
vraiment une bonne solution pour resoudre le pro-
bleme ou pour se pencher sur les causes de celui-ci et 
sur les evenements qui l'ont engendre?' 

3.3.2 Solutions de rechange a l'isolement 
II est frappant de constater que tous les participants a la Phase II 
ont reconnu la necessite de trouver des solutions de rechange au 
recours a l'isolement. Elaine Lord, directrice de la Bedford Hills 
Correctional Facility dans l'Etat de New York depeint le recours a 
l'isolement comme un echec des methodes institutionnelles, 
administratives et correctionnelles : 

... Je crois que lorsque nous avons recours a l'isole-
ment, nous echouons. Et nous avons echoue — nous 
n'avons pas encore trouve la voie juste et nous devons 
continuer a la chercher. Nous n'avons pas decouvert 
comment creer un lieu sur, si vous voulez, pour ces 
personnes afin qu'elles puissent venir a bout de leur 
rage ou de leurs sentiments, de facon plus adequate, 
nous ne les avons pas non plus aidees a apprendre 
comment surmonter ces sentiments.' [Trad.] 

Heather McLean a identifie une gamme d'individus et de groupes 
sur lesquels on pourrait s'appuyer pour venir a bout de situations 
difficiles au sein de Fetablissement et soutenir chaque femme en 
periode de crise. Par exemple, les groupes de soutien de pairs, les 
comite de detenues, la sororite autochtone et les ainees ainsi que 
le Comite consultatif de citoyens peuvent intervenir soit immedia-
tement soit a tres court terme. La reconnaissance que la violence 
chez les femmes est determinee par de multiples facteurs devrait 
attirer l'attention sur les diverses solutions institutionnelles et 
personnelles a la plupart des situations de crise et sur la necessite 
de trouver des solutions de rechange au placement regulier des 
detenues en isolement. En fait, Marnie Rice, directrice de la 
recherche du Centre psychiatrique de Penetanguishene, a constate 
que des periodes prolongees en isolement peuvent exacerber les 
situations de crise plural que de les calmer. Un element cle 
consiste a former le personnel pour lui permettre de determiner les 
facteurs qui aggravent les situations de crise eventuelles et de 
mettre a sa disposition une gamme de moyens non violents et non 
coercitifs avant le recours a la force, y compris des dispositifs de 
contrainte et/ou l'isolement. 

Nous devons rejeter la mentalite qui presume le caractere inevita-
ble de l'isolement. L'information et les idees apportees par 
Elaine Lord sont revelatrices. Bedford Hills, une prison a securite 
maximale pour 800 femmes, comporte une unite speciale de 
logement utilisee pour l'isolement preventif, l'isolement discipli- 
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naire et l'isolement protecteur. Elle sert d'unite d'isolement, non 
seulement pour Bedford Hills, mais pour les quelque 13 500 dete-
nues de l'Etat de New York : lorsqu'une femme est envoy& en 
isolement par un des six etablissements de l'Etat de New York, elle 
est reclassee en securite maximale et envoy& a Bedford Hills. Cette 
unite d'isolement comporte 24 cellules. L'automne dernier, it y 
avait 20 femmes en isolement disciplinaire et deux en isolement 
protecteur dans cette unite. 

L'isolement disciplinaire dans l'Etat de New York peut etre impose 
pendant une periode incroyablement longue. Mme Lord dit : 

Tristement, dans l'Etat de New York, la duree de 
l'isolement tend a etre tres longue. Vous ne pouvez 
vous imaginer. Je crois parfois que des que vous avez 
des avocats qui interviennent et que vous devenez plus 
procedurier, alors ca peut etre normal — c'est normal 
dans l'Etat de New York d'imposer 10 ans en isolement. 
J'ai une femme qui a ecope de cinq ans d'isolement. 
Elle a purge environ huit mois. 

Ce n'est toujours pas un bon systeme. Je suis d'accord 
qu'avec ce genre de duree — la femme ou n'importe qui, 
vous vous rendez a une audience et vous savez qu'A la 
fin de celle-ci, si vous etes declaree coupable, quelle 
sera votre peine. Et elles peuvent etre tres longues. 
Donc, a nouveau, ne suivez pas le modele americain. 
Nous devenons tres punitifs et nos peines en isolement 
sont le reflet de nos sentences en dehors. J'ai des 
femmes condamnees de 75 ans a la perpetuite, des 
femmes condamnees de 47 ans a la perpetuite, vous 
savez, d'une certaine fawn les peines d'isolement 
tendent a refleter cette tendance.' [Trad.] 

L'isolement semble etre vraiment un dernier recours a Bedford 
Hills, et peu de discretion est laissee aux autorites de la prison d'y 
avoir recours pendant de longues *lodes. Mme Lord a ajoute : 

Notre systeme est different, je crois, aux Etats-Unis, 
dans l'Etat de New York. Il y a eu de nombreuses 
poursuites concernant l'isolement et notre structure 
juridique est differente... les personnel en isolement 
tendant a etre plus procedurieres. Les audiences sont 
dirigees par un avocat qui ne travaille pas pour le 
directeur. 

... C'est pourquoi notre systeme est plus procedurier.2  
[Trad.] 
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II est utile de rechercher ailleurs des solutions creatives, meme 
lorsque le tissu social de la collectivite carcerale presente des 
differences enormes. II n'y a eu qu'un seul suicide en 20 ans a 
Bedford Hills. La population est essentiellement afro-americaine et 
hispanique. Vingt-deux pour cent des femmes sont seropositives et 
dans les mois qui ont precede la participation d'Elaine Lord a nos 
deliberations, 10 d'entre elles sous sa surveillance etaient decedees 
du SIDA. 

Compte tenu des circonstances tragiques dans lesquelles il 
fonctionne et des problemes de toutes sortes auxquels un etablisse-
ment de cette taille doit faire face, il est revelateur qu'il n'ait pas 
cede a la tentation d'avoir recours a l'isolement comme une 
panacee pour toutes les menaces envers son autorite. En comparai-
son, il est difficile de comprendre pourquoi devoir depenser un 
demi-million de dollars pour construire une nouvelle unite 
d'isolement de sept cellules a la Prison des femmes, a la veille de 
sa fermeture et cela pour 140 femmes. 

3.3.3 La position du Service correctionnel 
II faut porter au credit du Service le fait d'avoir fait un effort 
considerable pour revoir sa fawn d'aborder l'intervention d'urgen-
ce, dans le cadre des nouvelles installations. L'expose du Service 
lors de la Phase II met en valeur une « approche echelonnee » et 
reform& a l'intervention d'urgence qui sera instauree dans les 
nouveaux centres regionaux. Cette approche est axee sur un 
continuum de mesures de la moins importune (p. ex., intervention 
verbale) a la plus coercitive. Cette derniere comprend le recours a 
la contrainte physique, aux agents chimiques et/ou a l'isolement. 
Cette politique inclut la formation du personnel pour les interven-
tions d'urgence non violentes, les techniques de retrait de cellule 
presentement utilisees au Centre correctionnel des femmes de 
Burnaby oil seules des agentes sont employees, ainsi que pour les 
seances d'analyse du stress suite a des incidents critiques a 
l'intention du personnel et des detenues. 

Des plans d'intervention separes pour des urgences a rechelle de 
l'etablissement (p. ex., les prises d'otages, les evasions, les troubles 
importants, l'absence de services) sont egalement etablis et ils 
comprennent des options de transferement a titre de solution de 
rechange a l'isolement. 

3.3.4 Les centres regionaux 
Le nombre total de cellules « a securite renforcee » dans les 
nouveaux etablissements a ete double par rapport au nombre de 
celles prevues dans les plans originaux des etablissements et le 
Service correctionnel a l'intention de les utiliser pour les nouvelles 
admissions, les detenues en isolement protecteur, les detenues 
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presentant une menace d'automutilation et les detenues ayant un 
comportement nuisible ou violent. 

Le Service maintient cependant que seulement 6 p. 100 des 
42 unites sont en fait des cellules au sens le plus traditionnel du 
terme et qu'elles ne seront utilises qu'en dernier ressort pour 
l'isolement de femmes au comportement nuisible ou violent.0  
L'amenagement particulier des unites renforcees permettra 
egalement la separation des detenues en isolement preventif ou 
disciplinaire de celles en situation de crise et des nouvelles 
admises. Il peut s'averer necessaire d'isoler ces dernieres du reste 
de la population, mais elles seront logees separement des femmes 
manifestant un comportement nuisible. Elles auront acces aux 
programmes et aux installations dans le reste de la prison avec les 
detenues de la population generale. Bien qu'il ne soit pas permis 
en general aux detenues placees en isolement preventif ou 
disciplinaire de sortir de l'unite renforcee, l'amenagement est tel 
qu'il pourra etre satisfait aux besoins des programmes et autres 
besoins sur place. Cela, selon le Service, permettra a l'etablissement 
de proposer un plan correctionnel qui facilite la reintegration de la 
detenue dans la population generale, sans perturber le reste de 
celle-ci. 

3.3.5 Solution propos& 
L'Enqueteur correctionnel a cependant souligne que << bien que le 
Service prefere parler en termes d'<< unites renforcees » plutot que 
d'isolement, la realite est que les pratiques du passé referont 
surface si des solutions de rechange claires ne sont pas etablies. »25  

Je partage cette inquietude. 

Toutes les unites d'isolement que j'ai visitees dans differentes 
prisons de femmes a travers le Canada avaient un point commun. 
Elles etaient toutes absolument depouillees et lugubres. Non 
seulement etaient-elles congues pour permettre l'isolement de 
detenues de la population generale, mais elles offraient peu pour 
soulager l'ennui et la depression associes a l'isolement force. Au 
contraire, leur amenagement et leur gestion faisaient tout pour 
l'exacerber. En bref, je n'ai pas vu une seule unite d'isolement que 
je considererais adequate pour un isolement de longue duree. 

A mon avis, l'element le plus insupportable de l'isolement preventif, 
au moins selon mon experience au cours de la presente enquete, 
est sa duree indeterminee et prolong& qui souvent ne respecte pas 
les normes juridiques. La gestion de l'isolement preventif qu'il m'a 
ete donne d'observer est en contradiction avec l'esprit de la Charte 
qui impregne d'autres secteurs de l'administration de la justice 
penale. En accord avec la notion qu'une peine purgee dans des 
conditions extremement difficiles peut meriter d'etre reconsider& 
par les tribunaux, je recommanderais l'imposition d'une limite de 
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temps pendant laquelle un Menu peut etre garde en isolement 
preventif, selon les termes suivants. 

Le responsable de Petablissement peut ordonner 
l'isolement d'une detenue pendant trois jours au 
maximum dans le but de calmer une situation imme-
diate. Apres trois jours, une etude document& devrait 
etre effectuee pour decider du maintien ou non en 
isolement. L'examen administratif pourrait prevoir un 
maximum de 30 jours en isolement, au plus deux fois 
par armee civile; ainsi une detenue ne pourrait passer 
plus de 60 jours non consecutifs en isolement par 
armee. Apres 30 jours, ou si le nombre de jours passes 
en isolement au cours de cette armee approche MA 60, 
Petablissement pourrait considerer et avoir recours a 
d'autres options comme le transferement, le placement 
dans une unite de sante mentale ou d'autres types de 
surveillance intensive, tout en maintenant cependant 
une interaction avec la population generale. Dans 
reventualite ou de telles options ne sont pas disponibles 
ou si le Service correctionnel est d'avis qu'une periode 
d'isolement plus longue est necessaire, it devra presen-
ter une requete a un tribunal pour decider du maintien 
en isolement. Apres avoir ete saisi d'une telle requete, 
le tribunal devra considerer tour les elements de la 
sentence, y compris sa duree et rendre une ordonnance 
conforme a l'intention originale de la peine. Dans les 
cas ou un isolement impose a long terme est considers, 
une requete d'ordonnance provisoire peut etre presen-
tee, dans l'attente de l'execution des pieces justificatives 
similaires a celles exigees pour une requete de statut de 
delinquant dangereux. 

Le processus de reexamen des cas d'isolement que j'ai examines 
dans cette affaire ne s'etait pas deroule conformement aux 
principes de justice fondamentale. La documentation suggere que 
ce n'est pas inhabituel.26  L'isolement est une privation de liberte. 
A mon avis, it devrait y avoir une intervention judiciaire dans la 
decision de confiner quelqu'un dans 0 une prison dans la prison » 
(Martineau c. Matsqui Disciplinary Bd., [1980] 1 R.C.S. 602, p. 622; 
voir egalement R. c. Miller, [1985] 2 R.C.S. 613, p. 637). Un 
isolement de longue duree n'a aucun effet en terme de readaptation 
et it y a toute raison de croire qu'il peut etre prejudiciable. Je suis 
consciente que dans certaines circonstances, l'isolement, meme de 
longue duree, semble inevitable. Je ne vois aucune autre solution 
au recours abusif a l'isolement de longue duree sauf celle de 
recommander qu'il soit place sous le contrille et la surveillance des 
tribunaux. En l'absence de bonne volonte de soumettre l'isolement 
a une surveillance judiciaire, je recommanderais que les decisions 
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relatives au placement en isolement au niveau d'un etablissement 
soient sous reserve de la confirmation d'un arbitre independant 
dans les cinq jours. Cette personne devrait etre un avocat ou une 
avocate, et elle devrait fournir les motifs d'une decision de 
maintien en isolement. Le cas d'isolement devrait faire l'objet d'un 
reexamen tous les 30 jours par un arbitre different qui devrait 
egalement etre avocat ou avocate. Une detenue devrait pouvoir 
contester la legalite ou requite de son isolement en presentant une 
requete de modification de peine a un tribunal conformement au 
principe enonce plus tot. 

3.4 Renforcement de la responsabilite des operations 
Afin de se reconcilier avec les preceptes de la primaute du droit, le Service 
correctionnel doit egalement accroitre sa capacite d'enqueter sur lui-meme. 
Tout en reconnaissant comme it se doit les limites d'une telle initiative, le 
Service doit egalement manifester sa volonte de voir ses pratiques adminis-
tratives examinees par des personnes independantes, en plus des tribunaux. 

3.4.1 Mecanismes internes 
3.4.1.1 Comites d'enquete 

Tel que déjà mentionne aux presentes, le rapport prepare 
par le comite national d'enquete etabli par le commissaire 
pour enqueter et rendre compte des incidents du 22 avril 
et de la reaction du Service correctionnel lors de ces 
evenements souleve de nombreuses preoccupations. Ce 
rapport a ete considers par le Service comme un rapport 
typique, et avant que les carences du Service soient mises 
en evidence par la presente enquete, le commissaire etait 
persuade que le rapport repondait aux besoins du Service. 
Pour des raisons que j'ai elaborees dans la partie prece-
dente du present rapport, je suis en desaccord avec cette 
evaluation. Les comites internes d'enquete pourraient 
demeurer un outil utile pour le Service correctionnel en 
lui permettant de prendre connaissance de la nature et des 
causes d'incidents serieux et de l'a-propos de ses mesures 
dans les circonstances. Ma premiere recommandation 
serait d'exiger de tous les comites d'enquete d'examiner si 
le Service, a tous les paliers — personnel correctionnel, 
direction de Petablissement, administrations regionale et 
centrale — a respects ou non la loi et la politique applica-
bles lors d'evenements faisant l'objet d'une enquete. Plus 
precisement, tous les comites d'enquete devraient indiquer 
s'il y a eu ou non violation des droits des Menus au 
moment des evenements ou suite aux evenements faisant 
l'objet de l'enquete. 
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Le commissaire a fait part de sa decision qu'a l'avenir, un 
des membres de tous les comites nationaux d'enquete sera 
independant du Service correctionnel. Je recommanderais 
par ailleurs que ce membre soit choisi a partir d'une liste 
etablie non seulement en fonction des recommandations 
du Service, mais egalement de celles d'organisations 
comme la Societe John Howard, l'ACSEF, l'Association du 
Barreau canadien, 1'Association canadienne des chefs de 
police et tout autre groupe ayant un interet ou une 
competence dans le domaine. 

Je recommanderais egalement que des efforts soient 
deploy& pour ameliorer la formation et la competence des 
membres du comite. Il pourrait s'averer preferable de 
former un noyau d'enqueteurs specialises qui siegeraient 
dans les comites nationaux d'enquete et, si le nombre 
d'enquetes est insuffisant pour les tenir occupes, ils 
pourraient preter leur concours a certains comites regio-
naux en difficult& Le Service correctionnel pourrait faire 
appel a l'expertise de certains organismes de surveillance 
de la police qui possedent l'experience pour enqueter sur 
les erreurs, les insuffisances ou les &arts de conduite au 
sein des corps de police. Ces unites pourraient aviser le 
Service correctionnel sur leurs methodes d'enquete que ce 
dernier pourrait adapter pour enqueter sur lui-meme ou 
evaluer le rendement de ses membres. 

La formation de cette unite d'enquete ou de toute per-
sonne appelee a devenir membre d'un comite d'enquete, 
devrait inclure une sensibilisation aux garanties juridiques, 
a defaut d'expertise juridique particuliere. Elle devrait 
egalement porter sur la necessite d'une recherche minu-
tieuse des faits, de l'examen des pieces justificatives et de 
la conservation des dossiers d'enquete. Si un enqueteur 
chevronne et un membre independant siegeaient a titre de 
membres des comites d'enquete, leur independance en 
serait amelioree. Un tel apport de competence au sein des 
comites d'enquete eviterait de permettre a des membres 
du Service correctionnel qui n'ont pas participe a l'en-
quete d'intervenir dans la revision, la redaction ou meme 
d'influencer le contenu du rapport final. 

Les comites d'enquete constituent un mecanisme d'acces 
facile grace auquel le Service correctionnel peut surveiller 
son rendement de l'interieur. Un des premiers soucis du 
Service devrait etre d'examiner la facon dont it respecte la 
loi et, des instructions devraient 'etre donnees aux comites 
d'enquete d'obtenir le cas echeant des avis juridiques et de 
rendre compte de tous les cas of le Service a outrepasse 
ses pouvoirs juridiques. 

209 



3.4.1.2 Plaintes et griefs 

Je ne dispose pas de suffisamment d'information me 
permettant de formuler des commentaires sur l'ensemble 
du processus de reglement des plaintes et des griefs au 
sein du Service correctionnel. Depuis des annees, l'Enque-
teur correctionnel n'a pas cesse de faire recommandations 
sur cette question et mes conclusions confirment ses 
critiques. A la lumiere des faits reveles par la presente 
enquete, je suis convaincue qu'en tant que mode de 
resolution des conflits, le processus n'a aucune chance de 
succes, a moins d'un changement radical de la mentalite 
du Service correctionnel, a savoir, admettre l'erreur sans 
considerer qu'il concede la defaite. 

Comme dans le cas des comites d'enquete, le Service 
devrait considerer ce processus comme la possibilite 
d'examiner l'application de la loi et de ses propres politi-
ques. Avant de modifier les delais dans lesquels la reponse 
a une plainte ou a un grief devrait etre formulee, le 
Service correctionnel devrait envisager d'etablir un 
mecanisme visant a classer dans les meilleurs delais 
possibles les plaintes en fonction de leur urgence. La 
priorite devrait naturellement etre accord& aux plaintes 
portant sur un probleme courant serieux. 

Lorsqu'une plainte ou un grief est bien fonde au moment 
de sa presentation, mais ne necessite aucune mesure 
directe a la date de la reponse en raison d'un changement 
des circonstances a l'origine de la plainte, le Service 
devrait admettre la validite de la plainte et indiquer a la 
detenue quelles mesures, le cas echeant, ont ete ou seront 
prises afin d'eviter que le probleme se reproduise. 

Je presume qu'un nombre limite de plaintes pourraient 
d'une fawn realiste engager la responsabilite civile ou 
criminelle eventuelle du Service correctionnel ou de 
certain de ses membres. Lorsque tel est le cas, l'affaire 
devrait etre rapidement determinee comme telle et 
pourrait etre reglee a I'aide d'un avis juridique. La repara-
tion rapide d'une erreur ou des excuses rapides si la 
reparation n'est plus une option permettrait non seule-
ment le reglement juste d'une plainte ou d'un grief mais 
serait aussi dans les meilleurs interets du Service en 
attenuant toute consequence qu'elle pourrait avoir. 

Le pire scenario possible, dont cette affaire est un excel-
lent exemple, est d'avoir un processus de reglement de 
plaintes et de griefs si deficient tant sur le plan des delais 
que sur le fond, qu'il devient en soi une source de frustra- 
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tion et de ressentiment plus profonds encore. Dans les 
nouveaux etablissements regionaux, la plupart etant 
relativement petits, des techniques nouvelles et innovatri-
ces de resolution des conflits devraient etre experimentees. 
Elles devraient viser la resolution rapide des problemes 
irritants, et plus important encore, la reconciliation des 
individus. 

3.4.2 Mecanismes externes 
3.4.2.1 L'Enqueteur correctionnel 

J'ai traite en detail du role joue par l'Enqueteur correc-
tionnel dans cette affaire. A mon avis, it est clair que le 
mandat dont la loi l'investit devrait continuer d'être 
soutenu et facilite. Parmi tous les observateurs indepen-
dants du Service correctionnel, l'Enqueteur correctionnel 
se trouve dans une situation unique; it peut a la fois 
faciliter la resolution de problemes individuels et faire des 
declarations publiques sur les carences systemiques du 
Service. De tous les mecanismes ou organismes internes 
et externes visant a rendre le Service correctionnel ouvert 
et imputable, le bureau de l'Enqueteur correctionnel est 
de loin le plus efficace et le mieux equipe pour executer 
cette fonction. Ce n'est qu'en raison de Fincapacite de 
l'Enqueteur correctionnel par ses conclusions de contrain-
dre l'application de la loi par le Service et de l'absence de 
volonte manifeste du Service de l'accepter spontanement 
dans de nombreuses instances, que je recommande un 
meilleur acces des Menus aux tribunaux en faveur de 
l'application efficace de leurs droits et du respect de la 
primaute du droit. 

3.4.2.2 Autres organismes externes 
a) Le Comite consultatif de citoyens 

Je trouve difficile dans cette affaire de parler en detail 
du role du Comae consultatif de citoyens (CCC) en 
relation avec le Service correctionnel en general. En 
raison de la presence tres active de I'ACSEF a la 
Prison des femmes, les interventions du CCC consti-
tuaient un certain dedoublement. J'hesite a conclure 
qu'il en serait de meme dans d'autres etablissements. 
Meme lorsqu'il y a interaction d'autres groupes 
externes avec la prison, le CCC a un role important a 
jouer en etablissant des liens entre la prison et la 
collectivite. Le Service correctionnel devrait resister 
aux pressions, quelle qu'en soit la source, de reprimer 
les membres du CCC lorsqu'ils adoptent une position 
de bonne foi dans le cadre de leurs fonctions, comme 
l'a fait M. Bater dans cette affaire. 
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b) L'Association canadienne des societes Elizabeth Fry 

Le niveau d'engagement de 1'ACSEF, non seulement 
lors des evenements faisant l'objet de l'enquete de la 
presente Commission, mais dans la vie de la Prison 
des femmes en general est tout a fait remarquable. On 
a beaucoup de mal a penser a d'autres organismes de 
benevoles qui demontrent le meme niveau et la meme 
intensite de determination et de devouement que 
Kim Pate, directrice generale de l'ACSEF, a manifesto 
devant cette Commission. La participation de I'ACSEF 
aux operations quotidiennes de la prison n'a pas 
toujours ete consider& comme exercant une influence 
positive par la direction, le personnel et les cadres du 
Service correctionnel. Le personnel et la direction de 
la prison ont temoigne que l'intervention de l'ACSEF 
contribuait souvent a une interaction plus hostile avec 
les detenues. On a cite en exemple l'intervention de 
l'ACSEF en faveur d'une demande de permis de sortie 
d'une detenue avant que la directrice ait eu l'occasion 
de l'examiner. Dans un tel cas, dans l'eventualite 
d'une decision favorable, le credit serait accorde a 
1'ACSEF en raison de son intervention et non comme 
la volonte independante de la direction de la prison 
d'être accomodante. Le commissaire a lui-meme remis 
en question les roles multiples joues par 1'ACSEF. En 
reponse a ces preoccupations, l'ACSEF a presente par 
ecrit des observations dans lesquelles elle fait une 
distinction entre les societes Elizabeth Fry locales et 
1'ACSEF, qui est l'organisation nationale chapeautant 
les societes locales. Ce sont ces dernieres qui inter-
viennent aupres du Service correctionnel en tant que 
fournisseurs occasionnels de services. Pour sa part, 
L'ACSEF definit son mandat comme etant essentielle-
ment d'exercer des pressions en faveur de la promo-
tion des interets des femmes en conflit avec la loi. 

II est difficile de prevoir comment les fonctions 
multiples de I'ACSEF et des societes locales seront 
executees en pratique dans les nouvelles prisons, en 
particulier dans les plus petites, comme Truro ou le 
Pavillon de ressourcement. De tous les organismes 
externs intervenant aupres du Service correctionnel, 
en partie pour assurer son obligation de rendre des 
comptes, 1'ACSEF est le seul qui s'attache specifique-
ment aux questions des femmes. Ne serait-ce que pour 
cette seule raison, elle devrait continuer de jouer un 
role predominant dans la promotion de politiques 
correctionnelles progressistes. Son intervention dans 
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l'administration et le malaise concomitant qu'elle peut 
parfois susciter, peuvent etre en partie attribuables 
une culture fond& sur le sexe peu compatible avec 
celle du Service correctionnel. Les representantes de 
la societe Elizabeth Fry qui travaillent a la Prison des 
femmes entretiennent des rapports avec les detenues 
et les agentes de correction a un niveau tres person-
nel. Leur soutien inconditionnel des detenues qui est 
le fondement de leur philosophie et de leur mandat, 
peut etre facilement considers comme un abus de 
confiance personnel par les agentes de correction avec 
lesquelles elles avaient etabli une relation de respect 
individuel mutuel. J'espere que dans les nouvelles 
prisons regionales toutes les intervenantes en arrive-
ront a un niveau d'aise satisfaisant. 

Cela etant dit, je serais en faveur d'un modele dans 
lequel les decisions administratives concernant le 
traitement de chaque detenue, en particulier en 
matiere de securite, mais sans s'y limiter, sont ferme-
ment entre les mains des etablissements, sous reserve 
de micanismes de controle de l'application stricte des 
droits par l'intermediaire de l'Enqueteur correctionnel 
et d'avocats lorsque l'acces aux tribunaux se revele 
necessaire. Dans ce contexte, je partage les commen-
taires de Marie-Andree Cyrenne selon lesquels la 
responsabilite finale en matiere de securite et de 
protection de la personne incombe au Service correc-
tionnel et ne peut etre deleguee. Ces decisions admi-
nistratives devraient toujours etre assujetties a un 
examen minutieux et a une revision apres les faits, 
mais elles ne se pretent pas toujours a de longues 
consultations et negociations au prealable. Je crois 
que c'est dans ce sens que l'intervention de I'ACSEF 
au niveau de l'administration ait pu, par le passé, 
susciter certaines inquietudes et que son efficacite 
serait renforcee si de telles interventions etaient 
soigneusement pesees. 

c) Les avocats des detenues 

Peu d'avocats se specialisent en droit correctionnel. 
Nombre d'entre eux sont install& a Kingston (Onta-
rio), oil le projet de droit correctionnel de la Faculte 
de droit de l'Universite Queen's a egalement une 
longue tradition d'assistance aux detenues. La ferme-
ture de la Prison des femmes et l'ouverture de nou-
veaux etablissements regionaux priveront les femmes 
de l'acces a cette source d'expertise. Je recommande- 
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rais que les barreaux et les organisations d'avocats de 
la defense a travers le pays, engages dans des pro-
grammes de formation juridique permanente, envisa-
gent d'offrir une formation supplementaire en droit 
correctionnel a leurs membres. En dehors des regles 
regissant le calcul des peines, comme les deliberations 
de la presente Commission l'ont illustre, le droit qui 
regit essentiellement le traitement des detenues n'est 
pas particulierement complexe. Son acces est excessi-
vement difficile pour les non-inities et, malheureuse-
ment, aussi pour ceux qui devraient le connaitre. En 
realite, la myriade de regles, directives, instruments et 
ordonnances repose sur quelques principes bien 
connus de procedure palate et de droit administratif, 
comme le devoir d'agir equitablement, le droit a un 
avocat et le principe du consentement libre et volon-
taire. La contribution de la profession juridique 
pourrait etre appreciable en matiere d'education dans 
ce domain. Un meilleur acces aux principes juridi-
ques devrait ameliorer l'application de la loi et une 
plus grande sensibilisation des avocats faciliterait les 
recours. 

3.4.2.3 Mesures diverses 

a) Bandes video des interventions de 1'EPIU 

Au cours de ces deliberations, on s'est entendu pour 
dire que toutes les bandes video des interventions de 
l'EPIU devraient etre immediatement envoyees a 
l'Enqueteur correctionnel. Ce serait un moyen efficace 
pour celui-ci de controler le nombre d'incidents 
demandant l'intervention de Pequipe et de s'informer 
de la fawn dont elle s'acquitte de ses fonctions. 

3.5 Conclusion 
Pour ce qui est des questions correctionnelles d'ordre general, cette enquete 
a revele une absence troublante d'engagement de la part du Service correc-
tionnel a regard des ideaux de la justice. Je suis fermement convaincue 
qu'une supervision judiciaire accrue est essentielle. Les deux domaines dans 
lesquels le Service s'est revele le plus fautif sont la gestion de l'isolement et 
l'administration du processus de reglement des griefs. Dans les deux 
domaines, les carences revelees par les faits etaient serieuses et prejudiciables 
aux Menus a tous les egards, notamment en sapant leurs possibilites de 
readaptation. Rien ne permet de suggerer que le Service soit dispose ou 
capable de s'amender sans une orientation et un controle judiciaires. 
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4. QUESTIONS PROPRES AUX 
FEMMES 

4.1 Femmes purgeant une peine federale — Un profil 
actuel 
La diffusion publique de l'intervention de l'EPIU a la Prison des femmes en 
avril 1994 servira toujours de rappel puissant que cette enquete visait, avant 
tout, la question du traitement accorde aux detenues. 

La premisse du rapport La creation de choix est que les besoin des femmes 
en matiere correctionnelle sont profondement differents de ceux des 
hommes et que pour rendre justice aux buts vises par l'imposition d'une 
peine a des femmes, le systeme correctionnel devrait tenir compte du sexe. 
Avant d'aller plus loin dans la formulation de recommandations particulieres 
au regime correctionnel des femmes et fondees sur les particularites 
uniques a celles-ci, au sein du systeme correctionnel, j'aimerais presenter 
brievement les elements les plus pertinents de la criminalite des femmes. 

De fagon generale, je pense qu'il est juste de dire que les femmes commet-
tent moms de crimes que les hommes et que la disproportion est enorme 
et demeure historiquement plus ou moms constante. Les femmes commet-
tent moms de crimes violents que les hommes et meme lorsqu'elles sont 
reconnues coupables du meme crime qu'un homme, le fondement factuel 
de l'infraction est souvent tres different et tend dans la direction d'un risque 
plus faible de recidive. En matiere de securite, les femmes posent un risque 
moindre que les hommes. Elles ont la responsabilite primaire du soin 
d'enfants dans un nombre fortement disproportionne de cas par rapport aux 
delinquants. 

Les rapports que les femmes etablissent entre elles et avec les agentes de 
correction ne sont pas les memes que ceux des hommes. Tout au long de 
la presente enquete j'ai entendu un certain nombre d'observations a l'effet 
que les femmes sont souvent plus verbales que les hommes, meme plus 
injurieuses. Au cours de la Phase II, j'ai ete frappee par le nombre de fois 
on les detenues ont exprime leur besoin de soutien, entre elles et venant de 
sources externes. Plus frappante encore etait ('affirmation d'un besoin de se 
ressourcer, au lieu du besoin de se repentir, de se reformer ou meme 
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simplement d'oublier, de s'ameliorer ou de passer a autre chose. II m'est 
impossible de dire si cette culture de ressourcement est unique a la Prison 
des femmes qui a dispose au cours des dernieres annees d'un departement 
de psychologie actif, si elle est attribuable a une tendance plus generale de 
prise de conscience de la victimisation ou bien si elle est plus couramment 
liee au sexe de la personne. 

Pour revenir a la comparaison avec les delinquants, it semble que les 
femmes vivent l'incarceration differemment des hommes. La violence sur 
elles-memes — l'auto-mutilation est la forme la plus commune — est 
l'exemple le plus dramatique de cette difference. Elle est indicative des 
besoins differents et des problemes de sante mentale. 

Les femmes purgent leurs peines dans des conditions plus difficiles que les 
hommes en raison de leur petit nombre. Elles souffrent beaucoup plus de 
l'eclatement de la famille que les hommes, parce que les options d'incarce-
ration des femmes sont tres limitees. Elles sont surclassifiees ou, sinon, 
elles sont detenues dans un etablissement qui ne correspond pas a leur 
classification. Pour les memes motifs, moins de programmes leur sont 
offerts, en particulier dans le cas d'une poignee de femmes detenues en 
vertu de dispositions d'isolement protecteur qui sont peu frequentes. Elles 
n'ont eu aucune possibilite de formation professionnelle significative. 
Jusqu'a l'ouverture des nouveaux etablissements regionaux, it y avait peu de 
possibilites de transferement et un acces tres limite a un etablissement 
veritablement a securite minimum. Le seul, la maison Isabel McNeill, ouvert 
en 1990, n'heberge qu'onze femmes. 

Aspect plus significatif encore, les delinquantes en tant que groupe 
presentent des antecedents uniques de mauvais traitements physiques et 
sexuels. Une attention beaucoup plus grande a ete port& sur les initiatives 
visant la readaptation des delinquants sexuels qu'a l'aide en faveur des 
delinquantes dont les abus sexuels n'ont jamais ete consideres. 

Cette vue d'ensemble est precis& par les details et tableaux ci-apres. 

4.1.1 Les femmes et le crime 
Les statistiques les plus recentes disponibles indiquent que les 
hommes representaient 88 p. 100 de toutes les personnel inculpees 
au Canada en 1994 (voir le tableau 1). Quatre-vingt-huit pour cent 
de toutes les accusations d'infractions avec violence ont ete 
deposees contre des hommes. Les accusations deposees contre des 
femmes etaient le plus souvent pour prostitution ou pour des 
infractions contre la propriete comme la fraude ou le vol de moins 
de 1 000 $. 

En mars 1993, plus des trois quarts des femmes purgeant une 
peine federale en prison purgeaient leur premiere peine penitentiai-
re, c'est-à-dire, une peine superieure a deux ans.' Les etudes 
montrent qu'un tiers des femmes purgeant une peine federale n'ont 
aucune condamnation anterieure, toutes categories confondues.' 
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Parmi celles ayant des condamnations anterieures, les infractions 
ne sont en general que des infractions mineures contre la propriete 
(p. ex., utilisation d'une carte de credit perimee, escroqueries) ou 
des crimes de nuisance publique (p. ex., mefait public, trouble de 
la paix). 

4.1.2 Antecedents sociaux 
II y a un chevauchement considerable des caracteristiques sociales 
des hommes et des femmes en prison, en particulier en ce qui 
concerne les niveaux eleves de chomage, les faibles niveaux 
d'education, les troubles familiaux profonds, les antecedents de 
toxicomanie et les taux eleves de tentative de suicide et de 
depression.' Cependant, certaines caracteristiques sont uniques aux 
femmes. 

Depuis la publication de La creation de choix et de ses documents 
de soutien,3°  les principales caracteristiques sociales de la popula-
tion des femmes purgeant une peine federale au Canada ont ete 
bien documentees. Le Sondage aupres des femmes purgeant une 
peine federale a revele qu'en plus des caracteristiques qu'elles 
partagent avec les hommes, deux tiers des femmes purgeant une 
peine federale sont meres et, 70 p. 100 de celles-ci parents uniques 
A temps plein ou partiel; 68 p. 100 des femmes purgeant une peine 
federale ont ete victimes de mauvais traitements physiques, alors 
que ce chiffre passe a 90 p. 100 pour les femmes autochtones; 
53 p. 100 des femmes purgeant une peine federale ont ete victimes 
d'abus sexuels, 61 p. 100 dans le cas des femmes autochtones; 
moins d'un tiers des femmes avaient une formation professionnelle 
officielle au-dela de l'education de base avant le prononce de leur 
sentence et deux tiers n'avaient jamais eu d'emploi regulier.31  

Par exemple, la population de delinquantes est plus jeune et plus 
susceptible d'avoir des responsabilites primaires de soins d'enfants. 
Les femmes sont de loin moins susceptibles que les hommes d'etre 
accusees de la plupart des categories de crimes. Tel que note ci-
dessus, cette difference est particulierement frappante dans le 
contexte des infractions avec violence. Seulement 2 p. 100 des 
accusations pour agression sexuelle et 3 p. 100 de celles pour 
d'autres infractions sexuelles ont ete deposees contre des femmes. 
Il y a 14 500 hommes et 323 femmes purgeant une peine federale 
au Canada : 1 743 hommes et 60 femmes purgent des peines pour 
homicide; 3 463 hommes et 56 femmes purgent des peines pour 
vol; et 1 287 hommes et 68 femmes purgent des peines pour des 
infractions liees a la drogue.' La proportion hommes-femmes pour 
la plupart des crimes violents et des crimes plus traditionnellement 

masculins 0, comme l'introduction par effraction, le vol qualifie, 
le vol d'automobile et les armes offensives demeure elevee depuis 
le debut des annees 1960.33  
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De plus, le contexte de ces infractions impliquant une violence 
grave doit etre souligne. Selon les recherches effectuees par Shaw, 
la plupart des victimes qui ont ete tuees par des femmes purgeant 
une peine federate etaient connues de celles-ci : dans 38 p. 100 des 
cas, la victime etait un mari, un conjoint de fait ou un parent et, 
dans 49 p. 100 des cas, les victimes etaient des amis ou des 
relations proches. Le meurtre s'est souvent produit dans le 
contexte d'un long passé de mauvais traitements de la part de 
conjoints, ou par autodefense au cours de disputes ou de bagarres. 
Seulement 5 p. 100 (4 victimes) etaient des strangers 34  A l'oppose, 
les hommes sont moms enclins a tuer les membres de leur famille 
immediate ou des amis, mais deux fois plus enclins a tuer quel-
qu'un au cours de la perpetration d'un autre acte crimine1.35  Shaw 
tire la conclusion suivante concernant les femmes purgeant une 
peine federate au Canada : 

Dans l'ensemble ... ces femmes posent le risque le 
moms eleve apres leur mise en liberte. La majorite 
d'entre elles ont ete condamnees pour meurtre ou pour 
trafic ou importation de drogues. La probabilite que la 
grande majorite d'entre elles se retrouvent impliquees 
par la suite dans des actes avec violence ou la &lin-
quance est faible ... Les chances des femmes d'être a 
nouveau condamnees sont plus faibles que pour les 
hommes et, si elles le sont, c'est pour des infractions 
moms serieuses. Par ailleurs, les chances des hommes 
et des femmes de ne pas etre a nouveau condamnees 
apres leur elargissement sont plus grandes parmi ceux 
et celles qui ont ete condamnes pour meurtre, pour des 
infractions liees a la drogue et pour homicide involon-
taire que pour les autres infractions.36  

4.1.3 Y a-t-il une augmentation de la participation des 
femmes au crime? 
De fawn reguliere, au cours des quelques dernieres decennies, on 
a mis l'accent et exprime des inquietudes sur l'augmentation 
apparente de la participation des femmes au crime, en particulier 
au crime avec violence.' Les conclusions sont contradictoires et 
compliquees par le fait que l'utilisation d'un petit nombre de 
femmes augmente artificiellement le taux reel de croissance 
lorsqu'il est calcule en pourcentage simple. Par exemple, une 
femme purgeant une peine federate additionnelle incarceree pour 
agression sexuelle representerait une augmentation de 100 p. 100 
du nombre total de femmes purgeant une peive federate pour une 
telle infraction, puisque presentement it n'y en a qu'une seule. Les 
pourcentages isoles sont souvent trompeurs. 

En meme temps, la plupart des sources de statistiques officielles 
sur le crime laissent supposer une augmentation du nombre de 
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femmes dans le systeme de justice penale.38  Cependant, Chunn et 
Gavigan indiquent que peu de donnas permettent de conclure 
une augmentation significative du nombre de crimes avec violence 
commis par des femmes. Bien qu'il y ait augmentation du nombre 
enregistre de crimes commis par des femmes depuis 1950, les 
crimes economiques (p. ex., vol a l'etalage et fraude) et les 
infractions liees a la consommation d'alcool ont contribue le plus 
A l'augmentation generale. Entre 1975 et 1984, it n'y a eu qu'une 
legere augmentation ou meme une diminution, des taux de 
meurtre, de tentative de meurtre, d'homicides involontaires et 
d'infanticides. Les etudes portant sur les denonciations volontaires 
et la victimisation indiquent egalement que, bien que l'essentiel de 
l'activite criminelle tant de la part des hommes que des femmes 
passe inapercue, les actes criminels commis par des femmes sont 
moins nombreux et moins serieux que ceux commis par les 
hommes." 

L'augmentation de la population de femmes purgeant une peine 
federate suscite une preoccupation croissante. Bien que depuis le 
milieu des annees 1970 les femmes ne representent qu'environ 
2 p. 100 de la population des femmes purgeant une peine federate, 
le taux d'incarceration des delinquantes a augmente depuis 1975." 
Shaw rapporte qu'en 1975, it y avait 174 femmes purgeant une 
peine federate en prison.4' En 1989, le nombre de ces femmes 
incarcerees etait passé a 273, puis a 322 en septembre 1995. Un 
certain nombre de personnes ont exprime leurs craintes, y compris 
les representants du Service correctionnel, au cours de la Phase II 
de ces deliberations, que l'on pourrait connaitre une autre 
augmentation du nombre de femmes purgeant une peine federate 
au moment oil la Prison des femmes ferme ses portes. Dans les cas 
marginaux, lorsque la duree appropriee de la peine tourne autour 
de deux ans, les juges pourraient etre enclins a condamner les 
femmes a purger une peine federate simplement parce que les 
nouveaux etablissements semblent tres prometteurs quant aux 
possibilites de readaptation. 

Pres des deux tiers des femmes incarcerees en 1975 et en 1984 
purgeaient des peines allant de deux a cinq ans et 10 p. 100 des 
peines de 10 ans ou plus, y compris les peines d'emprisonnement 
A perpetuite.42  Cependant, la duree des peines parmi les femmes a 
augmente : en 1995, 49 p. 100 des femmes purgeaient une peine 
federate de deux a cinq ans, alors que 24 p. 100 purgeaient des 
peines de 10 ans et plus. Au total, 19 p. 100 purgeaient des peines 
d'emprisonnement a perpetuite (voir Tableau 2). 

L'augmentation apparente du nombre de femmes en conflit avec la 
loi devrait etre interpret& avec prudence. Bien qu'il soit possible 
qu'il y ait eu une augmentation reelle du nombre d'a fes criminels 
commis par des femmes, les statistiques officielles sur le crime 
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refletent l'attitude de denonciation de la part du public et les 
politiques d'application de la part des corps policiers. II est possible 
qu'il y ait eu a la fois une augmentation de la disposition du public 
a denoncer les actes criminels commis par des femmes et une 
augmentation de la tendance des corps policiers a 'porter des 
accusations contre les femmes. 

Les changements de la population des femmes purgeant une peine 
federate incarcerees refletent sans doute les changements des 
structures de determination des peines et des decisions de mise en 
liberte.43  Le nombre plus important de femmes purgeant de tres 
longues peines reflete, dans une certaine mesure, les modifications 
aux peines obligatoires pour les meurtres au premier et au second 
degres, et non necessairement une augmentation du nombre de 
femmes commettant ces crimes. L'augmentation du pourcentage 
de femmes en prison pour des infractions commises avec violence 
pourrait etre le reflet de l'imposition de peines plus longues" et en 
meme temps le fait que moins de femmes sont mises en liberte. 

En septembre 1995, il y avait 619 femmes purgeant une peine 
federate au Canada. Plus de la moitie (322) de celles-ci etaient en 
detention et les autres sous surveillance communautaire. Parmi les 
femmes purgeant une peine federate incarcerees, le plus fort 
pourcentage (42 %), se trouvait a la Prison des femmes, suivi de la 
region des Prairies (26 %) (voir le tableau 3). La moitie des femmes 
incarcerees dans la region des Prairies etaient des autochtones. It 
y avait quatre femmes purgeant une peine federate incarcerees dans 
la region de l'Atlantique. Le tableau 4 illustre les infractions pour 
lesquelles les femmes purgeant une peine federate ont ete condam-
flees. 

Margaret Shaw a caracterise la situation des femmes purgeant une 
peine federate comme suit : 

En resumant l'image que projette cette etude des 
antecedents criminels et des experiences de vie de la 
population des femmes purgeant une peine federate, il 
est clair, tout d'abord, qu'elle ne represente pas un 
groupe de femmes dangereuses et violentes dont la 
societe doit avant tout se proteger... Deuxiemement, it 
semble y avoir un besoin considerable d'elaborer 
d'autres structures de determination de la peine qui 
tiendraient beaucoup plus compte de revaluation 
constructive de la situation des femmes en cause et 
beaucoup moins de mesures negatives et le plus 
souvent punitives.' 

Les evenements faisant l'objet de la presente enquete concernent 
des detenues decrites par le Service correctionnel comme les 
femmes les plus dangereuses au Canada. Nous ne parlons bien sur 
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que d'une poignee de personnes. Meme en acceptant leur dangero-
site comme l'estime le Service correctionnel, nombre de ces 
femmes ont dialogue avec le personnel de la Commission et avec 
les differents intervenants de la Phase II de fawn tres appropriee. 
Elles ont toutes ete finalement retirees de l'isolement et reintegrees 
dans la population generale. Certaines avaient deja ete mises en 
liberte et d'autres devraient l'etre dans un proche avenir. II est 
triste de dire que pour nombre d'entre elles, leur periode de 
detention, en depit du peu qu'elle a a offrir, constituait la possibi-
lite d'etre a l'abri de relations abusives, de la devastation de la vie 
dans les rues, de la dependance de l'alcool ou de drogues et de 
l'incapacite permanente de prendre des decisions raisonnables sur 
leur choix de vie. Elle offrait la compagnie et souvent le soutien et 
l'amitie d'autres femmes. Elle devrait egalement offrir la possibilite 
de reflechir et d'apprendre. 

4.2 Dotation en personnel mixte 
4.2.1 Le role des agents dans les prisons de femmes 

Le deploiement d'une Equipe penitentiaire d'intervention d'urgence 
a la Prison des femmes qui est au coeur de la presente enquete, 
souleve la question generale du role, le cas echeant, des agents de 
correction dans les prisons de femmes. La decision du Service 
correctionnel du Canada d'engager des hommes pour travailler 
dans les unites residentielles des nouveaux etablissements regio-
naux a fait l'objet de controverses au cours des consultations de la 
Phase II et les parties etaient en total desaccord sur la question. 

La presence d'hommes travaillant dans les prisons de femmes au 
Canada a un long passe.' Au tout debut de l'incarceration des 
femmes, les conditions etaient telles que les delinquantes etaient 
non seulement detenues dans les memes etablissements que les 
hommes mais, comme Strange' le souligne, souvent dans les 
memes cellules. Le public ne manifestait que peu d'interet a regard 
des conditions d'incarceration des hommes et des femmes et it n'y 
avait aucune philosophie correctionnelle reconnaissant aux femmes 
des besoins sociaux et personnels differents de ceux des hommes. 
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TABLEAU 1 
PERSONNES INCULPEES1  PAR SEXE, 

INCIDENTS SELECTIONNES, 1994 

SEXE 

MASCULIN FEMININ 

Homicide' 
% 

88 
% 
12 

Tentative de meurtre 88 12 

Voies de fait 	_ 85 15 

Agressions sexuelles 98 2 

Autres infractions sexuelles 97 3 

Enlevement 62 38 

Vol qualifie 90 10 

Crimes avec violence — total 87 13 

Introduction par effraction 94 6 

Vol de vehicule moteur 92 8 

Fraude 70 30 

Vol de plus de 1 000 $ 82 18 

Vol de moins de 1 000 $ 67 33 

Actes criminels contre la propriete — total 78 22 

Mefaits 89 11 

Crime d'incendie 86 14 

Prostitution 45 55 

Armes offensives 93 7 

Code criminel — total 82 18 

Conduite avec des facultes affaiblies 90 10 

Cocaine — possession 82 18 

Cocaine — trafic 84 16 

Cannabis — possession 90 10 

Cannabis — trafic 85 15 

Represente toutes les personnel inculpees au Canada, Declaration uniforme de la criminalite, Centre 
canadien de la statistique juridique. 

2  Etude sur les homicides, Centre canadien de Ia statistique juridique 
Source: Statistique Canada. « Statistiques de Ia criminalite du Canada, 1994. » Juristat 15(2) Ottawa, Centre 

canadien de la statistique juridique, 1995. 
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TABLEAU 2 
DUREE DES PEINES DES FEMMES, INCARCEREES 

PURGEANT UNE PEINE FEDERALE 

PEINE NON 
AUTOCHTONES AUTOCHTONES TOTAL 

2 a 3 ans moins un jour 50 7 57 

3 a 4 ans moins un jour 49 10 59 

4 a 5 ans moins un jour 30 7 37 

5 a 6 ans moins un jour 21 5 26 

SOUS-TOTAL 
(2 a 6 ans moins un 
jour) 

150 29 179 

6 a 7 ans moins un jour 9 3 12 

7 a 8 ans moins un jour 15 5 20 

8 A 9 ans moins un jour 11 1 12 

9 a 10 ans moins un 
jour 

12 2 14 

Plus de 10 ans 16 1 17 

SOUS-TOTAL 
(6 a 10 ans et plus) 

63 12 75 

Perpetuite 47 11 58 

TOTAL 260 52 312 

Source: Service correctionnel du Canada. (1995) Les femmes incarcerees sous responsabilite lederale 
Ottawa, Service correctionnel du Canada 
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TABLEAU 3 

NOMBRE ACTUEL DE FEMMES INCARCEREES PURGEANT UNE PEINE 
FEDERALE PAR REGION ET PAR ETABLISSEMENT 

REGION 
ETABLISSEMENT 

D'INCARCERATION 
ACTUEL 

Nbre DRF 

Non 
autochtones 

Autochtones 
TOTAL 

ATLANTIQUE Centre correctionnel de 
femmes de Terre-Neuve 
et Labrador 

3 0 3 

Centre correctionnel 
regional de St. John's 

1 0 1 

SOUS-TOTAL 4 0 4 

ONTARIO Prison des femmes 
(incluant la Maison 
Isabel McNeil et St. 
Thomas) 

132 10 142 

SOUS-TOTAL 132 10 142 

PACIFIQUE Centre correctionnel 
des femmes de Burnaby 

28 9 37 

SOUS-TOTAL 28 9 37 

PRAIRIES Bow River 10 1 11 

Centre de detention 
provisoire de Calgary 

4 0 4 

Centre de detention 
provisoire d'Edmonton 

2 0 2 

Fort Saskatchewan 8 4 12 

Lethbridge 4 4 8 

Pine Grove 3 3 6 

Portage 2 5 7 

Centre psychiatrique 
regional 

9 25 34 

SOUS-TOTAL 42 42 84 

QUEBEC Maison Tanguay 55 0 55 

SOUS-TOTAL 55 0 55 

TOTAL 261 61 322* 

* Inclut 28 citoyennes etrangeres 
Source: Service correctionnel du Canada. (1995) Les femmes incarcerees sous responsabilite federak. 
Ottawa, Service correctionnel du Canada. 
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TABLEAU 4 
INFRACTIONS* DES FEMMES DETENUES 

PURGEANT UNE PEINE FEDERALE 

Infraction Non autochtones Autochtones Total 

MEURTRE 

Meurtre au premier degre 14 0 14 

Meurtre au second degre 33 11 44 

SOUS-TOTAL 47 11 58 

ANNEXE I 

Homicide involontaire 25 15 40 

Tentative de meurtre 8 0 8 

Agression sexuelle 1 0 1 

Rapports sexuels avec des 
enfants 2 0 2 

Vol qualifie 46 14 60 

Crime d'incendie 5 0 5 

Enlevement 8 3 11 

Arme a feu 7 2 9 

Blessures corporelles 39 17 56 

Bris de prison 3 2 5 

SOUS-TOTAL 144 53 197 

ANNEXE II 

Trafic 50 0 50 

Importation/exportation 45 1 46 

Culture 0 0 0 

Possession 4 0 4 

SOUS-TOTAL 99 1 100 

HORS ANNEXE 36 4 40 

SOUS-TOTAL 36 4 40 

TOTAL 326 69 39 

*Les statistiques indiquent le nombre de toutes les infractions pour lesquelles les delinquantes sous 
responsabilite federale ont ete condamnees a compter d'octobre 1995, c.-a-d., si une delinquante sous 
responsabilite federale purge une peine pour homicide involontaire ainsi que pour trafic, elle est comptee dans 
chacune de ces categories d'infraction. 
Source: Service correctionnel du Canada (1995) Les femmes incarcerees sous responsabilite federale. 
Ottawa, Service correctionnel du Canada. 
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Les femmes ont commence a etre logees dans des unites separees 
au sein des prisons a la fin du XVIII' siecle," bien que ce ne soit 
pas avant l'ouverture de la maison de correction Andrew Mercer 
pour les femmes en 1880 qu'une philosophie correctionnelle se soit 
dessinee, indiquant la necessite de placer les femmes dans des 
prisons separees." Meme si le personnel de cet etablissement etait 
exclusivement compose de femmes, la plupart du temps les 
hommes restaient comme directeurs, surveillants et gardiens.5°  
Comme Zupan le mentionne, « la plupart du temps, les detenues 
etaient victimes de leurs gardiens. »51  

La justification de la separation des sexes est finalement apparue 
comme un moyen de proteger les femmes contre les mauvais 
traitements et l'exploitation sexuelle aux mains des hommes' et de 
fournir aux femmes « dechues » des imitations de roles positifs.53  

L'essentiel de la documentation publiee sur la dotation en person-
nel mixte porte sur le role des agentes de correction dans les 
prisons pour hommes.54  Cela pourrait refleter le fait qu'historique-
ment, it s'agit d'une situation plus anormale que le role des 
gardiens dans les prisons de femmes. Bien que des femmes aient 
ete employees avec succes en premiere ligne dans les prisons 
masculines canadiennes depuis la fin des annees 1970," une telle 
pratique n'a pas ete sans contestations. Entre autres, it s'est pose 
des questions sur le fait de determiner si des agentes de correction 
etaient « capables », physiquement et emotionnellement, de 
travailler aux premieres lignes dans les prisons d'hommes et si elles 
pouvaient recevoir un appui adequat de leurs collegues masculins 
dans des situations de crises.' Les agentes de correction ont fort 
bien exerce toutes ces fonctions,57  et on considere meme qu'elles 
ont un effet « calmant » ou « normalisateur » dans un environne-
ment souvent tendu,58  mais elles continuent d'etre victimes de 
harcelement et de discrimination au travail dans les prisons.' 

Les preoccupations des Menus en matiere de protection de leur 
vie privee demeurent, en particulier pendant les fouilles par 
palpation ou les fouilles a nu ou bien pendant les douches ou 
l'utilisation des toilettes. La question a ete jugee par la Cour 
supreme du Canada qui a confirme l'emploi de femmes comme 
employees de premiere ligne dans les etablissements correctionnels 
pour les hommes (Conway c. Canada, [1993] 2 R.C.S. 872). 

Il existe déjà une grande variete de dispositions relatives au 
personnel masculin travaillant dans les prisons de femmes au 
Canada, en particulier au niveau de ('administration (comme les 
directeurs ou directeurs adjoints), des fournisseurs de services (par 
exemple, les professeurs ou professionnels de la sante) et dans les 
postes d'entretien de l'etablissement. II est douteux qu'il y ait une 
seule prison de femmes au Canada ou it n'y a pas d'hommes 
employes a un titre quelconque. Dans de nombreux etablissements 
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correctionnels provinciaux pour les femmes, les hommes ont des 
postes de premiere ligne. McMahon rapporte qu'a la fin de 1992, 
34 p. 100 des agents de correction au Centre des femmes Vanier a 
Brampton (Ontario), etaient des hommes.' Aux Etats-Unis, le 
pourcentage d'agents de correction dans les prisons de femmes va, 
au moins pour le Colorado, jusqu'a 81 p. 100.61  

A la Prison des femmes, jusqu'en 1989, la surveillance des detenues 
dans les unites residentielles etait interdite au personnel masculin. 
En tant que chefs d'unite, ils rencontraient les detenues soit dans 
le bureau du chef d'unite ou, moins frequemment, au cours de 
leurs rondes. Lors de leur entrée dans les unites residentielles, les 
chefs d'unite masculins etaient toujours annonces et accompagnes 
d'une agente de correction. Les surveillantes correctionnelles qui 
relevaient des chefs d'unite, avaient la responsabilite de surveiller 
de nombreuses activites dans les unites residentielles y compris la 
patrouille des unites et des aires de douche, ainsi que la fouille par 
palpation et la fouille a nu des detenues. Le poste de surveillante 
correctionnelle etait reserve aux femmes. D'autres agents de 
correction a la Prison des femmes n'avaient acces qu'a la securite 
perimetrique et ne pouvaient entrer dans les unites residentielles 
qu'en cas d'urgence. 

En 1989, un appel a la Commission de la fonction publique a mis 
fin a la pratique de reserver le poste de surveillant correctionnel a 
des femmes (Loi sur l'emploi dans la fonction publique, art. 21 
(King c. Canada (Service correctionnel)), non publie, 5 juillet 1989 
(Commission d'appel de la Commission de la fonction publique)). 
La Commission de la fonction publique considerait que les postes 
devaient etre ouverts aux hommes attendu que le fait d'etre du sexe 
ferninin n'etait pas une exigence bona fide pour s'acquitter des 
responsabilites du poste, puisque celui-ci n'exigeait pas de rem-
ploye de fouiller les detenues ni d'etre present lors de leur fouille. 
Selon la Commission de la fonction publique, la seule exigence du 
poste etait que le surveillant correctionnel s'assure que de telles 
activites soient effectuees par des agentes de correction. 

4.2.2 Pourquoi des hommes devraient-ils travailler dans 
des prisons de femmes? 
Deux arguments sont souvent avances en faveur de l'emploi 
d'hommes dans les etablissements de femmes. Its sont identiques 
A ceux qui ont amen les femmes a travailler comme personnel de 
ligne dans les prisons masculines : egalite des chances, et effet 
0 normalisateur ». 

On pretend que la dotation en personnel mixte fournit un cadre 
adequat de travail en offrant une egalite des chances d'emploi aux 
hommes et aux femmes dans le systeme correctionnel. Les 
decisions d'embauche sont alors fondees sur les qualifications des 
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candidate, plutot que sur le sexe. Au meme titre que les femmes 
ont demontre leur competence aux premieres lignes des prisons 
masculines, les hommes sont consideres comme capables de 
travailler aux premieres lignes dans les prisons de femmes. 

Certaines etudes indiquent le deuxieme motif de l'emploi d'hom-
mes : l'effet « normalisateur » que les hommes peuvent avoir dans 
les prisons de femmes'. Cet element est considers comme 
particulierement important attendu que la plupart des detenues, 
une fois remises en liberte dans la communaute, seront en contact 
avec des hommes a de nombreux titres.' D'autres affirment que 
des roles masculins positifs pourraient apporter une experience 
d'apprentissage benefique et constructive, en particulier pour les 
femmes dont les relations avec les hommes ont souvent ete 
caracterisees par l'exploitation et les mauvais traitements. Par 
ailleurs, le fait que la dotation en personnel mixte dans les prisons 
est courante dans de nombreux pays a travers le monde est souvent 
souligne. 

4.2.3 Les points de vue des ditenues sur la presence 
d'agents de correction dans la prison 
Lors de ses consultations pour la Phase II, la Commission a 
consacre une journee entiere a la question de la dotation en 
personnel mixte. 

La question de determiner si la dotation en personnel mixte est 
benefique et acceptable ou non pour les detenues n'a pas fait 
l'unanimite. Cela confirme un sondage des femmes purgeant une 
peine federale au Canada, effectue par le Groupe d'etude sur les 
femmes purgeant une peine federale, lequel rapportait une 
0 divergence » d'opinion parmi les detenues : 

Seulement environ un tiers des detenues a la Prison 
des femmes souhaiteraient y voir (plus) de gardiens, 
compare a pres des deux tiers de celles dans les provin-
ces. Pour la plupart, les detenues a la Prison des 
femmes pensaient qu'il n'etait pas convenable d'avoir 
des gardiens soit pour des raisons d'intimite, soit parce 
que nombre d'entre elles avaient ete victimes de 
mauvais traitements par des hommes.' 

Il semblerait d'apres ce sondage qu'en depit des preoccupations 
concernant leur vie privee, les detenues dans les prisons provincia-
les ou un personnel masculin de premiere ligne est souvent 
employe etaient plus receptives a leur presence. 

II y a eu un certain nombre de 0 sondages » officieux des points de 
vue des femmes purgeant une peine federale. Aucun ne me semble 
complet, systematique ou rapporte d'une fawn permettant de tirer 
des conclusions claires sur le point de vue des detenues. 
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En termes plus generaux, l'inegalite des sexes est consider& par 
beaucoup comme un element inevitablement importe dans 
l'environnement carceral puis exacerbe par les conditions qui y 
regnent. Comme le declarait Harriet Sachs, representant le Fonds 
d'action et d'education juridiques des femmes (FAEJ) au cours des 
consultations sur la politique : 

Nous faisons face a un desequilibre de pouvoir inherent 
en raison des regles relatives au sexe entre les hommes 
et les femmes, et ce desequilibre de pouvoir est exa-
cerbe dans un cadre correctionnel... nous devons garder 
ce contexte a l'esprit.65  [Trail] 

4.2.4 Le probleme des femmes victimes d'abus infliges par 
des hommes 
Dans leurs exposés ecrits, le FAEJ et l'ACSEF ont exprime le point 
de vue que les apprehensions des detenues a l'egard des gardiens 
sont amplifiees en raison d'antecedents personnels de mauvais 
traitements physiques et sexuels. Ces questions transcendent les 
anxietes des detenues relativement a leur vie privee. Elles portent 
sur la nature meme des relations entre les hommes en general et 
les femmes qui ont ete victimes de mauvais traitements aux mains 
d'hommes. Un certain nombre de detenues ont indique que le fait 
d'avoir des hommes aux postes de premiere ligne dans les etablisse-
ments regionaux pourrait interferer avec leur traitement et leurs 
efforts pour se liberer de leur passé de mauvais traitements aux 
mains d'hommes. L'une d'entre elles a declare : 

Je ne veux pas m'asseoir et discuter de mes problemes 
personnels, de mes questions intimes, de mon passé 
d'abus sexuels, de mes viols ou de toute autre chose 
face a face avec des hommes. Je me fiche qu'il s'agisse 
d'un medecin homme, d'un psychiatre homme ou d'un 
psychologue homme, je ne veux pas parler a un homme 
de ce que les hommes m'ont fait dans ma vie. Et cela 
vaut aussi pour la normalisation.' 

En fait, le Groupe d'etude sur les femmes purgeant une peine 
federale s'opposait dans une de ses recommandations a l'embauche 
d'hommes aux postes de premiere ligne dans des etablissements 
regionaux, essentiellement en raison du passé des detenues : 

Compte tenu de ces realites, l'embauche de personnel 
masculin aux postes de premiere ligne, oil la relation 
d'aide s'etablit quotidiennement, entraverait le chemi-
nement vers l'independance et le respect de soi et 
nuirait a la guerison de celles qui ont ete victimes de 
violence physique, sexuelle ou psychologique.' 
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Le conflit inherent entre le role des agents de correction a titre de 
gardiens de securite et leurs roles a titre de personnes de soutien 
et de conseillers est avive lorsque pour les detenues les relations 
entre sexes n'ont ete qu'une histoire de mauvais traitements. 

Chez le personnel clerical, en particulier, vous entendez 
cette expression : Bien, il est sympathique. Et bien, 
vous avez le syndrome du bon gargon-mauvais garcon 
parce qu'il est sympathique lorsque tout va bien, mais 
tout d'un coup, si quelque chose se passe dans l'etablis-
sement, et que l'on ait besoin d'un homme, it devient 
le mauvais gargon, i1 devient l'agresseur, it devient 
l'intimidateur, it devient la force, il devient le muscle.' 

Le FAEJ a egalement souligne les problemes relatifs a l'hypothese 
de la « normalisation » : 

La these du FAEJ est que « normalisation » est un 
terme trompeur parce qu'il reproduit et renforce le 
prejudice a l'egard des femmes dans notre societe 
actuelle toujours inegale sur le plan des sexes. Compte 
tenu des desequilibres de pouvoir uniques dans la 
relation gardien-detenue, ainsi que la preponderance 
d'antecedents de mauvais traitements parmi les &lin-
quantes sous responsabilite federale, le FAEJ estime que 
le cadre carceral devrait pouvoir disposer de conditions 
qui ne sont pas la replique de celles de la societe dite 
« normale », a l'exterieur." 

Bien que peu de participants aux consultations de la Phase II aient 
plaide en faveur de l'interdiction totale de l'emploi d'hommes dans 
les etablissements regionauxi  pour un petit nombre d'entre eux, 
I'embauche d'hommes meme a des postes administratifs et de 
gestion pose un probleme. 

4.2.5 Contrale du comportement du personnel masculin 
Un certain nombre de participants ont egalement exprime leur 
preoccupation quant a la necessite de disposer de garanties visant 
a proteger les femmes contre les mauvais traitements ou le 
harcelement sexuel ainsi que de mecanismes viables de recours 
pour les detenues. Marie-Andree Cyrenne, directrice de Joliette, a 
fait etat des mecanismes internes et externes de resolution des 
conflits et de controle des actions des agents correctionnels. Au 
nom du Service correctionnel du Canada, elle a avance le point de 
vue que l'Enqueteur correctionnel, I'ACSEF et le Comite consultatif 
de citoyens, ainsi que les dispensateurs de services comme les 
infirmiers et infirmieres et les psychologues, pouvaient jouer un 
role dans le controle externe des agents de correction. Le Service 
considere que lorsqu'on ajoute ces personnes aux mecanismes 
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internes de reglement des griefs, a l'action des comites de detenues 
et a une politique de tolerance zero en matiere de harcelement 
sexuel, un controle suffisant est en place. 

En depit de ('existence de mecanismes officiels de controle du 
comportement, les consultations de la Phase II ont revele que 
certaines inquietudes subsistent quant a la necessite de disposer de 
politiques explicites et efficaces en matiere de harcelement sexuel 
pour le personnel correctionnel, lesquelles regissent non seulement 
leurs relations avec les autres membres du personnel mais 
egalement avec les detenues. Comme Marie-Andree Bertrand le 
soulignait, les politiques en matiere de harcelement sexuel sont 
tres communes dans de nombreux etablissements, car les plaintes 
de harcelement sexuel sont considerees comme ayant une impor-
tance beaucoup plus serieuse que la plupart des autres types de 
griefs. 

4.2.6 Les positions des parties 
Dans leurs exposés &fits a la Commission, l'Enqueteur correction-
nel et 1'ACSEF ont souligne leur appui aux Regles normales 
minimales du traitement des prisonniers des Nations Unies sur la 
question de la dotation en personnel mixte : 

53(2) Aucun membre masculin du personnel ne doit 
entrer dans la partie de l'etablissement reservee aux 
femmes a moins d'etre accompagne d'une agente. 

(3) Seules des agentes doivent s'occuper des detenues 
et les surveiller. Cela n'empeche cependant pas des 
membres masculins du personnel, en particulier des 
medecins et des enseignants, de s'acquitter de leurs 
devoirs professionnels dans des etablissements ou 
parties d'etablissements reservees aux femmes. 

Le Service correctionnel a recemment leve ses restrictions sur 
l'embauche d'hommes dans les prisons de femmes — une decision 
pleinement soutenue par le Syndicat des employes du Solliciteur 
general. Plus precisement, le Service a decide que des hommes 
pouvaient assumer les roles d'agents primaires dans les institutions 
regionales, y compris la surveillance de detenues dans leurs unites 
residentielles. Le Service correctionnel en est arrive a cette decision 
pour un certain nombre de raisons. 

Tout d'abord et avant tout, le Service correctionnel soutient que la 
Loi sur l'emploi dans la fonction publique, S.R.C. 1985, chap. P-33, 
lui prescrit d'ouvrir les concours aux hommes. Reprenant les 
termes utilises par le Syndicat, le 0 principe du merite » exige que, 
pour tous les postes qui deviennent vacants, « un concours soit 
organise, que les membres du personnel soient autorises a poser 
leur candidature et que le poste soit offert a la personne la plus 
meritoire »." 
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Le Service correctionnel avance egalement que les detenues ne 
sont pas necessairement opposees aux agents de premiere ligne, 
tant et aussi longtemps que leur vie privee est respect& et que 
tout le personnel agit de facon professionnelle. 

Le Service a egalement indique que de nombreux pays a travers le 
monde employaient des agents de premiere ligne dans les prisons 
de femmes et que la presence d'hommes pouvait servir a « norma-
liser » l'environnement carceral. Cela pourrait etre particuliere-
ment vrai, selon Marie-Andree Cyrenne, lorsque les femmes ont la 
possibilite d'interagir avec des hommes qui ne les maltraitent pas 
et qui font preuve de respect envers les femmes : 

Je pense que les femmes sous sentence federale ont 
besoin d'hommes comme modele. Je reconnais et le 
Service correctionnel reconnait qu'effectivement elles 
ont vecu des abus et ont un lourd passé de victimes 
d'abus. Je pense que ca, on le reconnait. Elles ont 
besoin d'hommes qui sont capables de leur montrer un 
modele plus positif et de toute facon elles vont devoir 
le vivre a l'exterieur... Je crois que le reflet de la societe 
c'est d'avoir des modeles positifs d'hommes a tous les 
niveaux.71  

Selon le Service correctionnel, le type de personne ainsi que les 
qualites et l'experience manifestoes dans le poste, sont des elements 
plus importants encore que le sexe du personnel de premiere ligne. 
En rejetant un systeme de selection limit& au sexe des postulants, 
le Service et d'autres estiment que tant les hommes que les 
femmes employes dans les prisons de femmes peuvent abuser de 
leur pouvoir : 

On regarde beaucoup les hommes dans des positions 
d'autorite, des hommes qui pourraient abuser de 
l'autorite. Mais je pense qu'on doit mettre sur la table 
qu'il y a des femmes qui le font aussi... Je pense que 
quand on parlait de selection, de formation, comment 
garder sa barriere professionnelle, on doit absolument 
etablir ca autant avec les hommes qu'avec les femmes 
qui vont travailler dans les nouveaux etablissements.' 

En reponse a ces preoccupations, les criteres de selection pour 
l'embauche de personnel dans les nouveaux etablissements 
regionaux sont bases sur : une sensibilite et une sensibilisation 
manifeste a regard des problemes des femmes, le professionnalisme 
et la capacite de travailler dans un cadre axe sur les femmes. 

De meme, la formation du personnel masculin et feminin dans les 
nouveaux etablissements sera la meme et mettra l'accent sur les 
philosophies enoncees dans La creation de choix. 
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4.2.7 L'egalite des chances d'emploi dans les prisons 
Les chances d'emploi des agentes de correction sont egalement 
affectees si l'on interdit aux hommes de travailler aux premieres 
lignes dans les prisons de femmes. Une politique restrictive de cette 
nature renforce le desequilibre historique des relations entre les 
sexes. Les hommes continuent de dominer les postes de supervision 
et de gestion, ce qui est manifeste a la Prison des femmes oix les 
employes correctionnels masculins se joignent au personnel de 
premiere ligne a un niveau de supervision (c.-A-d. comme surveil-
lant correctionnel) alors qu'ils sont exclus des postes de premiere 
ligne inferieurs. 

La seule philosophie centree sur les femmes dans les etablisse-
ments regionaux, ainsi que la selection speciale et le processus de 
formation de leur personnel, pourrait limiter la souplesse du 
personnel correctionnel dans la recherche de nouveaux postes ou 
de promotions. Les possibilites de mutation des etablissements 
regionaux aux prisons d'hommes pourraient se reveler plus 
difficiles. Les obstacles auxquels les agentes de correction font face 
sur le plan de l'emploi seront prejudiciables si elles sont les seules 
pouvant travailler aux premieres lignes dans les etablissements 
regionaux. Ces obstacles s'ajouteront aux autres auxquels font face 
les femmes pour en arriver a un role pleinement integre au sein 
d'effectifs correctionnels plus importants. 

4.2.8 Le probleme de l'intimite 
La protection de l'intimite des hommes et des femmes dans les 
prisons est vitale pour les Menus qui pourraient s'inquieter de la 
dotation en personnel mixte. Meme si les &terms peuvent raison-
nablement s'attendre a une reduction considerable de leur intimite 
personnelle (Conway, supra), la protection de l'intimite fait 
neanmoins partie du cadre juridique qui impose la protection de la 
dignite des individus, meme lorsqu'ils sont incarceres. 

Les prisons d'hommes et de femmes ont pris d'importants moyens 
pour repondre aux preoccupations relatives a l'intimite des Menus, 
quel que soit le sexe du personnel de premiere ligne. Les unites 
residentielles peuvent etre amenagees avec des paravents ou des 
rideaux, afin de creer des barrieres visuelles pour les autres lorsque 
les Menus se douchent, vont aux toilettes ou s'habillent et se 
deshabillent. Les plans de la plupart des nouvelles prisons compor-
tent ces accessoires alors que les plus anciennes peuvent etre 
reamenagees pour permettre la protection de Pintimite des 
Menus.' Dans les cas ou les Menus sont surveillees par des 
agents du sexe oppose, des modifications peuvent etre apportees 
aux protocoles de dotation afin que, par exemple, les agents de 
premiere ligne soient toujours accompagnes d'agentes de premiere 
ligne lors des patrouilles des unites residentielles. II est possible 
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d'eviter que le personnel masculin patrouille les unites residentiel-
les la nuit, auquel cas l'administration devrait maintenir une 
proportion raisonnable hommes-femmes du personnel de premiere 
ligne, en particulier dans les etablissements tres petits. Des 
conditions particulieres pourraient etre imposees aux agents, 
comme celles d'annoncer leur presence dans une unite residentielle 
ou pres d'une cellule individuelle. Pour les detenues, la condition 
reciproque est qu'elles soient correctement habillees lorsqu'elles se 
trouvent dans des aires communes. 

4.2.9 Conclusion 
La question de l'emploi de personnel masculin dans les prisons de 
femmes est complexe et ne releve pas d'une simple formule 
derogatoire. Meme si l'exclusion d'agents de correction de premiere 
ligne dans les prisons de femmes contribuait a la protection de 
l'intimite des femmes en prison et les protegeait de harcelement 
sexuel de la part de ces agents, elle pourrait avoir d'autres effets 
indesirables. Les detenues dans ce type d'environnement n'auront 
sans doute de contacts qu'avec des hommes dans des postes de 
gestion, de direction et d'expertise. Si l'on interdit aux hommes de 
travailler dans des unites residentielles, le seul moyen d'eviter des 
contacts mal equilibres de ce type, c'est d'exclure completement les 
hommes des postes dans les prisons de femmes, une position que 
peu soutiendront. 

Quant a l'argument en faveur de la normalisation, it est egalement 
problematique. Notre societe ne tolere pas la presence de membres 
du sexe oppose avec lesquels elles n'ont pas de relations intimes 
lors de l'execution de fonctions privees, sauf en de tres rares 
circonstances, comme pendant une hospitalisation. Le caractere 
anormal de cette situation est en fait intensifie par l'environnement 
carceral oit des Menus et des detenues sont enfermes contre leur 
volonte dans des positions d'impuissance relative. 

En ce qui concerne la question de la protection de l'intimite, cela 
depend en grande partie du reamenagement des aires residentielles 
des prisons et l'augmentation de la liberte de mouvement permise 
aux detenues. Lorsque les nouveaux etablissements regionaux de 
detenues seront pleinement operationnels, les aires residentielles 
seront dans des unites de type cottage, permettant l'intimite dans 
les salles de bain et les chambres. Cependant, le succes de cet 
amenagement dependra finalement des protocoles de protection de 
l'intimite pour le personnel et de la qualite du processus de 
selection et de formation. 

J'aimerais insister sur le fait que les problemes qui peuvent surgir 
en raison d'abus de pouvoir de certains hommes a Pegard de 
detenues sont reels. Ce sont des problemes serieux et les conse-
quences d'un tel abus peuvent etre desastreuses. Des exemples de 
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ce type de problemes pour les detenues, ainsi que pour le personnel 
et l'administration existent. En particulier, le Report of the British 
Columbia Royal Commission on the Incarcerated Female Offen-
der?' (rapport de la Commission royale d'enquete de la Colombie-
Britannique sur les delinquantes incarcerees) est revelateur quant 
a la gamme d'allegations de mauvais traitements sexuels et a la 
difticulte de les resoudre. L'environnement carceral ne fait 
qu'exacerber Ia reticence des femmes de signaler les mauvais 
traitements sexuels oit l'absence apparente de veritable recours et 
la crainte de represailles decouragent la divulgation. Le refus du 
personnel correctionnel d'accorder toute credibilite aux detenues, 
tel que constate tout au long de cette enquete, peut egalement 
stimuler le cynisme et le desespoir parmi les femmes victimes 
d'abus toleres par le passé. 

Toutefois, a tout prendre, je ne suis pas convaincue que l'on devrait 
a ce stade s'immiscer dans la politique de dotation du Service 
correctionnel. A mon avis, la cle du succes de l'integration des 
sexes dans les unites residentielles des etablissements correction-
nels de femmes repose sur la selection et la formation du person-
nel, sur des protocoles d'emploi explicites et sur un controle 
adequat. A la lecture des documents qui m'ont ete presentes, le 
processus de selection et de formation pour les nouveaux etablisse-
ments me parait satisfaisant. respere cependant que ce processus 
subsistera apres l'embauche du premier groupe d'employes des 
nouveaux etablissements. Encore la, en raison des effectifs 
restreints, it y a risque que le personnel de remplacement, au cours 
des prochaines annees, ne beneficie pas de Ia meme formation 
intensive que celle offerte lors de la phase de lancement des 
operations. 

J'estime par consequent qu'il est essentiel d'elaborer un plan visant 
le maintien de la formation des nouvelles recrues engagees dans les 
etablissements de detenues. II devrait egalement y avoir des 
programmes de recyclage specialement concus pour maintenir la 
philosophie correctionnelle qui a inspire La creation de choix. 

Il est tout aussi essentiel a mon avis que la politique de harcele-
ment sexuel du Service correctionnel soit elargie afin qu'elle 
s'applique aux detenues et qu'un protocole relatif a l'interaction des 
hommes avec les detenues dans les unites residentielles, particulier 
a chaque etablissement, soit promulgue. Dans l'esprit de la 
recommandation faite plus loin dans le present rapport, le sous-
commissaire aux femmes devrait superviser la mise en oeuvre de 
ces mesures. 

Enfin, a la lumiere de Pechec des presents mecanismes de controle 
revele par la presente enquete et, en tenant compte de la pratique 
innovatrice mais cependant risquee d'integration d'agents de 
correction a tous les niveaux du personnel des nouveaux etablisse- 
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ments, je crois qu'un systhme exceptionnel de controle s'impose, 
au moins dans les premiers temps de ce nouveau regime, sinon de 
fawn permanente. 

Je recommande par consequent la nomination d'une femme, pour 
les trois prochaines annees, chargee de controler et de presenter 
un rapport annuel a la sous-commissaire pour les femmes (poste 
que je decris ci-apres) sur la mise en oeuvre de la politique de 
dotation en personnel mixte dans les unites residentielles des 
nouveaux etablissements et sur les questions du meme ordre dans 
les autres etablissements ou des femmes purgeant une peine 
federale pourraient etre detenues au cours de cette periode. La 
personne chargee de ce controle devrait etre independante du 
Service correctionnel; elle devrait avoir acces aux detenues et au 
personnel de fawn confidentielle car son mandat serait d'evaluer 
le systeme, plutot que les individus, et de formuler des recomman-
dations en consequence. 

Enfin, et je considere cette recommandation essentielle a mon 
appui a la presente initiative du Service correctionnel, it devrait y 
avoir suffisamment de diversite au sein du systeme pour permettre 
A certaines femmes de purger leurs peines dans des etablissements 
oil. aucun homme ne travaille comme agent de premiere ligne et 
ou l'acces a des professionnelles de la sante est offert. Cela est 
possible au sein de la structure federale ou, le cas echeant, par des 
accords d'echange de services avec les provinces. Je ne vois aucun 
motif imperatif, sur le plan juridique ou autre, d'imposer une 
uniformite a tous les etablissements de femmes a tous les egards. 
Je pense qu'il est simplement evident que certaines delinquantes 
doivent etre a l'abri de la peur meme lorsqu'elles sont incarcerees. 
En depit de leur effectif limite, les detenues ont le droit d'etre 
incarcerees dans des conditions qui repondent a leurs besoins 
humains fondamentaux. Les femmes devraient etre detenues dans 
un environnement qui, non seulement les protege de mauvais 
traitements constants, mais qui soit percu comme tel; une variete 
d'options s'imposent alors. J'admets que cela puisse entrainer 
certains compromis geographiques et autres sans aller jusqu'a 
suggerer que la preference de chaque detenue pour un modele 
particulier de dotation en personnel soit satisfaite. Je conclus 
simplement qu'une souplesse suffisante de la structure correction-
nelle est necessaire pour satisfaire les besoins fondamentaux des 
femmes, y compris celui d'etre et de se sentir en securite. 
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4.3 	Les femmes autochtones et le Pavillon de 
ressourcement 
4.3.1 Comment est-on arrive au Pavillon de ressourcement 

Si l'histoire de l'incarceration des femmes en est une de negligence 
et d'indifference, on ne s'etonnera pas d'apprendre que l'histoire de 
l'incarceration des femmes autochtones n'en soit qu'une exagera-
tion. 

Le Pavillon de ressourcement pour les femmes autochtones, ouvert 
depuis peu dans la reserve des Nekaneet a l'exterieur de Maple 
Creek (Saskatchewan) constitue l'une des mesures les plus 
progressistes adoptees par le Service correctionnel. Le fait qu'il ait 
ete construit pour repondre aux besoins des detenues les plus 
defavorisees et, par consequent, les plus meritantes au Canada 
presente la promesse que le petit nombre ne sera plus une excuse 
pour justifier la negligence. 

Des reformes de programmes qualitatifs du genre, si elles sont 
menees a maturite, pourraient revolutionner les soins correction-
nels offerts aux detenues et les aider grandement a retourner a leur 
vie sociale. Eventuellement, le succes d'initiatives progressistes en 
matiere de correction pour les femmes, domaine oti les besoins 
sont aigus et oil les risques et les couts sont peu eleves, peut servir 
de devis d'initiatives adaptees aux Menus. 

La recommandation d'un Pavillon de ressourcement pour les 
femmes autochtones purgeant une peine federale est issue des 
deliberations du Groupe de travail sur les femmes purgeant une 
peine federale qui a propose que le Pavillon de ressourcement 
remplace la Prison des femmes pour les femmes autochtones 
purgeant une peine federale. L'intention est d'offrir aux detenues 
autochtones des possibilites significatives dans un environnement 
approprie sur le plan culturel a l'interieur et a l'exterieur de 
l'etablissement correctionnel. Le Pavillon de ressourcement 
repondra a nombre des besoins identifies des detenues les plus 
defavorisees et les plus marginalisees au Canada. L'acceptation de 
la recommandation et la construction du Pavillon de ressource-
ment a ete une importante percee dans la reforme des conditions 
d'incarceration des femmes, et on doit feliciter le Service correc-
tionnel du Canada d'avoir mis en oeuvre cette initiative. 

4.3.2 Les besoins qui ont conduit a la creation d'un 
Pavillon de ressourcement 
Les decisions relatives aux politiques et aux programmes qui ont 
rendu possible l'etablissement d'un pavilion special adapte aux 
besoins des detenues autochtones se sont fondees sur la reconnais-
sance de six problemes et de la necessite de les regler : 
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Les femmes autochtones sont surrepresentees dans la popula-
tion carcerale du Canada. 

Elles sont tres distinctes sur les plans culturel, linguistique et 
social de la population carcerale generale des femmes purgeant 
une peine federale. 

Elles ont des antecedents personnels et sociaux tres differents. 

Elles sont des antecedents criminels tres differents. 

La dispersion des communautes autochtones dans l'ensemble 
du pays presente pour elles un fardeau particulier. 

L'approche globale a la guerison et a la reintegration dans la 
communaute est tout a fait differente de celle des cultures et 
des philosophies des milieux carceraux conventionnels. 

J'ai trouve particulierement interessant que le caractere distinctif 
d'un groupe de detenues ait pu servir de mobile positif de change-
ment. Elles offrent de precieuses lecons pour la conception de 
programmes s'adressant a d'autres groupes de Menus, hommes et 
femmes. 

4.3.3 Surrepresentation dans la population carcerale 
La surrepresentation des femmes autochtones dans les prisons du 
Canada et leur facon de vivre l'incarceration doivent etre d'un 
interet considerable pour la politique officielle. Comparativement 
a leur proportion de la population en general, les autochtones des 
deux sexes au Canada sont surrepresentes dans les prisons, aux 
niveaux federal, provincial et territorial. Ce fait a ete Bien docu-
ments par les enquetes anterieures et les groupes de travail.' Bien 
que les autochtones constituent environ 3 p. 100 de la population 
du Canada, ils representent environ 10 p. 100 de la population 
carcerale de competence federale. Comme le faisait observer 
Michael Jackson : 

... les autochtones entrent en contact avec le systeme 
correctionnel canadien d'une fawn tres disproportion-
née par rapport a leur representation dans la popula-
tion. Plus que tout autre groupe au Canada, ils subis-
sent les incidences dommageables des plus lourdes 
sanctions du systeme de justice penale." 

Le probleme n'est pas reparti egalement; la surrepresentation est 
generalement superieure dans les etablissements provinciaux que 
dans les penitenciers federawc, dans l'ouest et chez les femmes et 
les jeunes contrevenants autochtones.77  

En septembre 1995, les femmes autochtones representaient un peu 
plus de 13 p. 100 des femmes purgeant une peine federale. 
Toutefois, elles representaient 19 p. 100 de la population des 
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femmes purgeant une peine federale en prison et seulement 
7 p. 100 des femmes purgeant une peine federale dans la commu-
naute. Soixante-trois pour cent des femmes autochtones purgeant 
une peine federale etaient en prison, alors que seulement 49 p. 100 
des femmes purgeant une peine federale non autochtones l'etaient. 
Bien qu'il n'y ait aucune femme autochtone purgeant une peine 
federale a Terre-Neuve ou au Quebec, 50 p. 100 des femmes 
purgeant une peine federale en prison dans les Prairies et 24 p. 100 
en Colombie-Britannique etaient des femmes autochtones." 

4.3.4 Distinctions culturelles, linguistiques et sociales de 
la population carcerale generale 
A de nombreux egards, les femmes autochtones sont tres distinctes 
sur les plans culturel, linguistique, social et quanta leurs antece-
dents personnels par rapport a la population generale des femmes 
purgeant une peine federale. Bien qu'il existe egalement une 
diversite parmi les femmes autochtones, celles qui sont sous 
responsabilite federale ont beaucoup plus en commun a cause de 
leurs antecedents que les autres detenues. Dans leur enquete sur 
les femmes autochtones purgeant une peine federale dans la 
communaute, Sugar et Fox affirment : 

Le point de depart de l'action ne reside pas dans des 
discussions abstraites mais dans les experiences des 
femmes elles-memes. Une reconnaissance essentielle : 
la prison et la liberation ne sont pas le point de depart. 
Comme l'illustrent nos histoires, les femmes autochto-
nes qui se retrouvent en prison grandissent en prison, 
bien que les prisons dans lesquelles elles grandissent ne 
soient pas celles auxquelles elles sont condamnees par 
la loi.' 

Les femmes autochtones purgeant une peine federale ont des 
antecedents personnels et sociaux tres differents a de nombreux 
egards. La marginalisation sociale et economique des autochtones, 
particulierement des Indiens inscrits vivant hors reserve, est aigue 
chez les femmes autochtones. La relation de cette marginalisation 
au systeme de justice penale a ete bien documentée.8°  Comme 
groupe, les femmes autochtones arrivent en prison plus jeunes que 
les femmes non autochtones." Elle ont generalement des niveaux 
d'instruction et d'emploi inferieurs." La toxicomanie est un 
probleme plus grave pour elles" et on signale qu'elle a joue uri role 
plus important dans leurs infractions." Elles presentent egalement 
une incidence superieure d'abus physiques et sexuels dans le 
passe." 

Ces problemes ont ete imbriques et caches dans un milieu penal 
qui est tout a l'oppose de nombreuses cultures autochtones. 
Jusqu'aux reformes recentes, le Service correctionnel etait incapa- 
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ble de repondre aux besoins des femmes autochtones qui prennent 
leurs racines dans un environnement social distinct. 

4.3.5 Differences dans les antecedents criminels 
Les antecedents de justice penale des femmes autochtones sont 
egalement nettement differents de ceux des autres detenues. Elles 
ont tendance a avoir plus d'admissions et d'incarcerations anterieu-
res que les femmes non autochtones en prison." Bien que les 
femmes autochtones tendent a purger des peines plus courtes, tant 
sur le plan provincial' que federal'', elles se retrouvent generale-
ment en prison pour des infractions plus violentes.89  

L'incidence superieure d'incarcerations anterieures et de violence 
dans leurs infractions engendre une classification de securite 
superieure et une evaluation des risques plus elevee pour les 
femmes autochtones purgeant une peine federale, ce qui a ate 
rehausse par les tensions et les malentendus entre les cultures 
autochtones et ceux du systeme de justice penale et des peniten-
ciers. 

Personnellement, j'ai vu beaucoup de femmes autochto-
nes... mourir a cause du manque de communication... 
c'est un tres gros probleme dans notre population 
autochtone telle qu'elle est. Et j'aimerais voir plus ... de 
comprehension de notre culture autochtone... Elle a 
beaucoup d'influence dans notre vie adulte." 

4.3.6 La dispersion des communautes autochtones au 
Canada 
Un theme majeur de l'histoire de l'incarceration des femmes au 
Canada a ate Penorme dislocation geographique des detenues et de 
leurs families a cause de peines federales purgees dans un etablisse-
ment centralise. La dispersion des communautes autochtones au 
Canada touche les femmes de ces communautes dans une mesure 
encore plus grande. Les femmes autochtones sont plus susceptibles 
d'etre mares de jeunes enfants et, en moyenne, elles ont plus 
d'enfants au moment de leur infraction. La dislocation et l'isole-
ment de Pincarceration sont empires par les difficultes qu'eprou-
vent les parents qui doivent venir de communautes eloignees pour 
visiter leur mere, leur fille ou leur soeur. 

4.3.7 L'approche holistique est contraire aux pratiques de 
reforme conventionnelles 
II y a eu un debat public anima sur les differences entre les appro-
ches conventionnelles et autochtones a la sante sociale et psychologi-
que. Je crois qu'il est important de reconnaitre ces differences ainsi 
que la legitimite des pratiques autochtones et leur emploi dans les 
philosophies et dans les programmes correctionnels. 
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L'approche communautaire holistique a la guerison utilisee par les 
autochtones ne s'inscrit pas facilement dans les cultures occidenta-
les et leurs milieux carceraux. La confiance envers les aines, les 
ceremonies (comme les sueries et la ceremonie des herbes sacrees) 
et le recours a ces medicaments traditionnels pour ('orientation 
spirituelle ont ete exclus depuis toujours des etablissements 
correctionnels. 

L'alienation culturelle en milieu correctionnel a une incidence 
dommageable sur les evaluations de la classification et du risque, 
particulierement dans le contexte de l'evaluation clinique du risque. 

Pour les femmes autochtones, la prison est une exten-
sion de la vie a l'exterieur et c'est pour cette raison 
qu'il nous est impossible de guerir ici. De quelques 
manieres differentes du monde exterieur, mais nean-
moins en continuite avec ce monde, les prisons offrent 
plus de pouvoir blanc qui est sexiste, raciste et violent. 
Les prisons sont ainsi une raison de plus expliquant la 
douleur et la rage que nous portons. Pour nous, les 
regles en prison ont la meme illegitimite que les regles 
oppressives sous lesquelles nous avons grandi. Les 
quelques services « d'aide » en prison qui visent 
guerir sont offerts d'une maniere impropre sur le plan 
culturel pour nous en tant que femmes et en tant 
qu'autochtones. Les medecins, les psychiatres et les 
psychologues sont generalement blancs et masculins. 
Comment pouvons-nous etre gueries par ceux qui 
symbolisent les Aires experiences de notre passé? Nous 
ne pouvons pas faire confiance a ces soi-disant soi-
gnants et trop souvent, selon les personnes intervie-
wees, nous eprouvons de nouveau une hostilite directe 
de la part des personnes memes qui sont supposees 
nous aider. C'est pourquoi les femmes autochtones 
expriment leur colere a ces soignants. C'est pourquoi 
nous refusons de participer et, en retour, nous sommes 
punies davantage parce que nous de demandons pas de 
traitement.91  

Les problemes engendres par cette tension fondamentale entre 
l'experience culturelle et les programmes correctionnels sont 
ressentis encore davantage au moment de la liberation. Les chances 
de pouvoir planifier une reintegration fructueuse dans la commu-
naute sont minimes dans de nombreux cas. Plusieurs femmes 
autochtones ne peuvent pas retourner dans leur communaute 
immediatement pour diverses raisons. A cause de la nature de 
l'infraction ou des relations complexes entre les victimes et les 
delinquantes dans les petites communautes souvent isolees, ce sont 
les communautes elles-memes qui, souvent, n'acceptent pas que les 
delinquantes reviennent apres leur liberation de prison. 
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Les femmes autochtones vivent quotidiennement avec 
les facteurs generaux rencontres par les autochtones 
mais elles doivent egalement affronter le sexisme 
inherent en general et dans leur propre communaute. 
Pour les femmes purgeant une peine federale, le fait 
d'etre delinquantes comporte d'autres stigmates. Les 
communautes autochtones ont generalement de la 
difficulte a soutenir les delinquantes et ont tendance 
les rejeter ou a les ignorer. Il se peut que les services 
communautaires essentiels dont une femme peut avoir 
besoin a sa sortie de prison ne soient pas accessibles 
facilement.92  

Dans les cas oix la communaute est plus soutenante, le retour est 
souvent irrealiste. C'est souvent dans ces memes communautes ou 
les femmes autochtones ont vecu beaucoup d'abus et de traumatis-
mes que leurs anciens abuseurs continuent de vivre. Toutefois, 
Patricia Monture souligne que les communautes elles-memes n'ont 
pas le soutien structurel, en termes d'emplois, de logement ou de 
programmes pour repondre aux besoins aigus des femmes autoch-
tones liberties de prison. 

... non seulement nous avons des communautes dont 
les besoins sont superieurs au reste des collectivites 
canadiennes a cause du manque d'emploi et de ressour-
ces et a cause des problemes sociaux, mais vous deman-
dez a ces communautes memes qui sont le plus dans le 
besoin de fournir les reponses les plus creatrices aux 
problemes sociaux.' 

Les autorites charges de la liberation ont beaucoup de difficulte 
a regarder favorablement les requetes de nombreuses femmes 
autochtones qui prevoient retourner chez elles. Plusieurs detenues 
retardent donc leur demande de liberation anticipee pendant 
qu'elles planifient leur liberation dans une autre communaute. 
Plusieurs femmes autochtones qui quittent la prison n'ont pas le 
choix : elles doivent aller dans une autre communaute, habituelle-
ment un centre urbain oit it existe peu ou pas de soutien pour les 
femmes autochtones sortant de prison. 

... on doit faire des plans de sorte que lorsque les 
femmes qui ont ete emprisonnees un certain temps 
sortent de prison, elles aient un endroit ou aller. Vous 
ne pouvez simplement pas enlever a une femme sa 
famille, sa vie, et vous attendre a ce qu'apres un certain 
nombre d'annees de prison, elle sorte et fonctionne 
comme un etre humain normal.' 

Dans de telles conditions, les moyens de soutien sont beaucoup 
plus longs a developper. Comme l'a fait observer Carol LaPrairie, 
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la plupart des ressources des autochtones vont aux communautes 
des reserves, meme si les besoins des autochtones hors reserve, 
particulierement en milieu urbain, sont criants. Heather Bergen, 
directrice du penitencier de la Saskatchewan fait echo a cette 
preoccupation : 

... c'est une population perdue. Elles retourneront dans 
une autre communaute ou dans un centre urbain ou 
elles n'ont pas acquis les competences, et nous n'avons 
pas les ressources dans la collectivite pour ces person-
nes. C'est la que doit aller notre argent.' 

C'est dans ce contexte qu'il devient evident que le Pavillon de 
ressourcement offre beaucoup d'espoir et une grande promesse. 

4.3.8 Le Pavillon de ressourcement, une reforme 
progressiste 
Le Pavillon de ressourcement promet de regler de nombreux 
problemes culturels et correctionnels determines ci-dessus. II 
repondra aux besoins d'un petit nombre de femmes dans un climat 
convivial. Il sera dote en grande partie d'autochtones et recevra 
l'aide et les conseils de femmes autochtones, d'anciennes et de la 
communaute elargie dans laquelle il est situ& Les programmes de 
base refleteront les besoins exprimes par les femmes autochtones 
purgeant une peine federale. En particulier, les programmes 
tiendront compte de la perte d'identite culturelle et spirituelle, de 
la toxicomanie et de la violence familiale et sociale." 

L'emplacement et la conception du Pavillon de ressourcement sont 
impressionnants, tout comme l'enthousiasme et l'engagement 
exprimes par ceux qui participent de tres pres a son fonctionne-
ment. Les partenariats developpes autour du Pavillon de ressource-
ment avec les communautes autochtones et locales, les aines et les 
femmes autochtones purgeant une peine federale elles-memes 
temoignent de la capacite et de la volonte du Service correctionnel 
d'innover devant un defi social serieux. 

Bien que le Pavillon de ressourcement reponde aux besoins 
exprimes des femmes autochtones purgeant une peine federale, il 
ne pourra recevoir qu'environ 30 femmes, moins de la moitie des 
femmes autochtones purgeant actuellement une peine federale. La 
plupart des femmes autochtones emprisonnees purgeront la 
majeure partie de leur peine dans d'autres etablissements regionaux 
ou dans des etablissements provinciaux. Elle auront egalement 
grandement besoin de programmes appropries sur le plan culturel 
et significatifs sur le plan spirituel ainsi que d'un acces a leur 
communaute. 

Si le Service correctionnel veut etre a la hauteur de la promesse de 
cette initiative, il doit offrir la possibilite d'acces a un Pavillon de 
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ressourcement a toutes les femmes autochtones purgeant une 
peine federale. 

Il s'agit d'une question critique pour les femmes autochtones qui 
sont classifiees au niveau de la securite maximum et qui, selon 
moi, peuvent profiter le plus de la philosophie, des programmes et 
du cadre global au Pavillon de ressourcement. Elles ne devraient 
pas etre exclues en fonction de leur classification de securite 
actuelle, et it devrait 'etre laisse en fin de compte a la 
0 Kikawinaw » ou la 0 mere » de decider qui peut venir au Pavillon 
de ressourcement en toute securite. 

4.3.9 Conclusions 
4.3.9.1 En ce qui concerne le Pavillon de ressourcement 

Dans l'esprit qui a anime sa creation, je crois que l'acces 
au Pavillon de ressourcement devrait etre offert a toutes 
les femmes autochtones, quelle que soit leur classification 
actuelle. Si cela ne peut se faire en reclassifiant simple-
ment les femmes dans le cadre du systeme de classifica-
tion en vigueur, ce systeme devrait etre modifie afin de 
mieux repondre aux besoins de toutes les femmes, a l'aide 
de criteres pertinents a leur situation. 

Je pense aussi qu'une evaluation du Pavillon de ressource-
ment devrait etre entreprise et qu'elle devrait comprendre 
des criteres de succes non traditionnels mis au point en 
consultation avec les communautes autochtones et avec 
les detenues autochtones. La croissance personnelle, 
culturelle et spirituelle devrait etre reconnue comme un 
element valorise de l'entreprise. 

Enfin, on devrait accorder une consideration a la cons-
truction dans l'est du Canada d'une installation prenant le 
Pavillon de ressourcement pour modele. S'il y a au 
Manitoba un nombre insuffisant de femmes purgeant une 
peine federale pour soutenir une telle installation, elle 
devrait etre rendu accessible, avec l'aide financiere federale 
au besoin, a toutes les femmes autochtones purgeant une 
peine dans les etablissements federaux et provinciaux. 

4.3.9.2 En ce qui concerne les autres etablissements regionaux 
L'existence du Pavillon de ressourcement ne devrait pas 
remplacer les efforts croissants visant a repondre aux 
besoins des autochtones dans toutes les prisons. Toutefois, 
le Pavillon de ressourcement devrait servir de centre d'ou 
des idees de programmes, l'information, etc. pourraient 
rayonner vers tous les autres etablissements. Des liens 
devraient etre etablis et facilites entre les diverses sororites 

244 



autochtones dans les prisons regionales et le comae des 
detenues, ou son equivalent, au Pavillon de ressource-
ment. 

Dans chaque etablissement regional : 

l'acces aux aines devrait etre officialise et facilite; 

on devrait recruter du personnel et des travailleurs 
contractuels autochtones; 

on devrait offrir a tout le personnel une formation 
tenant compte de la culture; 

on devrait offrir aux femmes autochtones des 
programmes appropries sur le plan culturel, peut-
etre suivant !'orientation du Pavillon de ressource-
ment; 

on devrait faciliter des formes de ressourcement 
autochtones grace a un acces aux anciens, a des 
conseillers, des travailleurs sociaux, des psycholo-
gues, etc. autochtones. 

4.3.9.3 En ce qui concerne les solutions de rechange 
A la lumiere du nombre disproportionne de femmes 
autochtones emprisonnees, le Service correctionnel devrait 
faire connaitre publiquement, par l'intermediaire de la 
sous-commissaire pour les femmes, ses efforts pour se 
prevaloir des options offertes par !'article 81 de la LSC, 
particulierement le paragraphe 81(3) qui prevoit le 
transferement d'un Menu sous les soins et la garde d'une 
communaute autochtone. 

Le Service correctionnel du Canada devrait prendre 
!'initiative de determiner les femmes autochtones incarce-
rees qui profiteraient de ce placement et de faire rapport 
dans les 6 mois de son succes dans la mise en oeuvre de 
!'option. La priorite devrait etre accord& aux femmes qui 
ont des enfants dans leur communaute autochtone. Le 
placement devrait etre accompagne d'une aide financiere 
A la communaute. 

4.4 L'avenir du systeme correctionnel des femmes 
4.4.1 La necessite d'un mouvement separe 

Il va au-delA de la porte de cette enquete que d'examiner toutes les 
solutions viables a !'incarceration des delinquantes. Toutefois, les 
rares textes sur les femmes en prison sont eloquents au sujet de 
l'echec de !'incarceration et de l' efficacite probable d'autres 
etablissements pour les femmes qui purgent actuellement une 

245 



peine de prison. Je crois donc que l'exploration de solutions de 
rechange efficientes devrait etre poursuivie, particulierement avant 
d'endosser trop largement les programmes mere-enfant qui permet-
tent d'amener les enfants dans les prisons plutot que leur mere 
dans la communaute. 

Meme dans le cadre traditionnel de l'incarceration, on peut faire 
beaucoup pour rendre le systeme d'incarceration des femmes non 
seulement plus juste et plus humain dans ce pays, mais egalement 
plus efficient et moins cofiteux. L'elan est bien amorce avec la mise 
en oeuvre actuelle de La creation de choix et l'ouverture des 
nouveaux etablissements regionaux. Toutefois, le modele doit etre 
approfondi. La fragmentation qui est inevitable avec la regionalisa-
tion doit etre compensee par un regroupement administratif des 
questions correctionnelles touchant les femmes. Au moment oit la 
Prison des femmes disparait comme l'un des nombreux peniten-
ciers federaux dans la region de l'Ontario, parce que la structure 
regionale n'a pas ete concue pour repondre a son caractere unique, 
les etablissements regionaux risquent d'etre encore plus marginali-
ses s'ils demeurent isoles dans cinq regions distinctes. 

En 1969, le Rapport du comite canadien sur le systeme correction-
nel (Rapport Ouimet)97  consacrait un chapitre aux « delinquantes » 
dans lequel on formulait quatre recommandations importantes. 
Deux de celles-ci sont au centre de ma comprehension des 
problemes souleves dans cette affaire. La premiere est la recom-
mandation du Rapport Ouimet qui a conduit a la promulgation des 
accords de transfert de services entre le gouvernement federal et 
certaines provinces. J'y reviendrai plus loin. 

La deuxieme recommandation concernait le role des femmes au 
sein du Service correctionnel. Le comite Ouimet notait que les 
delinquantes 0 forment un groupe comparativement petit et 
facilement reconnaissable » de delinquants, ce qui offre une 
possibilite unique permettant aux autorites federales de mettre au 
point un systeme correctionnel efficace sensible aux caracteristi-
ques particulieres de la population carcerale feminine partout dans 
le pays. A cette fin, le comite recommandait la nomination d'o une 
femme bien qualifiee a un poste de responsabilite superieure et de 
leadership associe au traitement correctionnel de la delinquante au 
Canada »." 

En ce qui concerne la nomination d'« une femme bien qualifiee » 
a un poste de responsabilite superieure, l'accession de plusieurs 
femmes a des postes de gestion a la Prison des femmes au fil des 
ans ainsi que la nomination de cinq femmes comme directrices des 
nouveaux etablissements regionaux sont allees plus loin que cette 
importante recommandation du Rapport Ouimet. La situation s'est 
egalement amelioree par la presence de femmes dans des postes de 
recherche et d'etablissement de politiques au sein du Service 
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correctionnel ainsi que par la participation d'un grand nombre de 
femmes, representant une variete de points de vue, a la conceptua-
lisation de La creation de choix. 

Toutefois, selon moi, cet effort pour appliquer la recommandation 
du Rapport Ouimet a demontre que la recommandation elle-meme 
etait en-deca du but qu'elle visait. En 1969, le nombre de &lin-
quantes purgeant une peine d'emprisonnement, meme calcule en 
incluant les femmes purgeant une peine federale et purgeant une 
peine provinciale ainsi que les femmes en garde pendant leur 
proces, etait probablement juge trop reduit afin que le comite 
Ouimet envisage de defendre une structure administrative distincte 
pour s'occuper exclusivement des femmes. Je crois que le temps est 
venu de redresser la situation. La simple presence de femmes dans 
des postes de gestion au SCC est insuffisante pour reconnaitre et 
donner effet au defi correctionnel qualitativement different pose par 
les delinquantes en tant que groupe. 

La question a ete consider& par le groupe de travail chargé de 
produire La creation de choix. Diverses propositions ont ete 
examinees. L'une de celles-ci concernant la nomination d'une 
femme a un poste de tres haute direction au sein du Service 
correctionnel, dans le sens de ce qu'avait propose le Rapport 
Ouimet. Une autre option, qui avait ete propos& en 1981 par 
I'ACSEF, concernait la nomination d'une sous-commissaire pour 
les femmes et la creation d'une « sixieme region » regroupant 
toutes les femmes purgeant une peine federale. Bien que le groupe 
de travail ait reconnu le danger de l'isolement des nouvelles 
installations decentralisees, it a fait allusion aux difficultes de ces 
propositions a la lumiere du style de gestion decentralisee actuelle-
ment en place au sein du Service correctionnel et a simplement 
recommande de futures discussions a ce sujet. 

Dans les representations devant cette Commission, 1'ACSEF, 
l'Enqueteur correctionnel et le FAEJ ont defendu le regroupement 
du systeme correctionnel des femmes sous l'autorite d'une 
commissaire pour les femmes independante du Service correction-
nel du Canada. L'ACSEF a en outre recommande que la nouvelle 
commissaire soit nominee de l'exterieur des rangs du SCC, qu'elle 
soit de preference une femme ayant de l'experience dans les 
domaines des services sociaux, de l'education et des services de 
sante ainsi que du systeme de justice penale. 

Avant de considerer ces propositions plus en detail, je reviendrai 
aux preoccupations d'ordre general qui les animent. 

Tout comme le groupe de travail, j'ai interprets que les recomman-
dations fondamentales du comite Ouimet demandaient une fusion 
des femmes purgeant une peine federale et purgeant une peine 
provinciale, le leadership des femmes dans le systeme correctionnel 
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des femmes, et qu'on mise sur le petit nombre de delinquantes 
pour inventer des techniques correctionnelles imaginatives. Je crois 
qu'il est maintenant temps de mettre en oeuvre pleinement ces 
ideawc correctionnels formules it y a 25 ans dans l'un des rapports 
les plus influents produits au Canada en matiere de processus penal 
et de systeme correctionnel. 

Les delinquantes presentent des points en commun avec les 
delinquants de leurs regions respectives. Mais elles ont beaucoup 
plus en commun les unes avec les autres en tant que femmes 
qu'avec leur contrepartie masculine regionale. Leurs crimes sont 
differents, leurs facteurs criminogenes sont differents et leurs 
besoins de programmes et de services correctionnels sont cliff& 
rents. Aspect encore plus important, en tant que groupe, les 
risques qu'elles posent pour le public sont minimes et de beaucoup 
differents du risque pour la securite pose par les hommes. 

L'elan engendre par La creation de choir vers une nouvelle 
philosophie correctionnelle pour les femmes ne devrait pas mettre 
un frein a l'achevement des nouveaux etablissements et a la 
fermeture de la Prison des femmes. Moins qu'en 1969 mais 
proportionnellement, les delinquantes sont encore trop peu 
nombreuses pour permettre une depense rationnelle de deniers 
publics pour la prestation de services du meme ordre que les 
services offerts aux hommes. Cette fagon evidente d'enoncer le 
probleme trahit en un certain sens ma pensee. L'objectif n'est pas 
d'offrir aux delinquantes les memes services que ceux offerts aux 
hommes, ou meme des services comparables. L'idee globale 
consiste a offrir aux femmes des services et des programmes 
differents congus expressement pour elles, et non de les adapter a 
partir de modeles masculins. 

On a fait observe a de nombreuses reprises au cours de cette enquete 
que la Prison des femmes etait differente. Menne regie par une 
structure legale, reglementaire et administrative largement concue 
pour ignorer ses differences, sans parler de les considerer et de les 
promouvoir, la Prison des femmes s'est rendue differente. Ce ne sont 
pas toutes les differences qui sont bonnes ou souhaitables. Mais elles 
ne devraient pas etre corrigees par la simple attente que la confor-
mite a des normes etablies essentiellement pour des etablissements 
masculins est preferable. Les etablissements pour femmes devraient 
etre differents si leur intention est de desservir une population qui 
est dans son ensemble profondement differente de celle des autres 
etablissements correctionnels. Les etablissements regionaux ont Ma 
ete concus pour etre sensibles a un modele correctionnel axe sur les 
femmes. Le fonctionnement quotidien des nouveaux etablissements 
devrait 'etre regi par une structure administrative dans laquelle on ne 
s'attendra pas a ce qu'ils deviennent une « vraie prison », comme 
toutes les autres prisons. 
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Je ne suis pas convaincue qu'il soit souhaitable de retirer l'adminis-
tration des femmes purgeant une peine federale entierement du 
Service correctionnel et de creer un nouveau poste de commissaire 
pour les femmes. En fait, je vois des inconvenients considerables 
a ce modele. Il est difficile de defendre la creation d'une bureaucra-
tie federale autonome pour repondre aux besoins de quelques 
centaines de personnes eparpillees dans tout le pays. En outre, it 
est tout aussi difficile d'imaginer qu'une telle bureaucratie aurait 
beaucoup de poids comme cinquieme agence du ministere du 
Solliciteur general, ayant a se battre avec le Service correctionnel 
du Canada, la Commissions nationale des liberations conditionnel-
les, le Service canadien du renseignement de securite et la 
Gendarmerie royale du Canada pour obtenir l'attention. Enfin, je 
crois que des mesures progressistes peuvent etre appliquees dans 
le systeme correctionnel des femmes a l'avantage de tous les 
Menus et de toutes les detenues, et que le meilleur moyen de 
permettre l'emergence du leadership du secteur des femmes est de 
le garder dans la sphere du Service correctionnel. 

La proposition de I'ACSEF de 1981 concernant la creation d'un 
poste de sous-commissaire pour les femmes est selon moi l'appro-
che souhaitable. La sous-commissaire assurerait la liaison avec les 
regions selon le besoin. En plus d'exercer des fonctions semblables 
a celles exercees par la structure hierarchique regionale, le secteur 
correctionnel des femmes devraient egalement avoir le mandat 
specifique de mettre au point et d'experimenter des techniques 
correctionnelles progressistes qui, si elles reussissent, pourraient 
ensuite etre appliquees, avec les adaptations qu'on pourrait juger 
necessaires, a l'ensemble du systeme correctionnel. Le Pavillon de 
ressourcement est un exemple parfait d'une telle initiative imagina-
tive progressiste, et une solution qu'on a toutes les bonnes raisons 
d'offrir aux detenues d'abord. 

L'introduction de telles mesures dans le secteur feminin d'abord a 
du sens pour les nombreuses raisons qui rendent le profil correc-
tionnel feminin different de celui des hommes. Dans l'ensemble, le 
groupe presente peu de risques, le cofit d'une experimentation a 
petite echelle sera modere et, aspect encore plus important, si une 
mesure progressiste echoue dans la population masculine, elle ne 
sera probablement jamais offerte aux femmes, meme si ses chances 
de succes sont de beaucoup superieures dans une population 
feminine. 

Je propose par consequent que les etablissements pour femmes 
purgeant une peine federale soient regroupes sous une structure 
hierarchique independante des regions, les directrices relevant 
directement d'une sous-commissaire pour les femmes. 

Outre la gestion des etablissements pour femmes purgeant une 
peine federale, la sous-commissaire pour les femmes devrait avoir 
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le mandat particulier de tenter le regroupement des detenues de 
tout le pays, tant au niveau provincial que federal, de fawn a 
developper une masse critique a partir de laquelle on pourra 
ameliorer le sort de toutes les detenues et la qualite du service 
correctionnel partout au Canada. J'elaborerai cette idee dans la 
prochaine partie. 

4.4.2 Cooperation fecierale-provinciale 
Au moment de cette enquete, des 300 femmes ou environ incarce-
rees au Canada pour purger une peine federate — c'est-a-dire une 
peine de plus de deux ans d'incarceration — plus de la moitie de ces 
femmes purgeaient en realite leur peine dans un etablissement 
provincial. Par exemple, en septembre 1995, 180 femmes purgeant 
une peine federate etaient logees dans des etablissements provin-
ciaux. Si la question de l'incarceration des femmes etait etudiee 
isolement, c'est-à-dire si elle n'etait pas reliee au systeme correc-
tionnel masculin, ces chiffres souleveraient des questions sans 
reponse au sujet de la logique du partage federal-provincial des 
pouvoirs concernant le systeme correctionnel. II serait en fait 
difficile de justifier pourquoi les 300 femmes qui purgent une peine 
de plus de deux ans doivent etre purgeant une peine federate pour 
constater ensuite que plus de la moitie de ces femmes sont confiees 
au systeme provincial. Encore une fois, l'histoire du federalisme et 
la place negligeable que les questions ferninines ont joue dans le 
domaine correctionnel offrent la reponse, si insatisfaisante soit-elle. 

La Prison des femmes de Kingston et les nouveaux etablissements 
regionaux qui sont construits pour la remplacer sont des peniten-
ciers au sens du paragraphe 21(28) de la Loi constitutionnelle, 
1867, qui confere au Parlement l'autorite legislative sur « l'etablis-
sement, le maintien et la gestion des penitenciers ». Bien que le 
gouvernement federal ait egalement competence exclusive sur « le 
droit penal et la procedure » (p. 91(27)), les provinces ont compe-
tence pour legiferer concernant « l'administration de la justice 
dans la province » (p. 92(14)) et ont le pouvoir d'imposer « une 
punition par une amende, une sanction pecuniaire ou l'emprison-
nement pour l'application de toute loi de la province... » (p. 
91(15)). 

Comment et pourquoi le gouvernement federal a-t-il obtenu 
l'autorite legislative exclusive sur « les penitenciers », voila qui est 
quelque peu obscur et speculatif.99  A toute eventualite, it n'y a dans 
la Constitution rien qui exige qu'un delinquant particulier soit 
confie a un penitencier federal. Les penitenciers sont ainsi etablis 
et maintenus par le gouvernement federal et la determination du 
lieu oil la peine d'incarceration sera purgee est promulguee par le 
Parlement en fonction de son pouvoir en matiere de droit penal et 
de procedure. Peu apres la Confederation, la legislation federate a 
stipule que la ligne de partage entre les penitenciers federawc et les 
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prisons provinciales devait etre une periode d'incarceration de deux 
ans. Rien n'empeche le Parlement de modifier cette ligne de 
partage ou, en l'occurrence, de l'abandonner completement. En 
fait, de nombreuses propositions officielles ont ete formulees au fil 
des ans demandant la modification de la ligne de partage imposee 
par la legislation, certaines en faveur d'un systeme correctionnel 
plus centralise qui serait atteint en diminuant le plafond des peines 
a purger dans les etablissements provinciaux10° et, plus recemment, 
en faveur d'une competence provinciale elargie.101  

Il semblerait donc qu'il n'existe aucun emp'echement constitution-
nel, du moins en termes de partage federal-provincial des pouvoirs, 
a une restructuration, legislative ou simplement administrative, de 
la gestion des etablissements correctionnels pour femmes en 
regroupant toutes les femmes incarcerees au Canada sous une 
seule organisation principale. Je ne vois aucun empechement de la 
Charte non plus, meme si l'initiative etait prise uniquement dans 
le secteur des femmes, a la lumiere de tous les facteurs examines 
plus tot. 

Si l'on ignore le grand systeme correctionnel masculin, tant 
provincial que federal, it n'y a aucun doute que la fusion complete 
de toutes les femmes incarceries est la meilleure solution pour 
surmonter les problemes poses par le fait qu'il y a si peu de 
femmes emprisonnees dans l'ensemble du pays. S'il s'agit de 
promouvoir cette solution ideale, it est peu probable que le sort des 
femmes condamnees pour des actes criminels suffice a mobiliser 
toutes les bureaucraties federales et provinciales dans I'adoption 
conjointe d'une mesure corrective, meme s'il s'agit de la meilleure. 

Le comite Ouimet lancait le mouvement dans cette direction en 
1969 dans les termes suivants : 

Il est recommande que des dispositions concernant 
l'achat de services correctionnels pour les femmes 
soient prises entre le gouvemement du Canada et les 
diverses provinces de sorte qu'un service unifie puisse 
etre offert dans chaque region et que le gouvernement 
du Canada offre d'acheter des services des provinces 
plus importantes pour proposer des services regionaux 
pouvant etre achetes par les provinces plus petites.102  

En partie, cette recommandation se fondait sur les problemes de 
dislocation geographique et culturelle que l'unique Prison des 
femmes federale, situ& a Kingston, engendraient pour les detenues 
des autres parties du Canada, particulierement les femmes 
francophones du Quebec. Toutefois, it ne s'agissait pas de l'unique 
fondement de la recommandation. Le comite Ouimet se preoccu-
pait du fait que la Prison des femmes etait un etablissement 
classifications multiples. En outre, bien que le comite se soit 
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generalement dit en faveur d'etablissements plus petits, it a vite fait 
de reconnaitre que des services correctionnels adequats ne 
pouvaient etre offerts qu'a des groupes d'une taille raisonnable. En 
recherchant un moyen efficace d'assurer la prestation d'une variete 
de services ainsi qu'un regroupement approprie des Menus selon 
une classification rationnelle, le comite a propose une fusion des 
decisions, sous la forme d'accords d'achat de services entre le 
gouvernement federal et les provinces,,de fawn a former un groupe 
suffisamment important pour permettre une gestion correction-
nelle significative. Entre-temps, le comite Ouimet notait que les 
detenues « constituent un groupe comparativement petit et 
facilement reconnaissable » de Menus et que cela offre une 
possibilite unique pour l'autorite federale de mettre au point un 
systeme correctionnel efficace sensible aux caracteristiques uniques 
de la population carcerale feminine oil que ce soit dans le pays. 

A mon avis, la prochaine etape pour repondre a la necessite de 
rationaliser l'incarceration des femmes dans l'ensemble du pays 
consiste a poursuivre l'ideal d'un regroupement de tous les 
etablissements pour femmes, tant du systeme federal que des 
systemes provinciaux. Nous devons developper cette masse critique 
afin de repondre efficacement et rationnellement aux besoins de 
toute la population des detenues au Canada. 

En 1973, a la suite du Rapport Ouimet et du Rapport de la 
Commission royale d'enquete sur la situation de la femme, 1970' , 
le ministere du Solliciteur general du Canada a entame des 
negociations avec les provinces en vue de la conclusion d'accords 
contractuels qui permettraient le transferement de detenues et de 
Menus. Les premiers transferements se sont faits cas par cas et 
peu de femmes ont ete transferees aux premieres &tapes. Au fil des 
ans, la pratique du transferement est devenue plus repandue, au 
point oil maintenant — du moins jusqu'a l'exploitation complete des 
nouveaux etablissements federaux — plus de la moitie des femmes 
purgeant une peine federale purgent leur peine dans leur propre 
province en vertu de ces accords. Bien que dans les premieres 
annees les accords d'echange de services offraient simplement le 
transferement de quelques detenues purgeant une peine de courte 
duree, ils se sont etendus par la suite a des femmes purgeant une 
peine a perpetuite. Une des grandes reussites de ce programme a 
ete sa capacite de rapprocher certaines femmes de chez elles. Plus 
particulierement, ces accords ont permis la relocalisation de 
nombreuses detenues francophones de la Prison des femmes de 
Kingston a la Maison Tanguay de Montreal, leur donnant ainsi 
acces aux programmes et aux services en francais, en plus de 
rapprocher ces femmes de leur milieu culturel. 

L'histoire des accords federaux-provinciaux d'echange de services 
est bien decrite dans un document redige par le groupe de 
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l'Examen des politiques federales-provinciales.1" A ce moment, il 
y avait une activite considerable de transferements entre le 
gouvernement federal et le Quebec, l'Alberta, la Colombie-Britanni-
que et le Manitoba. A l'exception d'un accord de trois mois en 1977 
qui a permis le transferement de femmes de la Prison des femmes 
au Centre Vanier, il y a eu toutefois peu d'activite de transferement 
en Ontario. En 1988, la conception d'une strategie a long terme 
pour les delinquantes purgeant une peine federale se trouvait entre 
les mains du Groupe de travail sur les femmes purgeant une peine 
federale. Le sort des accords d'echange de services dependait 
beaucoup de cette initiative. 

Le groupe de travail a examine la possibilite de poursuivre le 
recours a ces accords comme solution de rechange apres la 
fermeture de la Prison des femmes. Dans son rapport, il souligne 
les limitations suivantes au recours accru aux programmes 
d'echange de services : etablissements provinciaux vetustes, 
manque d'interet commun envers le projet parmi les provinces, 
disparites intergouvernementales dans les programmes et services, 
et contraintes financieres. Le groupe de travail a en fin de compte 
rejete le recours elargi aux accords d'echange de services parce 
qu'il soutenait que le gouvernement federal a la responsabilite de 
la gestion des femmes purgeant une peine de plus de deux ans et 
que le gouvernement « doit accepter la responsabilite des iniquites 
actuelles et jouer un role de leadership dans l'elaboration de 
solutions appropriees »."5  Toutefois, il a admis la possibilite d'un 
Accord d'echange de services ameliore avec toutes les provinces si 
le gouvernement voulait mettre en oeuvre un plan d'une maniere 
qui innoverait dans le domaine correctionnel. 

Telle qu'elle est bien connue maintenant, l'option du groupe de 
travail a ete la construction de petits etablissements federaux 
regionaux qui rapprocheraient les femmes de chez elles et les 
placeraient pres de communautes bien equipees. Maintenant que 
les etablissements regionaux sont pratiquement tous operationnels, 
l'utilite future des accords d'echange de services peut etre reevaluee 
et reexaminee comme moyen possible de diversifier les services et 
les options, non seulement pour les femmes purgeant une peine 
federale mais pour toutes les femmes detenues au Canada. On a 
déjà atteint une &tape majeure vers le rapprochement des femmes 
purgeant une peine federale de leur foyer. Toutefois, cela ne 
signifie pas qu'il n'est pas necessaire de puiser a la structure 
provinciale pour ameliorer la situation encore davantage. Au 
Quebec et en Ontario, il n'y a encore qu'un seul etablissement 
federal, et tous deux sont situes dans le sud de chaque province. En 
Colombie-Britannique, le Centre correctionnel pour femmes de 
Burnaby, etablissement provincial de construction recente, servira 
d'etablissement pour les femmes purgeant une peine federale. Il 
pourrait souvent y avoir des avantages a placer les femmes 
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purgeant une peine federale dans une prison provinciale beaucoup 
plus pres de chez elles, sinon pour toute leur peine, du moins pour 
une partie de celle-ci. 

En outre, s'il existe une structure carcerale provinciale mieux 
integree sur le plan administratif, les nouveaux etablissements 
federawc pourraient se specialiser et completer les programmes 
offerts dans les etablissements provinciaux a proximite. La proxi-
mite relative de la Maison Tanguay de Montreal du nouvel 
etablissement federal de Joliette devrait leur permettre de se 
completer autant que possible plutot que de &doubler, d'une 
maniere couteuse, chaque programme pour lequel chaque etablisse-
ment peut n'avoir qu'une petite 0 clientele ». Cela est particuliere-
ment evident dans le cas de la Maison Tanguay puisque cet 
etablissement a recu un grand nombre de femmes purgeant une 
peine federale depuis 1973. Il n'y a donc aucune raison pour que 
cet etablissement ne soit pas disponible comme solution de 
rechange a Joliette a toutes sortes de fins, y compris la specialisa-
tion des programmes et les transferements, volontaires ou non. 
Meme dans des provinces comme l'Ontario, ou une telle experience 
historique n'existe pas, it est tout a fait possible de mettre en 
commun des ressources afin d'offrir un programme residentiel 
specialise, par exemple en toxicomanie, a un plus grand nombre de 
detenues au prix le plus bas possible. Le fait que les peines de plus 
de deux ans soient purgees dans un penitencier federal ne devrait 
pas devenir une entrave au deploiement efficace des rares ressour-
ces disponibles dans les etablissements correctionnels. L'histoire de 
la cooperation federale-provinciale, qui visait d'abord a soulager les 
difficultes de la dislocation geographique, devrait par consequent 
etre mise a profit pour raffermir les ideaux exprimes dans La 
creation de choix. 

Si l'on s'inquiete que les femmes purgeant une peine federale 
puissent 'etre placees dans des prisons provinciales vetustes a une 
époque ou elles ont enfin acces a des etablissements federaux 
modernes « d'avant-garde », it devrait 'etre possible que ces 
placements ne se fassent que par consentement, sauf en cas 
d'urgence pour des transferements involontaires. Comme je l'ai dit 
plus tot, les transferements peuvent s'averer un mecanisme viable 
en periode de crise, particulierement dans un petit etablissement, 
et le transferement vers une autre prison pour femmes est la 
solution preferable. 

Les accords federaux-provinciaux peuvent egalement offrir la 
possibilite aux femmes qui le souhaitent de purger leur peine dans 
un etablissement entierement dote d'agentes de correction dans les 
unites residentielles. 

Aspect tout aussi important, l'initiative federale ne devrait pas se 
limiter au transfert de services. L'objectif ultime devrait etre de 
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developper une reserve d'expertise dans le systeme correctionnel 
des femmd en reliant les prisons provinciales pour femmes, dont 
bon nombre, je le crains, fonctionnent dans le meme isolement que 
la Prison des femmes sur le plan national. 

Me'me dans l'eventualite peu probable d'une forte augmentation de 
la criminalite chez les femmes, it demeurerait probable que, 
proportionnellement aux hommes, les femmes continueront de 
commettre tres peu de crimes et encore moins de crimes qui 
entrainent une peine d'incarceration. II est par consequent 
probable que nous continuerons de pouvoir administrer les prisons 
pour femmes comme des etablissements a petite echelle, selon les 
modeles juges souhaitables par le comite Ouimet. En meme temps, 
une combinaison administrative d'etablissements pour femmes au 
Canada, tant federaux que provinciaux, permettrait d'offrir une 
variete de services et de programmes efficaces et efficients ainsi que 
d'etablir des regroupements appropries de Menus par classification 
de securite, ce que le modele federal a lui seul est trop petit pour 
realiser. 

Les femmes purgeant une peine federale devraient etre autorisees 
non seulement a purger leur peine le plus pres possible de chez 
elles mais egalement avoir acces, dans leur region, au modele 
correctionnel specialise offert dans cette region et qui repond le 
mieux a leurs besoins. II peut s'agir d'un etablissement correction-
nel convenant mieux a leur classification de securite ou d'un 
etablissement ayant une unite de sante mentale decente, ou un 
programme residentiel de toxicomanie, ou une specialite educative 
ou professionnelle. Les femmes purgeant un peine dans le systeme 
provincial profiteraient egalement d'une expansion administrative 
qui leur donnerait acces aux etablissements pour femmes purgeant 
une peine federale ainsi que la possibilite d'une mobilite interpro-
vinciale. 

On pourrait realiser des economies considerables par l'impartition 
partagee de services professionnels et de la prestation de program-
mes. Aspect encore plus important, et en plus de tous les avantages 
pratiques que des etablissements correctionnels federaux-provin-
ciaux integres pourraient offrir aux delinquants et aux delinquan-
tes, un systeme correctionnel integre pour les femmes accentuerait 
le caractere unique de l'experience correctionnelle des femmes de 
tout le Canada et creerait une masse critique essentielle a une 
gestion efficace des services correctionnels tout en permettant de 
recolter tous les avantages offerts par un placement correctionnel 
pertinent sur le plan regional. 

II est evidemment inutile que je Mende l'unification des services 
correctionnels pour tous les Menus, hommes et femmes. La cause 
des detenues repose sur les caracteristiques uniques des services 
correctionnels offerts aux femmes et cette cause demeure que l'on 
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puisse ou non soutenir la necessite d'une telle unification des 
services pour les hommes. 

4.4.3 Conclusion 
Je propose donc que les etablissements pour femmes purgeant une 
peine federale soient regroup& dans une structure hierarchique 
independante des regions, les directrices relevant directement d'une 
sous-commissaire pour les femmes. 

La sous-commissaire pour les femmes devraient explorer avec 
chaque province et territoire le bien-fonde de leur collaboration a 
la prestation des programmes, aux transferements, a la formation 
conjointe du personnel, etc. avec les etablissements federaux pour 
femmes dans la province, le territoire ou la region. Le but ultime 
devrait etre d'atteindre une unification administrative, sinon 
legislative, de tous les services correctionnels pour detenues a 
l'echelon du pays. Si cela s'averait un objectif trop illusoire, le 
mecanisme des accords d'echange de services devrait etre utilise 
pour poursuivre l'integration la plus complete possible avec chaque 
province interessee a l'entreprise. 

La premiere priorite de la sous-commissaire pour les femmes 
devraient etre l'elargissement et la reintegration des femmes 
detenues. A cette fin, la sous-commissaire devraient s'assurer 
immediatement qu'il n'y a aucun delai dans la gestion des cas qui 
entraine le retard de la documentation devant etre presentee pour 
examen par la Commission des liberations conditionnelles, que 
l'acces aux programmes communautaires soit facilite et que des 
initiatives soient entreprises pour des placements conformement 
l'article 81 de la LSCLC, et que d'autres liens avec la collectivite 
soient etablis de fawn a faciliter la reintegration. 

La sous-commissaire pour les femmes devrait avoir le mandat 
specifique d'explorer et de mettre en oeuvre des techniques 
correctionnelles progressistes, ne fut-ce qu'A titre d'essai, 
l'avantage des detenues, et suite a une adaptation si necessaire, 
l'avantage de tous les Menus. Elle devrait s'assurer que les progres 
realises grace au Pavillon de ressourcement sont partages, autant 
que possible, avec les Menus autochtones. 

L'Enqueteur correctionnel devrait affecter un enqueteur responsa-
ble des questions associees aux services correctionnels des femmes, 
et toute plainte emanant des nouveaux etablissements regionaux 
devrait etre adressee a cette personne plut8t que simplement 
trait& au niveau regional. 
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PARTIE III 

LES RACINES DU 
CHANGEMENT : 

UNE PERSPECTIVE 
HISTORIQUE 



5. L'HISTOIRE DES PRISONS 
FEDERALES POUR FEMMES  

5.1 Les premieres annees 
L'histoire du traitement des detenues au Canada a ete decrit comme un 
amalgame : de stereotypes feminins ; de negligences ; de pure barbarisme ; 
et de paternalisme bien intentionne." L'emprisonnement des femmes au 
Canada commence au debut du XIX' siecle, lorsque l'opinion publique 
determine que le recours aux punitions corporelles doit diminuer et etre 
remplace par l'incarceration. Une fois construites, les prisons se sont 
retrouvees au coeur de la notion publique de punition, et la nouvelle 
orientation de la reforme penale est devenue l'amelioration de la gestion des 
prisons. Le Penitencier provincial (aujourd'hui la Prison de Kingston) fut 
l'un des premiers etablissements canadiens a incarcerer des femmes pour 
de longues periodes de temps. A partir du debut, le bien-etre des detenues 
etait secondaire par rapport au bien-etre de la plus grande population, les 
Menus. Au debut, le traitement des enfants et des detenues dans les 
penitenciers n'etait pas tres different de celui de leurs homologues 
masculins. Toutefois, les detenues etaient traitees comme des pestiferees 
cause de leur petit nombre et des inconvenients qu'elles causaient 
l'adminstration de la prison. Etant donne que ces femmes etaient « trop peu 
nombreuses pour compter »107  elles etaient souvent logees dans de grands 
etablissements pour hommes, comme it convenait aux administrateurs 
masculins. A l'occasion, on a embauche des matrones, a la discretion des 
directeurs de prisons, a qui on a confie la responsabilite de gerer ces petites 
populations carcerales, habituellement avec de maigres ressources ou 
programmes. 

Peu apres l'ouverture du Penitencier provincial, la Commission Brown,' 
qui a vu le jour a la suite des preoccupations publiques face aux rumeurs 
de flagellations de femmes et d'enfants, et autres malversations, critiquait 
la prison pour sa mauvaise gestion des Menus, en particulier des femmes 
et des enfants. Le rapport de la Commission Brown confirmait des abus 
serieux, la negligence de detenues, et un manque general d'imputabilite des 
administrateurs de la prison. Le rapport recommandait un certain nombre 
de changements, y compris la construction d'une unite distincte pour les 
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femmes, qui &talent forcees de vivre dans des conditions deplorables. Ce 
rapport fournissait une analyse raisonnee favorable a la construction d'une 
installation distincte pour les femmes. Toutefois, la vision de la Commission 
sur la construction d'installations distinctes ne s'est pas concretisee avant 
1913, soit 65 ans plus tard, alors que fut construite la premiere prison 
autonome pour les femmes, a Finterieur de l'enceinte du Penitencier de 
Kingston. Entre-temps, les detenues etaient confinees dans des etablisse-
ments parcellaires et forcees de travailler dans la cuisine et la buanderie. Au 
moment de la Confederation, it y avait environ 60 femmes incarcerees au 
Penitencier provincial, lesquelles sont alors passees sous juridiction du 
gouvernement federal. Encore une fois, le rapport du directeur de 1867 
favorisait largement la construction d'une prison de femmes a l'exterieur de 
l'enceinte du Penitencier de Kingston. La defense de la cause d'une prison 
distincte pour les femmes s'est poursuivie jusqu'en 1925, lorsqu'a debute la 
construction de l'actuelle Prison des femmes. 

Deux rapports ont servi a la decision de construire une prison separee. Its 
notaient tous les deux que les avantages pour les femmes d'avoir des 
etablissements separes l'emportaient sur les inconvenients d'avoir un 
penitencier federal central pour les femmes a Kingston. Le premier rapport, 
en 1921, fut publie par la Commission Briggar, Nickle et Draper' nommee 
par le ministre de la Justice pour evaluer et donner son avis sur une 
revision de l'ensemble de la reglementation des penitenciers. Le deuxierne 
rapport a ete le rapport de suivi sur Petat de la gestion des contrevenantes 
condamnees a une peine federale — la Commission Nickle.' Ces rapports 
stipulaient que les detenues avaient besoin d'etre completement separees et 
isolees des Menus et des gardiens. La recommandation d'un etablissement 
central pour les femmes allait a l'encontre d'une recommandation 
precedente de la Commission Macdonnell,' nommee pour enqueter et faire 
rapport sur la conduite et l'administration des penitenciers, et la conduite 
des agents du Penitencier de Kingston. Son rapport recommandait que les 
femmes soient rapprochees de leur foyer et qu'elles passent sous juridiction 
provinciale. 

5.1.1 La Prison des femmes 
La construction d'une prison separee et passablement autonome, 
en 1934, etait sensee presenter une solution viable au dilemme 
historique que presentait Pincarceration des femmes purgeant une 
peine federale. L'isolement d'un petit groupe de femmes dans une 
installation distincte a conduit a une marginalisation et une 
discrimination encore plus importantes. 

Les preoccupations au sujet des carences de ce nouvel etablisse-
ment et les revendications en faveur de sa fermeture ont com-
mence seulement quelques annees apres son ouverture. Ces 
preoccupations ont ete soulevees par la Commission Archambault, 
et repetees, de nombreuses annees plus tard, par le Groupe de 
travail sur les femmes purgeant une peine federale. Au cours des 
70 dernieres annees, it y a eu de nombreuses enquetes sur les 
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activites des etablissements correctionnels et les operations du 
systeme de justice penale. Alors que peu de ces rapports portaient 
exclusivement sur les femmes, plusieurs abordaient des preoccupa-
tions pertinentes pour les femmes purgeant une peine federale 
souvent, toutefois, comme simple annexe aux problemes touchant 
les contrevenants. Nonobstant les commentaires limites sur les 
detenues, 15 rapports gouvernementaux ont determine de serieuses 
limites a la prestation de services adequats aux detenues : 

1938 Commission royale d'enquete sur le systeme penal du 
Canada (Archambault)112  

1947 Rapport du general R.B. Gibson sur le systeme peniten-
tiaire au Canada113  

1956 Rapport d'un comite nomme pour enqueter sur les 
principes et procedures en vigueur au Service des pardons 
du ministere de la Justice (Fauteux)114  

1969 Rapport du Comite canadien de la reforme penale et 
correctionnelle (Ouimet)115  

1970 Commission royale d'enquete sur la situation de la femme 
au Canada116  

1977 Comite consultatif national sur la femme delinquante 
(Clarke)117  

1977 Sous-comite sur le regime d'institutions penitentiaires au 
Canada (MacGuigan)118 

1978 Comite national de planification concernant la dein-
quante (Needham)119  

1978 Comite mixte chargé d'etudier les possibilites de logement 
des detenues sous responsabilite federale (Chinnery)120 

1978 Rapport d'etape du programme des delinquantes sous 
juridiction federale121  

1979 Conseil consultatif canadien sur la situation de la 
femmein 

1981 Commission canadienne des droits de la personnel' 

1988 Association du Barreau canadien124  

1988 Comite permanent de la justice et du Solliciteur general, 
sur son examen des peines, la mise en liberte sous 
condition et les aspects des services correctionnels y etant 
relies (Daubney)125  

1990 Rapport du Groupe de travail sur les femmes purgeant 
une peine federale126  
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En plus de ces rapports, le gouvernement a recu de nombreux 
memoires et presentations au cours des annees par des organismes 
comme 1'ACSEF, les Femmes pour la justice et le Fonds d'action 
et d'education juridiques pour les femmes (FAEJ), chacun affichant 
des preoccupations semblables. 

Les 15 rapports ont confirme, chacun a sa propre facon, que les 
detenues, a cause de leurs crimes, de leurs experiences et de leurs 
besoins, soulevaient des preoccupations sur la classification et la 
securite differentes de leurs homologues de sexe masculin. Chaque 
rapport conclut que ces questions n'ont pas ete abordees de la 
bonne facon par les administrations passees du service correction-
nel. Il n'y a donc pas de manque de documentation pour prouver 
que les programmes correctionnels et les installations pour femmes 
ont ete largement insatisfaisants ; en quantite, en qualite et en 
diversite inferieures a ceux des hommes delinquants ; et qu'on a nie 
aux femmes detenues le droit au traitement ega1.127  Historique-
ment, les detenues ont aussi ete largement negligees par les 
chercheurs en criminologie, et par les planificateurs des services 
correctionnels, qui ont consacre leurs fonds de recherche et leurs 
initiatives en matiere de programmes, aux delinquants de sexe 
masculin. 

5.1.2 Les premieres critiques de la Prison des femmes de 
Kingston 
Les preoccupations les plus communes au sujet de la Prison des 
femmes apres son inauguration etaient les inconvenients poses par 
le fait qu'il n'y ait qu'un seul etablissement central et le manque 
de programmes utiles. Ces preoccupations furent compliquees par 
le petit nombre de femmes condamnees a une peine federate, ce 
qui, en retour, fournissait une justification convenable pour les 
annees d'apathie et de negligence. Ces questions furent d'abord 
soulignees par la Commission Archambault, qui mentionnait que 
les detenues, a touter fins pratiques, ne representaient pas « un 
probleme de detention », et insistait sur les limites d'un seul 
etablissement central pour les femmes purgeant une peine federate, 
l'absence de travail significatif, et les programmes existant mal 
adaptes. Le rapport arrivait a la conclusion que la Prison des 
femmes devait etre fermee, et les femmes rapprochees de leur 
famille et de leur collectivite. 

Cette etude fut donc la premiere d'une longue serie d'etudes 
semblables qui arrivaient pratiquement aux memes conclusions. 
Neuf ans plus tard, le Rapport Gibson renforcait la recommanda-
tion faite par le Rapport Archambault a l'effet que les femmes ne 
devraient pas etre incarcerees dans une seule prison centrale, et, 
que « leur incarceration et leur traitement correctionnel devrait 
etre entrepris dans des maisons de correction situees plus pres de 
leur foyer, de leur famille et de leur parent ».128  
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La Commission Fauteux nommee pour enqueter sur les principes 
et procedures suivis par le Service des pardons du ministere de la 
Justice du Canada, a aussi examine les operations de la Prison des 
femmes dans le contexte du traitement et de la classification de 
toutes les detenues. Ce rapport mettait l'accent sur l'amelioration 
de la formation medicale, professionnelle et educative qui, 
autrefois, n'avait pas ete fournie aux detenues a cause de leur petit 
nombre. Plutot que considerer la faible population comme un 
desavantage, le Rapport Fauteux notait que cet etablissement, avec 
une population relativement petite et comparativement statique, 
etait precisement le type d'etablissement ou 0 les diverses formes 
de traitement pouvaient etre le plus facilement appliquees 0.' 
Contrairement au Rapport Archambault, le Rapport Fauteux favo-
risait le maintien d'un etablissement central, et proposait d'intensifier 
le regime de traitement. 

5.1.3 Les tentatives manquees de fermeture de la Prison 
des femmes 
Des plans de construction d'une nouvelle prison ont ete faits et 
abandonnes en 1956, en 1965 et en 1968. Quelques annees plus 
tard, le Comite canadien de la reforme penale et correctionnelle (le 
Comite Ouimet) a ete mis sur pied pour « etudier le vaste domaine 
des services correctionnels... ».130  

Le Rapport Ouimet a aussi considers le petit nombre de femmes 
condamnees a une peine federale comme permettant une program-
mation creative. II se disait d'avis qu'une petite population carcerale 
etait un avantage, mais reconnaissait les limites pratiques a la 
prestation de services a une population restreinte. Le Comite a 
propose la decentralisation de la population federale vers des etablisse-
ments provinciaux, et le recours a des accords d'echange de services 
entre les etablissements federaux et provinciaux de maniere a 
dispenser un service unifie a toutes les detenues.131  Je reviendrai plus 
loin aux principales recommandations du Rapport Ouimet qui peuvent 
encore servir de base aux reformes d'aujourd'hui. 

5.2 Les detenues et leur droit a un traitement juste et 
equitable 
Le Rapport Archambault fut l'un des premiers a reconnaitre le droit des 
detenues a un traitement equitable. Ce droit etait, de fawn implicite ou 
explicite, renforce dans plusieurs rapports successifs dans lesquels l'etat des 
services correctionnels pour les femmes etait soupconne de ne pas suivre, 
sur plusieurs points, une politique d'egalite. Ces recommandations, visant 
A ameliorer les conditions d'incarceration des femmes, qui se sont 
accumulees au fil d'une longue serie d'enquetes, ont merle a quelques 
reformes significatives. Ce n'est qu'au debut et au milieu des annees 1970 
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que le gouvernement a examine serieusement les recommandations 
contenues dans ces rapports. Dans les annees 1970, on a constate un interet 
renouvele dans les services correctionnels destines aux femmes dans la 
mesure oii it refletait l'interet politique et social sur la situation de la 
femme, inspire en partie par un renforcement du mouvement feministe qui 
mettait l'accent sur le droit de la femme au traitement egal dans plusieurs 
champs d'activite. 

Peu apres la publication du Rapport Ouimet, la Commission royale 
d'enquete sur la situation de la femme132  demontrait plusieurs obstacles 
structurels auxquels les femmes etaient confrontees et mettait l'accent sur 
l'importance de l'egalite du traitement. Le rapport de la Commission 
insistait sur la situation commune des femmes et des hommes, plutot que 
la situation distincte de chaque sexe. L'intention de ses recommandations 
etait de creer une facon de mesurer l'egalite la oiz it y avait des manques, 
dans une variete de domaines, notamment : la participation des femmes a 
la vie publique, la participation des femmes a Peconomie canadienne, 
l'immigration et la citoyennete, le droit, la famille, l'impot et les pensions 
alimentaires, et Peducation. Etant donne l'ampleur de ce mandat, seule une 
petite section du rapport etait consacree a la criminalite feminine, et 
particulierement aux femmes purgeant une peine federale. Peut-titre de 
maniere plus importante, le Commission recommandait que 0 la Loi 
federale sur les prisons et les maisons de correction soit revisee afin 
d'eliminer touter les dispositions discriminatoires, sur la base du sexe et de 
la religion. >>133  La Commission, comme l'ont fait ses predecesseurs, 
demandait explicitement la fermeture de l'actuelle Prison des femmes, et 
recommandait Pelaboration de programmes plus flexibles et plus imaginatifs 
et la creation d'etablissements provinciaux pour les femmes purgeant une 
peine federale. 

Le rapport comprenait aussi, pour la premiere fois, des recommandations 
sur la prestation de services et de programmes appropries et pertinents a 
l'intention des femmes autochtones et francophones. Jusqu'aux annees 1970, 
les preoccupations au sujet de la discrimination subie par ces deux groupes 
etaient ignorees en grande partie, malgre que le rapport de 1967, Les 
Indiens et la loi,lsa ait aide le public a prendre conscience du racisme et du 
traitement inegal des femmes autochtones dans les prisons canadiennes et 
dans le systeme de justice penale. 

La Commission royale sur la situation de la femme a marque un virage 
fondamental dans l'attitude face aux femmes et a leur droit a regalite. Cette 
acceptation du besoin d'egalite de traitement et d'egalite des chances a eu 
un impact lent, graduel mais positif sur les services correctionnels dispenses 
aux femmes. Eventuellement, toutefois, l'attention porta a l'egalite formelle 
s'est deplacee, ces dernieres annees, vers la realisation d'une egalite 
significative. 

La mise sur pied par le Solliciteur general du Canada, en 1974, du Comite 
consultatif national sur la femme delinquante (CCNFD — le Rapport 
Clarke135) etait une reconnaissance des besoins de changement dans la 
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gestion des services destines aux femmes purgeant une peine federale. Le 
CCNFD, le deuxieme comite important sur la delinquante sous juridiction 
federale, a ete emis sur pied pour evaluer l'avenir des detenues ; et pour 
faire des recommandations sur un plan Maine visant a fournir des services 
communautaires et institutionnels adequats, qui soient appropries aux 
besoins uniques de programmes et de securite de ces delinquantes. Apres 
une etude statistique et un processus exhaustif de consultation, le Rapport 
Clarke a confirme encore une fois l'unicite de la delinquance feminine, et 
it enumerait certains des 0 besoins speciaux » des detenues : une faible 
estime de soi, des liens familiaux fragiles et une tendance a l'auto-mutila-
tion. 

5.2.1 Les carences d'une prison de femmes centralisee 
Le Rapport Clarke a aussi mis en lumiere les carences des 
methodes de logement et de gestion des femmes purgeant a une 
peine federale. Ces principales preoccupations etaient d'abord, le 
&placement geographique des detenues vivant eloignees de leur 
foyer, et deuxiemement, les problemes personnels et juridiques 
resultant de cet eloignement. L'absence de programmes appropries, 
la classification inadequate, le manque de services francophones et 
autochtones, l'alienation du personnel, et finalement, une architec-
ture desuete, etaient des sources additionnelles de preoccupation. 
Its ont merle a la conclusion et la recommandation du Comite, qui 
n'en etait pas une nouvelle, que la Prison des femmes devrait etre 
fermee. 

Le Comite national de planification concernant la delinquante (le 
Rapport Needham)136  et le Comite mixte chargé d'etudier les 
possibilites de logement des detenues sous responsabilite federale 
(le Rapport Chinnery)137  ont ete mis sur pied en reponse au 
Rapport Clarke pour examiner les alternatives possibles. Frappes 
par l'enormite des problemes que pose la gestion des detenues sous 
responsabilite federale, le Rapport Needham notait qu'il n'y avait 
pas de « solution ideale au probleme des delinquantes... »138, et 
qu'etant donne l'etendue geographique du Canada, et le petit 
nombre de femmes emprisonnees, la seule solution se trouvait dans 
le compromis. Les solutions proposees ont donc ete la signature 
d'accords federaux-provinciaux d'echange de services, l'etablisse-
ment d'au moins un centre residentiel communautaire, et la 
fermeture de la Prison des femmes, ou a tout le moins, certaines 
ameliorations a la structure existante. 

En 1973, un accord d'echange de services a permis aux detenues 
francophones de s'installer dans la Maison Tanguay, un etablisse-
ment provincial jouissant de programmes en francais. Pendant que 
cette mesure ameliorait les conditions de detention pour certaines 
femmes, it y avait, malheureusement, un grand nombre de femmes 
qui restaient a la Prison des femmes dans laquelle les conditions 
avaient tres peu evoluees. Jusqu'a 1988, les problemes relies a 
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l'incarceration centralisee et l'incapacite du Service correctionnel 
du Canada de trouver une alternative a ce dilemme, etaient encore 
abordes par l'Association du Barreau canadien dans La justice 
derriere les murs' et dans le Rapport Daubney .1" Scion l'Associa-
tion du Barreau canadien, la separation d'une contrevenante de sa 
famille et de sa communaute ne faisait pas que rendre 0 ... les 
souffrances de l'emprisonnement plus dures que raisonnable, ce qui 
[compromettait] les chances de rehabilitation de ces femmes... »141  
Cette opinion etait renforcee dans le Rapport Daubney, et plus 
tard, dans La creation de choix : Rapport du groupe d'etude sur les 
femmes purgeant une peine federale. 

5.2.2 Un historique de securite excessive —
la surclassification des detenues 
L'usage continu d'un etablissement central signifiait qu'une grande 
partie de la population carcerale feminine etait surclassifiee puisque 
la Prison des femmes de Kingston avait ete construite comme 
edifice a securite maximale et etait maintenue par du personnel et 
des services a securite maximale. Cette question preoccupait 
particulierement le Comite Daubney qui examinait la determination 
des peines, les conditions de mise en liberte et les aspects connexes 
des services correctionnels. Il etait « ... preoccupe par le fait qu'un 
grand nombre de femmes a travers le pays etaient detenues dans 
des etablissements qui offraient un niveau de securite beaucoup 
plus grand que la plupart d'entre dies avaient besoin et que la 
plupart d'entre elles auraient subi si elles avaient ete des 
hommes 0142 Encore une fois, it fut note que les femmes ne 
jouissaient pas encore d'un traitement egal a celui des hommes en 
detention. On n'offrait pas aux detenues, classifiees 0 A securite 
moyenne », et en particulier celles qui avaient une cote 0 securite 
minimale » les memes avantages qu'aux Menus ayant la meme 
classification. 

L'incapacite de transferer les detenues vers d'autres etablissements 
signifiait que les gestionnaires du service correctionnel et les 
detenues avaient moins de choix. La pratique de baisser graduelle-
ment le niveau de securite des detenues et de les transferer dans 
des etablissements a securite moindre et les options de program-
mes differents, s'appelle le declassement graduel. L'incapacite de 
declasser graduellement les femmes dans la continuite de la 
surveillance correctionnelle est un autre exemple des desavantages 
inherents a un etablissement de correction federal centralise pour 
les femmes. La seule tentative pour corriger ce probleme fut 
l'etablissement, en 1990, d'une maison de correction a securite 
minimale de 11 lits adjacente a la Prison des femmes, la Maison 
Isabel McNeill. 

Encore plus recemment, le Service correctionnel du Canada a tente 
de creer des classifications de securite mieux adaptees aux Min- 
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quantes, basees sur les risques et les besoins particuliers des 
femmes elles-memes, et non pas sur les risques et besoins de la 
population masculine.' 

5.2.3 Le recours aux procedures judiciaires pour apporter 
des changements 
Bien que la Prison des femmes ait fait l'objet d'examens periodi-
ques, les conditions de detention deplorables et inequitables 
demeurent. Les defenseurs des reformes ont utilise plusieurs 
tactiques pour apporter les changements desires. Le debut des 
annees 1980 a ete une periode de procedures judiciaires intenses 
et de reconnaissance par les tribunaux des droits des Menus, y 
compris les droits particuliers des femmes emprisonnees,1" ce qui 
a abouti par l'adoption de la LSC. 

Un groupe, les Femmes pour la justice, a cherche a corriger la 
situation en logeant une plainte de discrimination sexuelle contre 
le gouvernement federal aupres de la Commission canadienne des 
droits de la personne.' A la fin de 1981, la Commission cana-
dienne des droits de la personne a statue que la plainte alleguant 
« une discrimination basee sur le sexe dans l'offre de biens, de 
services et d'installations etait fond& » sur les points suivants : la 
programmation, les installations mediocres, la dislocation geogra-
phique, l'absence de soins psychiatriques, la classification de 
securite et les mecanismes efficaces de participation des femmes 
dans les postes de decision sur les politiques. 

Afin de donner suite aux recommandations de la Commission, un 
conciliateur a ete nomme pour tenter d'arriver a un accord 
relativement a cette plainte. En juin 1984, la Commission, tout en 
reconnaissant que « le processus de conciliation n'avait pas reussi 
a formuler a une proposition de reglement » relativement a cette 
plainte, « a decide de considerer la plainte comme partiellement 
reglee ». 

Au moins un tribunal a commente les conditions de vie a la Prison 
des femmes. Dans R. v. Daniels, [1990] 4 C.N.L.R. 51, le tribunal 
a reconnu la relation entre les conditions d'incarceration a la 
Prison des femmes et les suicides de detenues. Le juge concluait 
que le droit a la vie et a la securite de Daniels, protégé par la 
section 7 de la Charte, serait viole si elle etait emprisonnee a la 
Prison des femmes a cause du « haut risque de aces par suicide 
dans une prison medievale a Pallure d'un château », ce qui etait 
« inacceptable dans une societe libre et democratique ». 

Le juge a aussi note que l'incarceration de cette accusee dans cet 
etablissement constituerait une peine cruelle et inhabituelle a 
cause de l'eloignement geographique de son foyer. La cour a 
determine que les femmes autochtones comme Daniels etaient 
l'objet de discrimination de la part du systeme correctionnel federal 
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sur la base du sexe, allant ainsi a l'encontre des articles 15 et 28 de 
la Charte canadienne des droits et libertes, parce que les etablisse-
ments correctionnels pour hommes avaient une variete plus grande 
et meilleure de programmes et a cause du &placement culturel et 
geographique resultant de l'existence d'un seul etablissement 
carceral federal pour femmes. En appel, la decision du juge de ne 
pas forcer Daniels a purger sa peine a la Prison des femmes de 
Kingston a ete renversee sur des questions de procedures (R. v. 
Daniels, [1991] 5W.W.R. 340). A ce jour, aucun tribunal n'a decide 
que l'existence d'une seule prison federale pour femmes violait les 
droits en vertu de la Charte des delinquantes, bien qu'il soit 
toujours possible que surgissent, sauf pour ce qui est des initiatives 
resultant de la publication de La creation de choix, de nouvelles 
contestations en vertu de la Charte. 

5.2.4 Une autre impulsion pour le changement 
Alors que des recours judiciaires auraient pu forcer le gouverne-
ment a ameliorer certaines conditions de detention a la Prison des 
femmes, ils n'ont pas apporte de changements fondamentaux dans 
le traitement des femmes purgeant une peine federale, ou leurs 
conditions de logement. Toutefois, en reponse aux critiques 
persistantes, et dans un effort d'ameliorer les conditions d'incarce-
ration des femmes, le gouvernement a mis sur pied, en 1982, le 
Comite consultatif national permanent sur la femme delinquante 
sous juridiction federale. Ce comite etait forme de representants 
des secteurs public et prive, et son role etait d'aviser le Commis-
saire sur les programmes actuels et la planification de la politique 
A long terme relativement aux delinquantes sous juridiction 
federale. En 1985, le Service correctionnel a cree la Division des 
programmes pour autochtones et delinquantes. Certaines condi-
tions se sont ameliorees par la suite, mais plusieurs preoccupations 
persistaient, tel que note dans le Rapport Daubney et dans La 
creation de choix. 

En résumé, ces deux rapports mettaient en lumiere la persistance 
des conditions problematiques auxquelles etaient confrontees les 
femmes emprisonnees : l'absence de programmes et services 
pertinents, l'acces limite aux memes types et a la meme variete de 
programmes que les hommes emprisonnes, le &placement 
geographique, la surclassification et des alternatives communautai-
res minimes. Its ont aussi souligne l'absence de programmes 
serieux de formation professionnelle, d'education et de traitement, 
ainsi que les limites de choix precedant et suivant leur mise en 
liberte. Alors que changeaient les roles sociaux, it etait evident que 
ce n'etait pas le cas dans les prisons. La prison continuait a les 
tenir a des roles traditionnels des femmes en leur fournissant des 
programmes qui mettaient en valeur les stereotypes feminins. 
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Apres certaines ameliorations mineures, pour la plupart cosmeti-
ques, a Finterieur de la prison, les &bats sur la programmation et 
le traitement a la fin des annees 1980 et au debut des annees 1990, 
ont &place l'attention. Its ont commence a porter sur l'inefficacite 
d'appliquer a un groupe restreint de femmes, des programmes 
correctionnels concus pour une population carcerale masculine 
plus grande.1" Ainsi, les arguments avances stipulaient que les 
femmes etaient egales, mais differentes des Menus de sexe 
masculin. Ces differences &talent pergues comme essentielles a une 
planification efficace et significative des services correctionnels 
l'intention des femmes. 

5.2.5 L'insensibilite culturelle et les femmes minoritaires 
Le rapport Les Indiens et la loi147  determinait et documentait 
l'insensibilite du gouvernement aux circonstances et problemes 
particuliers des femmes autochtones, et sensibilisait le public sur 
le racisme dans les etablissements de justice penale. Jusqu'a recem-
ment, les administrations penitentiaires ont rarement tents 
d'accommoder la diversite croissante de femmes dans la population 
carcerale. A l'exception de la consideration recente des besoins des 
femmes autochtones, par la construction du pavillon de ressource-
ment, l'integration des enseignements autochtones dans certains 
volets du regime correctionnel, et l'embauche d'employees 
autochtones, it y a eu peu d'efforts pour aborder la diversite 
culturelle de la population des femmes purgeant une peine federale. 
Les rapports provinciaux comme Blueprint for change,' Racism 
Behind Bars,' et le rapport final de la Commission sur le racisme 
institutionnel dans le systeme de justice perzale de l'Ontario15°  ont 
documents les difficultes rencontrees par les minorites non 
autochtones dans certaines prisons canadiennes pour femmes. Il 
n'y a que quelques programmes, s'il y en a, concus pour repondre 
a leurs besoins particuliers. La recherche actuelle dans ce domaine 
est rare et ne permet pas de brosser un tableau (Waffle des 
problemes qu'eprouvent les femmes minoritaires, et des consequen-
ces de la programmation. Devant ces preoccupations, le Service 
correctionnel, sous les auspices du Programme des femmes 
purgeant une peine federale,' a commence a examiner les besoins 
des femmes minoritaires, y compris les femmes de nationalites 
etrangeres. 

5.2.6 Une egalite significative par opposition a une egalite 
fond& sur les droits 
Les changements a la Prison des femmes ne se sont malheureuse-
ment pas produits a temps pour eviter plusieurs suicides, des 
greves de la faim, des auto-mutilations et des incidents majeurs. 
Vers la fin des annees 1980, it devenait evident pour de nombreux 
observateurs que les problemes cress par le logement de detenues 
dans des systemes correctionnels geres par des hommes et orient& 
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vers les besoins des Menus de sexe masculin ne produisaient pas 
des resultats heureux.' Donc, au lieu de chercher l'egalite formel-
le, les reformateurs ont pousse dans le sens d'un virage majeur 
dans la philosophie correctionnelle : un virage qui mettait l'accent 
sur l'homog6neite des perceptions partagees par les femmes en tant 
que groupe historiquement marginalise et tenu a l'ecart du 
pouvoir. 

La creation de choir temoigne de cet important virage vers 
Pegalite significative a laquelle faisait allusion, plusieurs annees 
auparavant, le Rapport MacCuigan si souvent cite et qui condam-
nait la Prison des femmes mentionnant qu'elle « ne conviendrait 
meme pas a des ours » : 

Un des secteurs ou les femmes jouissent de Pegalite au 
Canada — sans meme essayer — c'est le systeme national 
d'etablissement des peines. L'egalite nominale se traduit 
par l'injustice. Mais, de crainte que l'injustice ne 
reussisse pas a etre absolue, Pegalite prend fin et 
devient de la discrimination flagrante lorsque vient le 
temps de fournir aux femmes, des loisirs, des program-
mes, des installations et un espace de base qui soient 
positifs et constructifs. A la lumiere des connaissances 
sociologiques avancees d'aujourd'hui, l'etablissement est 
&suet a tous ces egards." 

5.3 Conclusion 
Cette revue des occasions manqu6es154  a touché virtuellement chaque 
question qui etait soulevee, directement ou indirectement, par les evene-
ments examines par la Commission. 

La section 3 de la LSC stipule que l'objectif du systeme correctionnel federal 
est de contribuer au maintien d'une societe juste, pacifique et securitaire... 

La societe dans laquelle vivent de nombreuses detenues n'est ni pacifique 
ni securitaire. Les detenues devraient etre en droit de trouver la justice dans 
les prisons oit elles sont incarcerees. 
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PARTIE IV 

RÉSUMÉ DES 
RECOMMANDATIONS 



RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 
Cette partie contient les recommandations qui decoulent, explicitement ou implicite-
ment, de mon examen des faits et de mon analyse des grandes questions que ces faits 
ont soulevees. Aucune observation n'accompagne les recommandations dans cette partie 
puisqu'on en a discute precedemment dans le rapport. Les orientations et les objectify 
des autres points coulent de source et ne demandent pas a "etre approfondis. 

Je recommande que ce rapport soit rendu public. 

Je recommande que le Secretariat du ministere du Solliciteur general 
fournisse sur demande et gratuitement la bande video de l'intervention de 
1'EPIU a la Prison des femmes les 26 et 27 avril 1994, jointe comme piece 
a conviction a l'original de ce rapport. 

Je recommande qu'une copie de cette bande video soit jointe a tout 
exemplaire de ce rapport qui sera conserve aux Archives. 

En ce qui concerne les questions propres aux services correctionnels des 
femmes, je recommande : 

que le poste de sous-commissaire pour les femmes soit cree dans le cadre du 
Service correctionnel du Canada a un rang equivalent a celui de sous-commis-
saire regional; 

que la sous-commissaire pour les femmes soit une personne sensibilisee aux 
problemes des femmes et, de preference, experiment& dans les autres secteurs 
du systeme de justice criminelle; 

que les etablissements pour femmes purgeant une peine federate soient 
groupes dans une structure hierarchique independante des regions dans 
laquelle les directeurs d'etablissement rendent compte directement a la 
sous-commissaire pour les femmes; 

que la sous-commissaire pour les femmes assume la responsabilite de la phase 
restante de mise en oeuvre de l'initiative pour les femmes purgeant une peine 
federate relativement aux nouveaux etablissements; 

que la recherche et le developpement sur les questions relatives aux services 
correctionnels des femmes soient confies a la sous-commissaire pour les 
femmes, avec les affectations budgetaires appropriees; 

que la sous-commissaire pour les femmes amorce une revision des lois et des 
politiques applicables aux etablissements de femmes afin de simplifier les 
reglements et de s'assurer que les directives administratives respectent la loi. 
Plus precisement, la sous-commissaire pour les femmes devrait envisager 
d'eliminer le niveau des 0 instructions regionales » et de fonctionner 
exclusivement selon les directives du commissaire et les Ordres permanents qui 
sont propres aux conditions locales d'un etablissement donne; 
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g) que la sous-commissaire pour les femmes determine aupres des autorites de 
chaque province et territoire si la cooperation dans la prestation de program-
mes, les transferts, la formation conjointe du personnel et d'autres mesures 
analogues sont souhaitables pour obtenir une uniformisation administrative, 
sinon legislative, de tous les services correctionnels pour les detenues dans 
l'ensemble du pays. A defaut de telles mesures, des accords d'echange de 
services pourraient servir a mettre en oeuvre la plus grande integration avec 
toute province interessee a l'entreprise; 

h) que la sous-commissaire pour les femmes consulte les groupes de femmes, en 
particulier ceux qui ont participe a ces travaux, afin d'elaborer des programmes 
appropries pour les detenues, conformement a l'article 77 de la LSC; 

i) 	que dans l'etablissement de programmes, on accorde la priorite a l'elaboration 
de programmes de travail : 

qui comportent un element de formation professionnelle; 

qui sont encourageants au plan salarial; 

qui constituent une occupation significative; 

j) que la priorite absolue de la sous-commissaire pour les femmes soit la 
liberation et la reintegration des femmes incarcerees. La sous-commissaire 
pour les femmes doit immediatement veiller a ('elimination des &his dans la 
gestion des cas qui empecheraient la preparation des que possible de la 
documentation requise pour l'examen par la Commission des liberations 
conditionnelles; que l'acces libre aux programmes communautaires soit assure 
et que des initiatives soient mises en oeuvre en vue des placements, conform& 
ment a ('article 81 de la LSC; et que d'autres liaisons avec la collectivite soient 
etablies pour faciliter la reintegration; 

k) 	que la sous-commissaire pour les femmes soit specialement charge d'etudier 
et de mettre en application des techniques correctionnelles innovatrices, meme 
A titre experimental, au profit des femmes incarcerees et, apres adaptation au 
besoin, au profit de tous les Menus; 

I) 	que la sous-commissaire pour les femmes ait toute latitude pour mettre en 
oeuvre des programmes de relations familiales, y compris des appels telephoni-
ques et des visites des families grace a une aide financiere, meme si des 
services analogues ne sont pas offerts aux hommes incarceres, afin de 
reconnaitre les conditions et les besoins differents des femmes, en particulier 
mail pas exclusivement leurs responsabilites maternelles; 

que les procedures de plaintes et de griefs soient modifiees afin d'assurer que 
tous les griefs du deuxieme niveau provenant d'un etablissement pour femmes 
soient adresses a la sous-commissaire pour les femmes plutot qu'au niveau 
regional; 

que la sous-commissaire pour les femmes reponde personnellement a toutes 
les plaintes et les griefs qui lui sont adresses; 
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que la sous-commissaire pour les femmes veille a ce que les progres realises 
grace au Pavillon de ressourcement profitent, dans la mesure du possible, aux 
Menus autochtones masculins; 

que l'Enqueteur correctionnel charge un enqueteur de traiter specifiquement 
des questions concernant les services correctionnels pour les femmes et que 
toute plainte provenant de nouveaux etablissements regionaux soit adressee a 
cette personne. 

5. En ce qui concerne la dotation mixte, je recommande : 

a) qu'au moins un etablissement federal soit dote de maniere a ce qu'aucun 
homme ne travaille dans les unites residentielles, ou que des ententes soient 
conclues avec un ou plusieurs etablissements provinciaux oil les unites 
residentielles sont dotees exclusivement d'agentes de correction, pour le 
placement de femmes purgeant une peine federate. Au moment de leur 
placement, on doit tenir compte du desir des detenues d'être logees dans de 
tels etablissements; 

b) 	que des protocoles explicites soient prepares dans chaque etablissement ou des 
hommes ont acces aux unites residentielles afin d'assurer : 

que les travailleurs de premiere ligne sont toujours apparies a des 
travailleuses de premiere ligne lorsqu'ils patrouillent les unites residen-
tielles; 

que le personnel masculin est exclu des patrouilles nocturnes des unites 
residentielles; 

que le personnel masculin est tenu d'annoncer sa presence dans une 
unite residentielle ou dans la cellule ou la chambre d'une detenue; 

c) que tous les etablissements federaux soient amenages de maniere a assurer 
rintimite des detenues lorsqu'elles utilisent les toilettes et qu'elles s'habillent 
ou se deshabillent; 

d) que l'amenagement des unites existantes ou devant 'etre ameliorees dans 
chacun des nouveaux etablissements respecte l'intimite des detenues sous 
surveillance etroite; 

e) 	que la politique du Service correctionnel en matiere de harcelement sexuel soit 
etendue pour s'appliquer aux detenues; 

f) qu'une femme soit nommee et chargee de surveiller et de rendre compte 
annuellement, pendant les trois annees suivant l'ouverture de chaque nouvel 
etablissement regional, au sous-commissaire pour les femmes de la mise en 
oeuvre de la politique de dotation mixte dans les unites residentielles des 
nouveaux etablissements et de toutes les questions qui s'y rattachent, y 
compris l'efficacite de l'extension de la politique en matiere de harcelement 
sexuel a la protection des detenues; 

g) que la verificatrice soit une personne independante du Service correctionnel; 
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que la verificatrice ait acces aux detenues et au personnel sur une base 
confidentielle et que son mandat consiste a evaluer le systeme plut8t que les 
personnes et a formuler des recommandations en consequence; 

que le rapport annuel de la verificatrice soit rendu public et qu'il soit 
accompagne d'une description de toute mesure corrective prise par le Service 
correctionnel pour corriger les problemes qui peuvent avoir ete cernes; 

que la sous-commissaire pour les femmes soit tenue, apres trois ans, de 
presenter au commissaire des recommandations indiquant s'il est souhaitable 
de poursuivre la politique du Service correctionnel en matiere de dotation 
mixte compte tenu des rapports de la verificatrice, et de proposer des solutions 
de rechange au besoin. 

6. En ce qui concerne le recours a la force et aux EPIU, je recommande : 

que les EPIU masculines ne soient plus deployees dans un etablissement pour 
femmes; 

que la proposition d'orientation du Service correctionnel en matiere d'interven-
tion d'urgence, qui comprend des techniques d'intervention d'urgence non 
violente, soit mise en oeuvre dans tous les nouveaux etablissements; 

que les EPIU, constituees et formees selon le modele du Centre correctionnel 
de Burnaby ou autrement, eventuellement presentes dans les etablissements 
regionaux, soient exclusivement composees de femmes; 

que, dans la mesure ou l'on peut s'attendre a ce que des services de police 
locum, la GRC ou tout autre organisme de securite puisse avoir a maintenir 
la securite ou a retablir l'ordre dans un etablissement correctionnel pour 
femmes, des protocoles d'ententes soient conclus avec ces organismes pour 
garantir que les personnes appelees a faire usage de la force contre les femmes, 
en particulier la fouille, soient informees precisement des limites de leur 
pouvoir; 

que le Service correctionnel du Canada reconnaisse que ce qui suit est une 
interpretation correcte de la loi en vigueur, ou qu'il cherche a modifier la loi 
en vigueur pour se conformer a ce qui suit : 

i) 	des hommes ne peuvent pas fouiller a nu des femmes. La seule exception 
applicable est lorsque le temps necessaire pour trouver une femme 
pouvant effectuer la fouille mettrait la vie ou la securite de personnes en 
danger ou pourrait entrainer la perte d'une preuve. Aucun homme ne 
peut assister a la fouille a nu d'une femme sauf dans le cas susmention-
ne; 

que les detenues aient le droit d'obtenir les conseils avant de consentir a un 
examen des cavites corporelles et qu'elles soient informees de ce droit au 
moment oil leur consentement est sollicite; 

que les examens des cavites corporelles ne soient effectues que dans un cadre 
convenant a des interventions ou a des examens medicaux non urgents et 
consensuels; 
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qu'un examen des cavites corporelles ne soit effectue que par une docteure, si 
la detenue en fait la demande, et que la docteure s'assure, a sa satisfaction, que 
le consentement n'a pas ete obtenu par l'incitation ou l'intimidation; 

que l'on juge que les fouilles a nu et les examens des cavites corporelles 
executes contrairement a ces recommandations ont rendu les conditions de 
detention plus dures que prevu par la peine aux fins des recours vises dans la 
recommandation traitant des sanctions. (Voir la recommandation 8b) et c)) 

7. En ce qui concerne les femmes autochtones et le Pavillon de ressource-
ment, je recommande : 

a) en ce qui concerne le Pavillon de ressourcement meme : 

que racces au Pavillon de ressourcement soit offert a toutes les femmes 
autochtones purgeant une peine federale, quelle que soit leur classifica-
tion actuelle; 

que revaluation du Pavillon de ressourcement soit entreprise et qu'elle 
comprenne les criteres non traditionnels de succes qui seront etablis sous 
la direction de la sous-commissaire pour les femmes en consultation avec 
les collectivites autochtones, les detenues autochtones et des groupes de 
femmes au besoin. Le developpement personnel, culturel et spirituel doit 
etre considers comme un element important de revaluation; 

que l'on envisage ramenagement d'un etablissement inspire du Pavillon 
de ressourcement pour repondre aux besoins de toutes les detenues de 
l'est du Canada; 

b) en ce qui concerne les etablissements regionaux autres que le Pavillon de 
ressourcement : 

que sous la surveillance de la sous-commissaire pour les femmes, tous les 
etablissements regionaux exploitent les ressources du Pavillon de 
ressourcement pour elaborer des programmes et des methodes correc-
tionnelles correspondant aux circonstances et aux besoins propres aux 
femmes autochtones; 

que des liaisons soient etablies et facilitees entre les diverses sororites 
autochtones dans les prisons regionales et les comites de detenues en 
place, le cas echeant, au Pavillon de ressourcement; 

que dans chaque etablissement regional : 

l'acces aux aines soit officialise et facilite; 

des employees et des travailleuses contractuelles autochtones soient 
embauchees; 

une formation sensible a la culture soit fournie a tout le personnel; 

des programmes conformes a la culture soient offerts aux femmes 
autochtones; 
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l'acces a des formes autochtones de ressourcement soient favorisees 
par les Sines, des conseillers autochtones, des travailleurs sociaux, des 
psychologues, etc.; 

que la sous-commissaire pour les femmes prenne l'initiative de determi-
ner les detenues autochtones qui profiteraient d'un placement aux soins 
et sous la garde de la collectivite autochtone, tel que prevu a l'article 
81(3) de la LSC et qu'elle rende compte dans les six mois de ses efforts 
de mise en oeuvre de cette option; que la priorite soit accord& aux 
femmes qui ont des enfants dans leur collectivite autochtone; et que le 
placement communautaire soit appuye d'une aide financiere appropriee 
a la collectivite. 

8. En ce qui concerne les questions correctionnelles plus generale, je 
recommande : 

a) que le ministere de la Justice, a l'initiative du Solliciteur general, examine les 
mecanismes legislatifs qui prevoient des sanctions pour interference correction-
nelle dans l'integrite d'une peine; 

b) que ces sanctions prevoient, en substance, que si des illegalites, une mauvaise 
gestion evidente ou une injustice dans l'administration d'une peine rendent la 
peine plus dure que celle imposee par le tribunal : 

dans le cas d'une peine non obligatoire, une reduction de la periode 
d'incarceration soit accord& afin de reconnaitre le fait que la punition 
administree etait plus severe que celle visee si un tribunal en decidait 
ainsi; 

dans le cas d'une peine obligatoire, les memes facteurs soient retenus en 
faveur d'une liberation anticipee; 

c) 	que le Service correctionnel informe correctement ses employes des droits des 
detenues incarcerees et de son engagement a veiller a ce que ces droits soient 
respectes et mis en application. 

9. En ce qui concerne l'isolement, je recommande : 

que l'isolement preventif, quand it est employe, soit administre conformement 
a la loi et surveille de maniere appropriee; 

que des visites quotidiennes des unites d'isolement par les cadres principaux 
de prison soient obligatoires et que I'exercice de cette fonction fasse specifique-
ment partie de toute evaluation du rendement de ces directeurs; 

que ('obligation d'effectuer des visites quotidiennes aux unites d'isolement ne 
puisse pas etre deleguee a un niveau inferieur a celui de directeur d'unite ou 
requivalent, sauf dans les tres petits etablissements ou,les fins de semaine, ces 
fonctions pourraient etre executees par ('agent chargé de l'etablissement; 

que l'on mette fin a la pratique de la detention prolong& en isolement 
preventif; 
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e) que dans ce but, un temps limite soit impose avec les regles suivantes : 

si les conditions reglementaires prealables en vigueur pour l'isolement 
preventif sont respectees, une detenue peut etre isolee pour un maximum 
de trois jours, tel que prescrit par le directeur du penitencier, en reponse 
a un incident immediat; 

apres trois jours, un examen a lieu si une detention supplementaire en 
isolement est envisagee; 

l'examen administratif specifie quelle periode supplementaire d'isolement, 
le cas echeant, est autorisee, jusqu'a concurrence de 30 jours, pas plus 
de deux fois dans une armee civile, ce qui fait qu'une detenue ne peut pas 
passer plus de 60 jours d'isolement non consecutifs dans une armee; 

apres 30 jours, ou lorsque le nombre total de jours d'isolement pendant 
cette armee a déjà atteint 60 jours, Fetablissement doit envisagee et 
mettre en application d'autres options, comme un transfert, le placement 
dans une unite de sante mentale ou d'autres formes de surveillance 
intensive, mais qui font appel a l'interaction avec la population carcerale 
generale; 

si ces options s'averent impossibles, ou si le Service correctionnel estime 
qu'une periode supplementaire d'isolement est requise, le Service devra 
demander a un tribunal de determiner la necessite du prolongement de 
l'isolement; 

apres avoir ete saisi de cette demande, le tribunal doit examiner toutes 
les composantes de la peine, y compris sa duree, afin de rendre un 
jugement conforme a l'intention initiale de la peine et a la situation 
actuelle de la detenue; 

f) a defaut d'une volonte de placer l'isolement sous surveillance judiciaire, je 
recommanderais : 

que les decisions d'isolement soient prises au niveau de l'etablissement 
sous reserve de confirmation dans les cinq jours par une ou un arbitre 
independant; 

que l'arbitre independant soit avocat et qu'il soit tenu de justifier une 
decision de maintenir l'isolement; 

que des examens des isolements soient effectues tous les 30 jours, en 
presence d'une ou un arbitre different chaque fois qui serait egalement 
avocat et qui serait egalement tenu de justifier sa decision de maintenir 
l'isolement; 

g) que l'on juge que le defaut de respecter une des dispositions susmentionnees 
a rendu les conditions de detention plus dures que prevu par la peine aux fins 
des recours vises dans la recommandation 8b) et c). 

10. 	En ce qui concerne la responsabilite des operations, je recommande : 

a) que tous les comites nationaux d'enquete comprennent un membre de 
l'exterieur du Service correctionnel; 
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que le membre exterieur soit selectionne dans une liste de candidats 
acceptables dress& d'apres les recommendations provenant du Service 
correctionnel et aussi d'organismes comme la John Howard Society et 
l'Association canadienne des societes Elizabeth Fry, l'Association du Barreau 
canadien, l'Association canadienne des chefs de police et tout groupe avec des 
interets et des competences analogues; 

qu'un noyau d'enqueteurs specialises soit forme pour sieger aux comites 
nationaux d'enquete et, au besoin, a certains comites regionaux; que la 
formation soit mise au point d'apres les techniques et les competences de 
divers organismes de surveillance des forces policieres; 

que les mandats confies aux comites d'enquete leur demandent regulierement 
de surveiller si le Service correctionnel se conforme a la loi, en particulier la 
loi qui traite des droits des Menus; 

que les mandats confies aux comites d'enquete soit exprimes en termes clairs 
et précis et qu'ils stipulent une date de rapport realiste; 

que les ressources appropriees soient mises a la disposition des comites 
d'enquete, y compris les services de secretariat; 

que seuls les membres des comites d'enquete participent a la production du 
rapport final; 

que les comites d'enquete tiennent compte de leur obligation d'informer les 
personnes, y compris les detenues, en vertu de l'article 13 de la Loi sur les 
enqueles. 

11. 	En ce qui concerne les plaintes et les griefs, je recommande : 

qu'un systeme soit mis en place pour attribuer une priorite a toutes les 
plaintes et les griefs reps et que cet ordre de priorite entre en vigueur le jour 
ou la plainte ou le grief sont recus a ce niveau; la priorite doit de toute 
evidence etre accord& aux plaintes qui touchent un sujet constant de nature 
grave; 

que lorsqu'une plainte ou un grief sont bien fondes au moment de leur 
formulation mais qu'ils ne requierent pas de mesure directe au moment de la 
reponse, compte tenu d'un changement dans les circonstances qui ont donne 
lieu a la plainte, le Service soit tenu de reconnaitre que la plainte etait valide 
et qu'il indique a la detenue quelles mesures, le cas echeant, ont ete prises ou 
seront prises pour eviter que le probleme se reproduise; 

que tous les membres du Service correctionnel investis d'un pouvoir ou tenus 
de disposer des plaintes et des griefs soient specialement autorises a reconnai-
tre une erreur de la part et au nom du Service correctionnel; 

que tous les membres du Service correctionnel investis d'un pouvoir ou tenus 
de repondre a des plaintes et des griefs soient informes des moyens permettant 
d'obtenir un avis juridique, si cela semble necessaire pour le bon reglement 
d'une question qui pourrait vraisemblablement engager la responsabilite civile 

280 



ou criminelle du Service correctionnel ou de certains de ses membres; 

que la detenue, si un grief demande une intervention juridique avant son 
reglement, soit inform& du retard prevu et des raisons de ce retard; 

que I'on charge la sous-commissaire pour les femmes d'etudier et de mettre 
a l'essai, dans les nouveaux etablissements regionaux, de nouvelles techniques 
de resolution de differends; 

que la resolution de differends au niveau de l'etablissement soit axee sur 
Pelimination rapide des sources d'irritation et ce qui est le plus important, sur 
la reconciliation des personnes; 

que le commissaire etudie personnellement certains, voire tous les griefs qui 
lui sont transmis, comme les griefs au troisieme niveau, a titre de methode la 
plus efficace sinon la seule dont it dispose pour se tenir au courant des 
conditions de vie dans les etablissements confies a ses soins et a sa surveillan-
ce; 

que les griefs du troisieme niveau, si le commissaire ne souhaite pas ou ne 
peut pas participer activement a leur reglement, soit diriges vers une source 
exterieure du Service correctionnel aux fins de reglement, et que le reglement 
ait plein effet sur le Service correctionnel. 

En ce qui concerne les organismes exterieurs, je recommande : 

a) 	que les comites consultatifs de citoyens continuent a jouer le role important 
qui leur est attribue en vertu de la LSC et que le Service correctionnel evite 
de denoncer ou de punir les membres du CCC s'ils adoptent une position de 
bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions. 

En ce qui concerne l'interaction du Service correctionnel avec d'autres 
participants dans l'administration de la justice criminelle, je recom-
mande : 

que les personnes experimentees dans d'autres secteurs du systeme de justice 
criminelle, comme les avocats et les officiers de police, participent au 
recrutement et a la dotation de tout le Service correctionnel, y compris au 
niveau de haute direction; 

que la profession juridique sensibilise davantage ses membres aux questions 
correctionnelles par le biais des associations juridiques, les organisations 
d'avocats de la defense et d'autres parties engagees dans l'education juridique 
permanente, en offrant aux membres une formation sur le droit correctionnel; 

que le milieu judiciaire soit davantage sensibilise aux questions correctionnel-
les par des programmes mis au point par l'Institut national de la magistrature 
et qui pourraient comprendre un rappel a tous les juges de leur droit de visiter 
toute partie de tout etablissement penitencier au Canada, conformement aux 
dispositions de l'article 72 de la Loi sur le systeme correctionnel et la mise en 
liberte sous condition; 
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d) 	que les juges soient sensibilises aux particularites des problemes correctionnels 
des femmes, principalement en ce qui a trait aux preoccupations exprimees a 
cette Commission, soit que l'ouverture de nouveaux etablissements regionaux 
pourraient allonger la duree des peines imposees aux femmes parce que les 
nouveaux etablissements federaux seraient juges plus aptes a repondre a leurs 
besoins; 

e) 	que les associations juridiques et le milieu judiciaire se base sur l'expertise du 
personnel correctionnel pour accroitre leur connaissance des questions 
correctionnelles; 

f) 	que la formation intensive des agents de correction elaboree et mise en oeuvre 
pour l'ouverture de nouveaux etablissements regionaux soit maintenue comme 
modele permanent de formation pour les agents qui doivent travailler dans des 
etablissements pour femmes; 

g) que ce modele de formation soit evalue et etendu, au besoin, par le Service 
correctionnel; 

h) que dans l'education et la formation permanentes, le Service correctionnel 
emploie l'expertise du milieu judiciaire, du Barreau et des services de police 
dans un effort visant a exposer le Service a une culture respectueuse des 
valeurs exprimees dans la Charte canadienne des droits et libertes, dans 
l'ensemble de l'administration de la justice criminelle. 

14. 	En ce qui concerne les diverses questions soulevees par les faits de 
cette enquete, je recommande : 

a) 	que le Service correctionnel ameliore l'accessibilite aux exigences de base des 
politiques et de la loi : 

i) 	en entreprenant un examen de ses directives administratives afin 
d'assurer la conformite avec la loi et d'eviter les erreurs et les chevauche-
ments entre les directives existantes du commissaire, les instructions 
regionales, les ordres permanents et les consignee de poste; 

ii) 	en reduisant la multiplicite des sources, peut-titre par Felimination des 
instructions regionales; 

que les interventions des EPIU continuent d'etre filmees sur bandes video dans 
I'avenir et que les types analogues d'intervention dans les etablissements pour 
femmes soient egalement enregistrees sur bandes video; 

que les bandes video soient considerees comme un rapport des evenements; la 
bande video doit, si possible, saisir la scene telle qu'elle etait avant ('interven-
tion de l'equipe et indiquer pourquoi certains evenements n'ont pas pu etre 
enregistres; 

que l'on verifie immediatement la clarte et l'exactitude de touter les bandes 
video de l'EPIU et que l'on joigne des rapports ecrits sur l'usage de la force ou 
des rapports des evenements lorsque ces bandes s'averent insuffisantes comme 
systeme de rapport; 
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e) que toutes les bandes video de l'intervention de l'EPIU soient immediatement 
transmises a l'Enqueteur correctionnel avec tout rapport sur l'usage de la force 
ou rapport des evenements; 

f) que les politiques actuelles concernant l'usage de gaz incapacitants ou 
d'irritants en aerosol soient strictement mises en application et que l'utilisation 
abusive soit &courage par les exigences suivantes : 

que les bonnes procedures medicales de decontamination soient mises en 
application apres leur utilisation; 

qu'en I'absence de directive medicale, les personnes affectees soient 
autorisees a prendre une douche, qu'on leur fournisse des vetements de 
rechange et qu'on les eloigne de l'aire immediate; 

que seul un personnel specialement forme continue a utiliser les gaz 
incapacitants; 

que la quantite exacte de gaz incapacitants utilisee a chaque occasion soit 
inscrite correctement; pour ce faire, que les contenants de gaz incapaci-
tants soient peses apres chaque utilisation et le poids enregistre; 

que les gaz incapacitants ne soit livres a un etablissement qu'en petites 
quantites et que le reapprovisionnement soit effectue seulement apres 
avoir verifie que l'utilisation precedente etait appropriee; 

g) 
	

que le dispositif electronique de surveillance des cellules ne soit jamais utilise 
dans le seul but de commodite et qu'iI serve uniquement lorsque des questions 
de securite urgentes l'exigent, comme des indices de suicide possible; meme 
dans un tel cas, la camera de surveillance ne devrait pas remplacer les rondes 
frequentes qui permettent un contact humain et qui assurent une surveillance 
efficace de l'etat de la detenue; 

h) que des mesures appropriees soient mises en place pour assurer que des 
hommes n'observent pas a la camera les activites privees que les femmes 
peuvent avoir dans leur cellule et que les detenues soient conscientes des 
procedures visant a proteger leur intimite, comme un signal lumineux 
indiquant si la camera est allumee ou eteinte; 

i) 	que les femmes qui ont ete tirees de leur cellule par les hommes de l'EPIU les 
26 et 27 avril 1994 et qui ont ete detenues en isolement prolong par la suite, 
soient dument dedommagees par le Service correctionnel du Canada pour 
l'atteinte a tous leurs droits legitimes, a partir du 22 avril 1994, tel qu'etabli 
dans le present rapport. 
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Pearson, Mary 	Medecin de Fetablissement, Prison des femmes 

Morrin, Donna 	Directrice adjointe, Prison des femmes 

Cassidy, Mary 	 Directrice d'etablissement, Prison des femmes 

Grant, Janis 	 Administratrice regionale, Operations correctionnelles, 
Service correctionnel du Canada 

Pate, Kim 	 Directrice executive, Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry 

Graham, Andrew 	Sous-commissaire principal, Service correctionnel du 
Canada 

Edwards, John 	Commissaire, Service correctionnel du Canada 
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ANNEXE C 

PHASE II 

PARTICIPANTS DES TABLES RONDES 

LE 14 NOVEMBRE, 1995 

BESOINS DES DETENUES PURGEANT UNE PEINE FEDERALE 
EN MATIERE DE PROGRAMME ET DE TRAITMENTS 

Shelley Gavigan 
	

Animatrice 

L'hon. Louise Arbour 
	

Commissaire 

Conseiller juridique de la Commission 
Conseiller juridique associe de la Commission 

Conseillere principale en recherche et politique 
de la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Patricia Jackson 
Guy Cournoyer 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Jill Atkinson 	 Personne-ressource 
Marie-Andree Bertrand 	Personne-ressource 
Louise Biron 	 Personne-ressource 
Bonnie Diamond 	 Pe rsonne-ressource 
Heather McLean 	 Personne-ressource 

Marie-Andree Cyrenne 
Hilda Vanneste 

Lynn Ray 
Linda McLaughlin 

Gail Stoddart 
Harriet Lynch 

Tracy Armstrong 
Joey Twins 

Nathalie Spicer 
Ed McIsaac 

Kim Pate 
Pam Anderson 

Joycelyn Pollock 
Harriet Sachs 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comae des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 

Fonds d'action et d'education juridiques pour 
les femmes (FAEJ) 
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LE 15 NOVEMBRE, 1995 

DETENUES PURGEANT UNE PEINE DE LONGUE DUREE 

Marie-Andree Bertrand 	Animatrice 

L'hon. Louise Arbour 	Commissaire 

Patricia Jackson 	 Conseiller juridique de la Commission 
Guy Cournoyer 	 Conseiller juridique associe de la Commission 

Tammy Landau 	 Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 

Kelly Hannah-Moffat 	Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Louise Biron 	 Personne-ressource 
Bonnie Diamond 	 Personne-ressource 
Shelley Gavigan 	 Personne-ressource 

Ted Bannon 	 Service correctionnel du Canada 
Jim Vantour 

Lynn Ray 	 Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 
Linda McLaughlin 

Connie Turner 	 Comite des detenues 
Harriet Lynch 

Tracy Armstrong 	 Sororite autochtone 
Joey Twins 

Nathalie Spicer 	 Enqueteur correctionnel du Canada 
Ed McIsaac 

Kim Pate 	 Association canadienne des societes 
Pam Anderson 	 Elizabeth Fry (ACSEF) 

Harriet Sachs 	 Fonds d'action et d'education juridiques pour 
les femmes (FAEJ) 
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LE 15 NOVEMBRE, 1995 

PROBLEMES DE SANTE DES DETENUES PURGEANT UNE 
PEINE FEDERALE 

Shelley Gavigan 	 Animatrice 

L'hon. Louise Arbour 	Commissaire 

Patricia Jackson 	 Conseiller juridique de la Commission 
Guy Cournoyer 	 Conseiller juridique associe de la Commission 

Tammy Landau 	 Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 

Kelly Hannah-Moffat 	Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Louise Biron 	 Personne-ressource 
Bonnie Diamond 	 Personne-ressource 

Lucie Poliquin 	 Service correctionnel du Canada 
Ted Bannon 

Lynn Ray 	 Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 
Linda McLaughlin 

Gail Stoddart 	 Comite des detenues 
Harriet Lynch 

Georgia Davis 	 Sororite autochtone 
Joey Twins 

Nathalie Spicer 	 Enqueteur correctionnel du Canada 
Ed McIsaac 

Kim Pate 	 Association canadienne des societes 
Pam Anderson 	 Elizabeth Fry (ACSEF) 

Harriet Sachs 	 Fonds d'action et d'education juridiques pour les 
femmes (FAEJ) 
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LE 16 NOVEMBRE, 1995 

PROBLEMES EN MILIEU DE TRAVAIL 

John D. McCamus 

L'hon. Louise Arbour 

Patricia Jackson 
Guy Cournoyer 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Katherine Swinton 
Glenn Thompson 

Ted Bannon 
Marie-Andree Cyrenne 

Lynn Ray 
Linda McLaughlin 

Harriet Lynch 
Tracy Armstrong 

Brenda Morrison 
Wendy Fontaine 

Nathalie Spicer 
Ed Mclsaac 

Kim Pate 
Elaine Ash 

Animateur 

Commissaire 

Conseiller juridique de la Commission 
Conseiller juridique associe de la Commission 

Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Personne-ressource 
Personne-ressource 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comite des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 
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LE 21 NOVEMBRE, 1995 

GESTION DE LA VIOLENCE ET MINIMISATION DU RISQUE 

Anthony Doob 
	

Animateur 

L'hon. Louise Arbour 
	

Commissaire 

Conseiller juridique de la Commission 
Conseiller juridique associe de la Commission 

Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Personne-ressource 
Personne-ressource 
Personne-ressource 
Personne-ressource 
Personne-ressource 
Personne-ressource 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comae des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 

Fonds d'action et d'education juridiques pour les 
femmes (FAEJ) 

Patricia Jackson 
Guy Cournoyer 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Helene Brochu 
Grant Coulson 
Karlene Faith 
Joan Lavallee 
Elaine Lord 
Margaret Shaw 

Larry Motiuk 
Marie-Andree Cyrenne 

Lynn Ray 
Linda McLaughlin 

Harriet Lynch 
Tracey Thornbury-Cook 

Joey Twins 
Brenda Morrison 

Nathalie Spicer 
Jim Hayes 

Kim Pate 
Maureen Gabriel 

Harriet Sachs 
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LE 22 NOVEMBRE, 1995 

GESTION DES SITUATIONS DE CRISE DANS LES 
PRISONS DES FEMMES 

Rosemary Gartner 

L'hon. Louise Arbour 

Conseiller juridique de la Commission 
Conseiller juridique associe de la Commission 

Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Animatrice 

Commissaire 

Patricia Jackson 
Guy Cournoyer 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Helene Brochu 	 Personne-ressource 
Karlene Faith 	 Personne-ressource 
Michael Jackson 	 Personne-ressource 
Joan Lavallee 	 Personne-ressource 
Elaine Lord 	 Personne-ressource 
Patricia Monture 	 Personne-ressource 
Marnie Rice 	 Personne-ressource 
Margaret Shaw 	 Personne-ressource 

Jan Fox 
Ted Bannon 

Lynn Ray 
Linda McLaughlin 

Veronica Brown 
Harriet Lynch 
Gail Stoddart 

Joey Twins 
Brenda Morrison 

Nathalie Spicer 
Ed McIsaac 

Kim Pate 
Maureen Gabriel 

Carissima Mathen 
Heather McLean 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comite des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 

Fonds d'action et d'education juridiques pour 
les femmes (FAEJ) 
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LE 23 NOVEMBRE, 1995 

DETENUES AUTOCHTONES PURGEANT UNE PEINE FEDERALE/ 
LE PAVILLON DE RESSOURCEMENT 

Scott Clark 	 Animateur 

L'hon. Louise Arbour 	Commissaire 

Guy Cournoyer 	 Conseiller juridique associe de la Commission 

Tammy Landau 	 Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 

Kelly Hannah-Moffat 	Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Michael Jackson 	 Personne-ressource 
Sophia Kleywegt 	 Personne-ressource 
Carol LaPrairie 	 Personne-ressource 
Joan Lavallee 	 Personne-ressource 
Patricia Monture 	 Personne-ressource 
Brenda Restoule 	 Personne-ressource 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comite des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 

Fonds d'action et d'education juridiques pour les 
femmes (FAEJ) 

Heather Bergen 
Norma Green 

Sonia Collins 
Linda McLaughlin 

Tracy Armstrong 
Harriet Lynch 

Wendy Fontaine 
Brenda Morrison 

Nathalie Spicer 
Ed McIsaac 

Kim Pate 
Sue Hendricks 

Wendy Whitecloud 
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LE 28 NOVEMBRE, 1995 

DOTATION MIXTE DANS LES PRISONS DES FEMMES 

Animatrice 

Commissaire 

Conseiller juridique associe de la Commission 

Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Personne-ressource 
Personne-ressource 
Personne-ressource 

Service correctionnel du Canada 

Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 

Comite des detenues 

Sororite autochtone 

Enqueteur correctionnel du Canada 

Association canadienne des societes 
Elizabeth Fry (ACSEF) 

Fonds d'action et d'education juridiques pour 
les femmes (FAEJ) 

Carolyn Strange 

L'hon. Louise Arbour 

Guy Cournoyer 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Marie-Andree Bertrand 
Maeve McMahon 
Bob Boucher 

Marie-Andree Cyrenne 

Wayne Crawford 
Linda McLaughlin 

Kas Fehr 
Harriet Lynch 

Veronica Brown 
Georgia Davis 

Nathalie Spicer 
Ed McIsaac 

Kim Pate 
Leslie Kelman 

Harriet Sachs 
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LE 29 NOVEMBRE, 1995 

ETABLISSEMENTS REGIONAUX 

Animateur 

Commissaire 

Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 
Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Anthony Doob 

L'hon. Louise Arbour 

Tammy Landau 

Kelly Hannah-Moffat 

Marie-Andree Bertrand 	Personne-ressource 
Helene Brochu 	 Personne-ressource 
Bonnie Diamond 	 Personne-ressource 
Jacqueline Fleming 	 Personne-ressource 
Gayle Horii 	 Personne-ressource 

Marie-Andree Cyrenne 	Service correctionnel du Canada 
Ted Bannon 

Wayne Crawford 	 Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 
Linda McLaughlin 

Jennifer Manuel 	 Comite des detenues 
Harriet Lynch 

Veronica Brown 	 Sororite autochtone 
Gail Stoddart 

Nathalie Spicer 	 Enqueteur correctionnel du Canada 
Ed Mclsaac 

Kim Pate 	 Association canadienne des societes 
Anne Derrick 	 Elizabeth Fry (ACSEF) 
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LE 30 NOVEMBRE, 1995 

L'EMPRISONNEMENT DES FEMMES AU 
CANADA - VUE D'ENSEMBLE 

Allan Manson 	 Animateur 

L'hon. Louise Arbour 	Commissaire 

Patricia Jackson 	 Conseiller juridique de la Commission 
Guy Cournoyer 	 Conseiller juridique associe de la Commission 

Tammy Landau 	 Conseillere principale en recherche et politique de 
la Commission 

Kelly Hannah-Moffat 	Conseillere en recherche et politique de la 
Commission 

Jean-Paul Brodeur 	 Personne-ressource 
Donald G. Evans 	 Personne-ressource 
Jacqueline Fleming 	 Personne-ressource 
L'hon Inger Hansen 	 Personne-ressource 
Gayle Horii 	 Personne-ressource 

Marie-Andree Cyrenne 	Service correctionnel du Canada 
Larry Motiuk 

Wayne Crawford 	 Syndicat des eploye-e-s du Solliciteur general 
Linda McLaughlin 

Kas Fehr 	 Comae des detenues 
Harriet Lynch 

Wendy Fontaine 	 Sororite autochtone 
Tracy Armstrong 

Nathalie Spicer 	 Enqueteur correctionnel du Canada 
Ed McIsaac 

Kim Pate 	 Association canadienne des societes 
Anne Derrick 	 Elizabeth Fry (ACSEF) 

Wendy Whitecloud 	 Fonds d'action et d'education juridiques pour les 
femmes (FAEJ) 
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ANNEXE D 

CONSULTATIONS DE LA COMMISSAIRE ET DU PERSONNEL 

Vanier Centre for Women, Brampton, Ontario 29/06/95 

Maison Tanguay, Montreal, Quebec 6/07/95 

Prof. Margaret Shaw, Universite Concordia, Montreal, Quebec 4/07/95 

Prof. Louise Biron, Universite de Montreal, Montreal, Quebec 5/07/95 

Prof. Marie-Andree Bertrand, Universite de Montreal, Montreal, Quebec 5/07/95 

Prof. Margaret Jackson, Simon Fraser University, Burnaby, CB 18/07/95 

Prof Karlene Faith, Simon Fraser University, Burnaby, CB 18/07/95 

Prof. Michael Jackson, University of British Columbia, Vancouver, CB 19/07/95 

Burnaby Correctional Centre for Women, Burnaby, CB 20/07/95 

15. Nekaneet Healing Lodge, Maple Creek, Saskatchewan 27/07/95 

CONSULTATIONS DU PERSONNEL DE LA COMMISSION 

Bob Cormier, directeur et James Bonta, chef, Recherche correctionnelle, 
Secretariat du Ministere du Solliciteur general, 21/06/95 

Hilda Vanneste, directrice, Programme des femmes purgeant une peine federale, 
Service correctionnel du Canada, 21/06/95 

Richard Zubrecki, directeur general, Mary Campbell, directrice, et Ian Blackie, 
analyste des politiques, Secretariat du Ministere du Solliciteur general, 22/06/95 

Tina Hattem, Unite de surveillance autochtone 

Carol LaPrairie, chef de la recherche, Direction de la justice autochtone, 
Ministere de la Justice 

Gayle Horii, Strength in Sisterhood, Vancouver, CB, 20/07/95 

Larry Motiuk, directeur, Recherche correctionnelle, SCC, 30/08/95 

Jamie Scott et Lorraine Berzins, Church Council on Justice and Corrections, 
Ottawa, 30/08/95 
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ANNEXE E 

DECISION RELATIVE AU STATUT DE PARTIE INTERESSEE 

Commission of Inquiry into Certain Events at the 
Prison for Women in Kingston/Commission d'enquite sur certains evenements 

survenus a la Prison des femmes de Kingston 

IN THE MATTER OF an inquiry to investigate and report on the state and 
management of that part of the business of the Correctional Service of 
Canada that pertains to the incidents that occurred at the Prison for 
Women in Kingston, Ontario, beginning on April 22, 1994 and on the 
responses of the Correctional Service of Canada thereto. 

EN VERTU d'une commission d'enquete revetue du grand sceau, chargee 
de faire enquete et rapport sur l'etat et l'administration des affaires du 
Service correctionnel du Canada en ce qui a trait aux incidents survenus a 
partir du 22 avril 1994 a Kingston (Ontario), et sur les interventions du 
Service correctionnel du Canada a cet egard. 

COMPARUTIONS 

Association canadienne des societes Elizabeth Fry (ACSEF) 

Enqueteur correctionnel 

Commissaire et Service correctionnel du Canada 

Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence 

Alliance de la Fonction publique 

Joey Twins, Sandra Paquachon, Comite des detenues Native 
Sisterhood 

Florence Desjarlais, Diane Shea, Ellen Young et 
Paula Bettencourt 

Brenda Morrison 

Fonds d'action et d'education juridiques pour les femmes 
(FAEJ) 

Comite consultatif de citoyens (CCC) 

Avocats de la Commission 

A.S. Derrick 

P.K. Doody 
T. Sloan 

J.B. Edmond 
Millet 

A.J. MacLeod 
H.G. Black 

A.J. Raven 

F.J. O'Connor 

Scully 
J. Zambrowsky 

D. Bailey 

C. Mathen 

M. Beare 

P.D.S. Jackson 
G. Cournoyer 
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DECISION RELATIVE AU STATUT DE PARTIE INTERESSEE 

Introduction 

Le principe sur lequel la Commission entend fonder ses decisions relatives a la 
reconnaissance du statut de partie interessee est &ion& a l'article 15 des regles de 
pratique proposees. Cet article se lit comme suit : 

15. Les personnes ou groupes peuvent demander a la Commission d'etre 
reconnus comme partie interessee si leurs interets sont directement 
concerns par les questions sur lesquelles la Commission doit se prononcer, 
ou s'ils possedent une experience ou des connaissances speciales relatives 
au mandat de la Commission. 

Les audiences de la Commission se derouleront en deux phases distinctes. La 
premiere phase visera a determiner les faits qui sont survenus a la Prison des femmes 
en avril 1994 et au cours des mois qui ont suivi. Ceci pourra necessiter l'examen des 
conditions qui existaient a la prison avant ces evenements. 

La deuxieme phase permettra d'examiner les politiques et les pratiques du Service 
correctionnel du Canada en relation avec les evenements survenus, et de determiner 
s'ils etaient appropries et si une reforme est necessaire. 

Les personnes ou groupes qui desirent participer aux travaux de la Commission 
ne sont pas tenus d'être reconnus comme partie interessee pour presenter des 
memoires, communiquer des renseignements et des suggestions aux avocats de la 
Commission, ou retenir les services d'un avocat lorsqu'ils sont interviewee par la 
Commission ou lorsqu'ils temoignent. 

Le statut de partie interessee permet aux parties d'etre presentes ou d'etre 
representees par un avocat lors des audiences et de contre-interroger les temoins. Les 
parties interessees ne sont pas autorisees a presenter des elements de preuve, sauf si la 
Commission le permet. Tous les elements de preuve envisages doivent etre divulgues 
aux avocats de la Commission qui determineront s'il y a lieu de les produire. 

Les personnes et groupes qui s'interessent aux travaux de la Commission 
disposent donc d'amples possibilites d'intervenir et de communiquer des renseigne-
ments ou leur point de vue a la Commission. La Commission examinera publiquement 
ces renseignements et ces opinions durant une des phases de ses travaux, a moins que 
ceux-ci ne soient pas consider& pertinents ou qu'ils soient plus prejudiciables a une 
personne que probant des faits ou d'une question. 

La reconnaissance du statut de partie interessee doit egalement etre determinee 
A la lumiere de la fonction des avocats de la Commission. Leur mandat consiste a 
presenter aux audiences tous les renseignements pertinents qui, a leur avis, aideront 
la Commission a remplir son mandat, sans les contraintes relatives a la preuve qui 
s'appliquent lors d'un proces. Its ne representent aucun interet ou point de vue 
particulier. Its n'ont pas un role accusatoire ou partisan. Le statut de partie interessee 
est necessaire lorsqu'on ne peut s'attendre a ce que les avocats de la Commission soient 
en mesure de faire valoir un point de vue avec toute la vigueur qu'il merite sans 
compromettre leur neutralite et leur independance. C'est seulement dans ces conditions 
que l'interet public exige que les personnes ou les groupes ayant un point de vue 
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particulier soient represent& de fawn distincte tors des audiences afin d'assurer que 
leur interet ne soit pas oublie ou ignore. 

Dans certains cas, it peut aussi etre approprie d'accorder le statut de partie 
interessee a des personnes dont la conduite fait directement l'objet de l'enquete en 
donnant une interpretation liberate et genereuse a la lettre et a l'esprit de l'article 13 
de la Loi sur les enquetes qui enonce ce qui suit : 

13. La redaction d'un rapport defavorable ne saurait intervenir sans 
qu'auparavant la personne incriminee ait ete inform& par un preavis 
suffisant de la faute qui lui est imputee et qu'elle ait eu la possibilite de se 
faire entendre en personne ou par le ministere d'un avocat. S.R., ch. 1-13, 
art. 13. 

Je voudrais maintenant traiter des demandes de reconnaissance de partie 
interessee qui ont ete presentees lors de l'audience tenue le 28 juin. 

Association canadienne des societes Elizabeth Fry (ACSEF) 

L'ACSEF a presente un volumineux memoire pour appuyer sa demande de 
reconnaissance de partie interessee et de financement. J'aborderai la question du 
financement par la suite. La demande de l'ACSEF etait appuyee par de nombreux 
organismes, dont certains, comme l'Association du barreau canadien, le Conseil national 
des femmes du Canada et le Syndicat canadien de la fonction publique, division de 
l'Ontario, n'ont pas l'intention de participer aux audiences de la Commission, tandis que 
d'autres, tels que le FAEJF et l'organisme Strength in Sisterhood, prevoient participer 
aux audiences de la Commission sans toutefois demander le statut de partie interessee. 

L'ACSEF est une federation nationale sans but lucratif constituee en personne 
morale et form& de 21 societes autonomes situees dans touter les regions canadiennes. 
Ces societes sont des organismes communautaires qui aident les femmes au sein du 
systeme de justice, et en particulier les femmes qui sont aux prises avec la loi. Les 
societes Elizabeth Fry s'occupent depuis longtemps de la situation des detenues et elles 
constituent un des rares liens entre la population carcerale et la collectivite. En outre, 
leur interet et leur expertise ne se limitent pas au milieu carceral, mais ils s'etendent 
au contexte de vie des detenues avant et apres leur emprisonnement. Je n'ai aucun 
doute que la participation de l'ACSEF sera inestimable au deroulement de la deuxieme 
phase des audiences de la Commission. 

En ce qui concerne la premiere phase, je suis egalement convaincue que l'etendue 
de ses activites et de son experience m'aidera a comprendre non seulement ce qui est 
survenu, mais aussi pourquoi cela est survenu. Je crois que l'ACSEF contribuera a nous 
faire mieux comprendre les evenements et les questions de nature systemiques qui 
devront etre examinees. 

En consequence, l'ACSEF devrait etre reconnue comme partie interessee lors des 
deux phases de l'enquete. 

Enqueteur correctionnel 

A la lumiere du mandat legislatif de l'Enqueteur correctionnel et de son 
implication particuliere dans les evenements qui font l'objet de la presente enquete, je 
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n'ai aucun doute que l'Enqueteur correctionnel devrait etre reconnu comme partie 
interessee lors des deux phases de l'enquete. 

Service correctionnel du Canada et le commissaire 

La Commission a recu le mandat de faire une enquete sur l'etat et l'administra-
tion de certains aspects du Service correctionnel du Canada. Ce requerant devrait donc 
etre reconnu comme partie interessee afin de lui permettre de participer a tous les 
aspects du mandat de la Commission. Je prend note egalement que M. Edmond 
representera les employes du SCC, sauf ceux qui aurons informs la Commission qu'ils 
desirent etre representes par un autre avocat. 

Certains membres de l'Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence 

Certains membres de l'Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence du 
penitencier de Kingston, qui sont employes par le Service correctionnel du Canada et 
membres de l'Alliance de la Fonction publique du Canada et de sa composante, le 
Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general — ASPC (le syndicat), ont demande 
d'être reconnus comme partie interessee pour les deux phases de l'enquete. Its ont 
l'intention d'etre representes par deux avocats. Lors de l'audience qui a permis 
d'entendre leur demande de reconnaissance de partie interessee, W MacLeod, au nom 
de ses clients, et a titre d'agent de W Harry Black, dont les services ont ete retenus par 
les autres membres de l'Equipe penitentiaire d'intervention en cas d'urgence, a renonce 
a sa demande de reconnaissance pour la deuxieme phase de l'enquete, tout en se 
reservant le droit d'en faire la demande ulterieurement. Il est hautement speculatif de 
tenter de determiner si les membres de l'Equipe penitentiaire d'intervention en cas 
d'urgence qui ont participe aux evenements survenus en avril 1994 a la Prison des 
femmes de Kingston seront touches individuellement par les recommandations relatives 
aux politiques qui seront formulees par la Commission. Meme s'ils devaient etre touches 
d'une certaine fagon, je ne considere pas, a ce moment-ci, qu'ils ont un interest 
personnel different de celui de leur employeur et de leur syndicat, et qui ne peut pas 
etre presents a la Commission par les avocats de cette derniere, ce qui justifierait une 
representation independante. S'ils le desirent, ils pourront presenter une nouvelle 
demande de reconnaissance de partie interessee au debut de la deuxieme phase. 

Quant a leur participation a la premiere phase, je ne crois pas qu'ils possedent un 
interest ou une experience aux termer de l'article 15 des regles de pratique dans tout 
autre aspect que les evenements auxquels ils ont participe directement. Compte tenu 
que des allegations peuvent etre faites au sujet de la maniere dont ils ont accompli 
leurs taches, je crois qu'ils devraient etre reconnus comme partie interessee lors de la 
premiere phase de l'enquete qui se rapporte a ces evenements. Je traiterai plus loin de 
leur demande de financement. 

AFPC et le Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general — AFPC 

Le syndicat demande d'etre reconnu comme partie interessee lors des deux phases 
de l'enquete et offre de representer tout membre qui a besoin des services d'un avocat 
et qui a choisi de ne pas etre represents par un avocat du Service correctionnel du 
Canada. Je n'ai aucune objection a la demande du syndicat d'etre reconnu comme partie 
interessee lors de la deuxieme phase. Ses membres seront non seulement directement 
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touches par toute recommandation de la Commission, mais les interets, les preoccupa-
tions et l'experience des employes de premieres lignes ne peuvent etre ignores dans le 
cadre de la formulation de procedures operationnelles justes et faciles a administrer. 

En ce qui concerne la premiere phase, l'interet du syndicat sera sans doute le 
meme que celui du Service correctionnel du Canada au sujet de nombreuses questions. 
Dans ces cas, je m'attends a ce qu'un seul contre-interrogatoire soit effectue. Toutefois, 
le syndicat et le Service correctionnel du Canada divergeront sans doute d'opinion sur 
de nombreuses questions factuelles, et plus particulierement en ce qui concerne le 
contexte institutionnel de la Prison des femmes durant la periode qui a precede et qui 
a suivi les evenements en question. Je suis donc disposee a accorder au syndicat le 
statut de partie interessee, sous reserve des restrictions relatives au droit de contre-in-
terroger qui seront imposees a toutes les parties ayant un interet semblable sur toute 
question. 

Comite des ditenues 

Le Comite des detenues de la Prison des femmes assure la liaison entre 
l'administration et les detenues. Les membres de ce comite sont elus par les detenues 
et representent les interets generaux de la population carcerale. Les incidents qui font 
l'objet de l'enquete n'ont pas donne lieu a la participation directe de l'ensemble des 
detenues, meme si les mesures auxquelles ils ont donne lieu peuvent avoir touché 
toutes les detenues. W O'Connor, qui a comparu au nom du Comite des detenues, a 
indique que le Comite souhaite participer aux deux phases du mandat de la Commission 
et souhaite egalement recevoir un financement. Comme dans les cas precedents, 
j'aborderai plus loin la question du financement. W O'Connor a indique que le Comite 
estime qu'il est imperatif que chacune des detenues qui a participe aux incidents d'avril 
1994 soit represent& devant la Commission et que leur representation soit consider& 
prioritaire. 

Je crois que le Comite des detenues devrait participer aux deux phases de 
l'enquete. J'estime que les detenues doivent participer a l'examen des politiques et des 
procedures qui s'appliquent aux situations semblables a celles faisant l'objet de 
l'enquete. Quant a la premiere phase, it est probable que le Comite et ses nombreux 
membres possedent des opinions et des renseignements pertinents qui favoriseront une 
bonne comprehension de ce qui s'est passé a la prison en avril 1994. Meme si les 
interets du Comite des detenues peuvent chevaucher ceux d'autres groupes sur 
certaines questions, le Comite a choisi d'etre represents pour un avocat qui represente-
ra egalement une ou plusieurs detenues. Dans ces circonstances, la reconnaissance du 
Comite n'entrainera sans doute aucun alai ou aucune depense supplementaire, tout 
en permettant la participation de toutes les personnel qui ont ete touchees par les 
evenements survenus au printemps 1994. 

Native Sisterhood 

W O'Connor a aussi comparu au nom de l'organisme Native Sisterhood lors de 
l'audience visant a entendre les demandes de reconnaissance de partie interessee. A 
cette occasion, it a souligne la necessite pour l'organisme de participer a la phase de 
l'enquete concernant les politiques. Je suis d'accord avec cette demande. Nous avons 

316 



toutes les raisons de croire que les detenues autochtones apporteront une perspective 
et une contribution particulieres a la deuxierne phase de l'enquete. 

Par ailleurs, a la suite de l'audience, W O'Connor a ecrit aux avocats de la 
Commission pour ajouter des elements a sa presentation orale. En particulier, Me 
O'Connor a indique que, contrairement a ce qu'il croyait au moment de sa presentation 
orale, des allegations ont ete faites a l'effet que les incidents faisant l'objet de l'enquete 
par la Commission auraient donne lieu a des remarques discriminatoires. En 
consequence, W O'Connor a demande a la Commission de conferer a l'organisme Native 
Sisterhood le statut de partie interessee lors des deux phases de l'enquete. 

A mon avis, les renseignements supplementaires que W O'Connor a communique 
A la Commission sont insuffisants pour justifier la participation de l'organisme Native 
Sisterhood a la premiere phase de l'enquete. Il sera plus facile d'examiner la question 
de la discrimination, et en particulier la discrimination systemique, lors de la deuxieme 
phase de l'enquete. Lors de la premiere phase, tous les renseignements pertinents 
devront etre presentes par l'entremise des avocats de la Commission. J'ai aussi pris note 
du fait que l'organisme Native Sisterhood est represents par Me O'Connor, qui 
representera egalement d'autres parties ayant un statut de partie interessee, y compris, 
si mes renseignements sont exacts, au moins une detenue autochtone. S'il devait 
s'averer necessaire que l'organisme Native Sisterhood effectue un contre-interrogatoire, 
Me O'Connor pourra presenter une nouvelle demande de reconnaissance s'appuyant sur 
les faits qui seront alors connus. 

Association des femmes autochtones du Canada 

Pour les memes motifs que dans le cas qui precede, l'AFAC sera reconnue comme 
partie interessee lors de la dewcieme phase de l'enquete de la Commission et non lors 
de la premiere phase. Toutefois, la Commission sera heureuse de recevoir les 
commentaires de l'organisme lors de la partie factuelle de l'enquete au moyen d'une 
collaboration avec ses conseillers juridiques. 

Detenues particulieres 

Huit detenues particulieres, toutes directement impliquees dans les incidents 
faisant l'objet de la presente enquete, ont demande le statut de partie interessee pour 
les deux phases de l'enquete et une aide financiere. En ce qui concerne le statut de 
partie interessee, it n'existe aucun fondement permettant de distinguer chacune des 
demandes. 

Joey Twins et Patricia Emsley, sont representees par W O'Connor. Sandra 
Paquachon est aussi represent& par Me O'Connor, qui est l'agent de M. Donald Worme, 
de Saskatoon. 

Florence Desjarlais, Diane Shea, Ellen Young et Paula Bettencourt sont 
representees par MC Scully et MC Zambrowsky. Elles ont indique qu'un seul avocat serait 
present aux audiences pour representer les quatre detenues, ce qui minimisera les frais 
juridiques tout en respectant le principe que les parties peuvent etre representees par 
l'avocat de leur choix. 

Brenda Morrison est represent& par Mc Bailey. 
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A mon avis, ces huit detenues ont un interet suffisant pour recevoir le statut de 
partie interessee lors de la premiere phase de l'enquete. De plus, je ne suis pas en 
mesure a ce moment-ci de discerner dans quelle mesure leur interet individuel peut 
etre distinct. Certaines d'entre elles sont toujours incarcerees et elles le resteront pour 
longtemps, tandis que d'autres sont en liberte. Leur implication dans les incidents 
faisant l'objet de l'enquete varie et le traitement qu'elles ont recu a la suite de ces 
incidents avait un caractere personnel et non collectif. J'estime qu'elles ont droit d'etre 
reconnues individuellement. Il est evident que leurs interets convergeront souvent en 
ce que concerne le droit de contre-interroger, et je prevois et j'accepterai un seul 
contre-interrogatoire au sujet de toutes les questions pour lesquelles ce sera le cas. Je 
suis tres encouragee par la collaboration qui a ete manifest& jusqu'a maintenant par 
les avocats des detenues et je m'attends a ce qu'il ne soit pas necessaire que les trois 
avocats soient habituellement presents en meme temps aux audiences. En principe, la 
reconnaissance individuelle des detenues devrait se limiter aux evenements dans 
lesquels elles ont ete personnellement impliquees. Etant donne que nombre d'entre elks 
sont representees par le meme avocat, je ne crois pas qu'il soit utile pour l'instant de 
tenter de limiter leur participation a l'une ou l'autre des phases de l'enquete. Je suis 
convaincue que, grace a la collaboration des avocats concernes, nous atteindrons les 
resultats vises. 

Deux motifs ont ete invoques pour appuyer la demande individuelle des detenues 
de recevoir le statut de partie interessee lors de la deuxieme phase de l'enquete qui 
portera sur les politiques. D'une part, on a soutenu au nom de Mme Twins que toute 
recommandation concernant les politiques la touchera pendant tres longtemps 
puisqu'elle purge une peine d'emprisonnement a vie. Par ailleurs, d'autres sont 
incarcerees durant des periodes suffisamment longues pour qu'elles soient susceptibles 
d'etre touchees par la mise en oeuvre de toute recommandation faite par la Commis-
sion. 

Plusieurs detenues qui ont ete impliquees dans les incidents survenus en avril 
1994 ont ete liberties depuis ce temps. Toutefois, elles ont soutenu que leur participa-
tion a la deuxieme phase de l'enquete leur donnera l'occasion de promouvoir 
energiquement des changements puisqu'elles n'ont pas a craindre de mesures de 
represailles de la part des autorites penitentiaires en raison des positions qu'elles 
prendront. 

Je ne suis pas convaincue que l'interet personnel des detenues qui participeront 
a la premiere phase de l'enquete soit a ce point distinct de l'interet personnel et des 
opinions du groupe de detenues qui ont recu le statut de partie interessee lors de la 
deuxieme phase, qu'il soit necessaire d'assurer une representation distincte des deux 
groupes durant cette derniere phase des travaux de la Commission. Les recommanda-
tions qui seront presentees par la Commission toucheront peut-titre les conditions de 
vie de nombreuses femmes purgeant de longues peines d'emprisonnement decoulant 
d'une sentence de competence federale. La participation de ces detenues a la deuxieme 
phase, ainsi que de toutes les autres detenues, est hautement souhaitable. J'estime que 
cette participation serait plus efficace si elle etait de nature collective. S'il s'averait 
impossible de representer adequatement les nombreux points de vue des detenues de 
la Prison des femmes, par l'entremise du Comite des detenues et de l'organisme Native 
Sisterhood, j'ose esperer que d'autres groupes, meme structures de facon informelle 
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pourront intervenir pour representer, par exemple, l'unite « A » ou l'unite « B ». 
Comme dans le cas de la demande individuelle des membres de l'Equipe penitentiaire 
d'intervention en cas d'urgence de recevoir le statut de partie interessee lors de la 
deuxieme phase, la presente demande individuelle des detenues de recevoir le statut de 
partie interessee lors de la deuxieme phase pourra etre presentee de nouveau a la fin 
de la premiere phase si cela semble necessaire. 

Fonds d'action et d'iducation juridiques pour les femmes (FAEJ) 

Le role que le FAEJ entend jouer dans le cadre de l'enquete n'exige pas qu'il soit 
reconnu comme une partie interessee au sens de l'article 15 des regles de pratique. La 
participation du FAEJ sera limit& a la deuxieme phase et j'estime que la contribution 
de cet organisme sera la bienvenue lors de cette phase. Le FAEJ sera autorise a 
soumettre un memoire et a faire une presentation orate. Des dispositions pourront etre 
prises avec les avocats de la Commission pour s'assurer que des exemplaires des 
memoires recus par la Commission soient achemines au FAEJF pour qu'il puisse les 
analyser et les commenter. 

Comite consultatif de citoyens (CCC) 

Meme si Mme  Beare a presente des raisons pour appuyer la demande de 
reconnaissance de partie interessee et de financement lors des deux phases de l'enquete, 
it a ete entendu que d'autres raisons seraient presentees par ecrit parce que le comite 
n'a pas dispose de suffisamment de temps pour se preparer a l'audience visant a 
entendre les demandes de reconnaissance de partie interessee. J'ai depuis rect.' et 
analyse les raisons supplementaires. Mme  Margaret Beare et M. Bob Bater, deux des 
membres du CCC qui ont participe aux incidents faisant l'objet de l'enquete, souhaitent 
recevoir le statut de partie interessee et un financement pour les deux phases de 
l'enquete. Il est probable que Mme  Beare et M. Bater soient, individuellement ou 
ensemble, des temoins importants et qu'ils possedent une perspective unique au sujet 
des evenements faisant l'objet de l'enquete. Toutefois, leur statut de partie interessee 
lors de la premiere phase devrait se limiter aux evenements auxquels ils ont directe-
ment participe. J'aborderai plus loin la question du financement. En ce qui concerne 
la deuxieme phase, je ne suis pas certaine que ce soient Mme Beare et M. Bater qui 
devraient recevoir le statut de partie interessee pour cette phase, ou s'il ne serait pas 
plus approprie d'accorder ce statut au CCC presentement en place a la Prison des 
femmes ou aux representants des CCC des installations regionales. En consequence, je 
rejette leur demande de reconnaissance de partie interessee pour la deuxieme phase. Le 
CCC pourra toutefois presenter de nouveau sa demande de reconnaissance de partie 
interessee pour la deuxieme phase a la lumiere des preoccupations que je viens 
d'exprimer. 

Financement 

J'ai recommande au Solliciteur general que des fonds soient accord& a certaines 
personnel ou a certains groupes qui ont recu le statut de partie interessee et qui ont 
demande une aide financiere. II s'agit notamment des detenues individuelles, du Comite 
des detenues, de 1'ACSEF et de l'organisme Native Sisterhood. En ce qui concerne les 
membres du CCC, j'estime que leur interet serait represents plus equitablement et 
efficacement s'ils disposaient des fonds necessaires pour retenir les services d'un avocat 
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qui les aidera a preparer leur temoignage et a devoiler les elements de preuve dont ils 
disposent. A mon avis, leur interet n'est pas suffisamment distinct par rapport a celui 
d'autres groupes pour justifier le financement de leurs frais juridiques lors de la 
premiere phase. Dans le cas des membres individuels de l'Equipe penitentiaire 
d'intervention en cas d'urgence qui ont recu un statut limite de partie interessee en vue 
de certaines etapes de la premiere phase, je ne suis pas persuadee que leur interet 
personnel ne peut pas etre defendu adequatement par les avocats de leur employeur ou 
de leur syndicat qui, dans les deux cas, ont offert de les representer. Dans ces 
circonstances, je ne recommande pas que leur choix d'être representes par leur propre 
avocat fasse l'objet d'une aide financiere. 

En ce qui concerne les detenues individuelles, le Comite des detenues et 
l'organisme Native Sisterhood, je suis d'avis que leur participation aux audiences 
contribuera a jeter un eclairage equitable sur les questions et qu'ils seraient prives de 
la possibilite de participer aux audiences a moins que des fonds publics ne leur soient 
accordes. Leur tentative visant a obtenir l'aide du Regime d'aide juridique de l'Ontario 
n'a pas ete fructueuse. Il va sans dire qu'il est impossible pour les detenues de 
participer aux audiences sans etre representees par un avocat. 

Quant a 1'ACSEF, it s'agit d'un organisme benevole sans but lucratif dont le 
budget de fonctionnement ne lui permet pas d'assurer une representation juridique 
efficace lors des audiences de l'enquete. 

Des que la decision sera prise concernant le financement, cette decision et les 
lignes directrices applicables seront communiquees a toutes les parties concernees. 

Les decisions que j'ai prises au sujet de la reconnaissance du statut de partie 
interessee tiennent compte du fait que les groupes qui ne peuvent participer sans 
financement recevront une aide financiere. Si cela n'etait pas le cas, je devrai peut-etre 
reconsiderer toutes ces decisions afin d'eviter de prodder a l'enquete en comptant sur 
une repartition inappropriee des interets et des points de vue. 

Publie le 10 juillet 1995 
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ANNEXE F 

REGLES DE PRATIQUES 

I. AUDIENCES 
Dans la mesure ou elle est appelee a entendre de la preuve, la Commission a pour 

principe de tenir ses audiences en public. Cependant, des demandes peuvent lui etre 
soumises pour obtenir un huis clos ou toute autre mesure pour preserver la vie privee 
d'une personne ou la confidentialite de renseignements lorsque cela est necessaire dans 
l'interet public. Ces demandes doivent etre presentees par ecrit des que possible 

Les audiences seront divisees en deux phases. La phase I portera plus particuliere-
ment sur les incidents et le bien-fonde des mesures prises par les autorites. La phase 
II portera sur les questions de politique que la Commission a pour mandat d'aborder. 

Lors de la phase II de l'enquete, la Commission pourra convoquer des reunions 
publiques lors desquelles des memoires seront presentes, des experts entendus ou des 
&bats organises sur des sujets prealablement choisis. 

Chacun est Libre de s'adresser a la Commission dans l'une ou I'autre des langues 
officielles. L'interpretation simultanee sera disponible. 

Toutes les parties et leurs avocats sont reputes avoir donne l'engagement de 
respecter les presentes regles. Ces regles peuvent etre modifiees ou suspendues a la 
discretion de la Commission. Toutes les parties peuvent faire des representations a la 
Commissaire au sujet du non-respect de ces regles. 

II. QUALITE DE PARTIE INTERESSEE 
Les avocats de la Commission, qui ont pour fonction d'assister la Commission 

tout au long de l'enquete et de veiller au bon deroulement de celle-ci ont la qualite de 
partie interessee pendant toute l'enquete. 

Les personnes ou groupes peuvent demander a la Commission d'être reconnus 
comme partie interessee si leurs interets sont directement concernes par les questions 
sur lesquelles la Commission doit se prononcer, ou s'ils possedent une experience ou 
des connaissances speciales relatives au mandat de la Commission. 

La Commission determine qui a qualite de partie interessee et l'etendue de leur 
participation. 

Les parties interessees ont le droit de contre-interroger les temoins et de faire des 
representations &rites ou orales. Le statut de partie interessee peut etre limite a une 
partie d'une phase ou a une phase des audiences de la Commission. 

Le terme « partie interessee » designe simplement ceux auxquels ce statut a ete 
accorde et ne suggere pas que la procedure est de type contradictoire. 

Les avocats representant les temoins appeles a temoigner devant la Commission 
peuvent participer lors de la deposition de leur client conformement aux presentes 
regles. 
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HI. PREUVE 

(A) General 

Sauf si la Commissaire le permet, toute la preuve sera presentee par les avocats 
de la Commission. 

La Commission est habilitee a recevoir toute preuve pertinente qui serait 
inadmissible en cour. Les regles de preuve strictes ne seront pas appliquees pour 
determiner la recevabilite d'elements de preuves. La Commissaire se prononcera sur la 
recevabilite de la preuve en fonction de sa pertinence et apres avoir evalue sa valeur 
probante a la lumiere de son effet prejudiciable. 

Les parties doivent fournir, dans les meilleurs delais, aux avocats de la Commis-
sion les noms et adresses de tous les temoins qui possedent des renseignements 
pertinents ainsi que des copies de tous les documents pertinents. De plus, les parties 
doivent fournir, dans les meilleurs delais, aux avocats de la Commission tout document 
qu'elles entendent deposer et dans tous les cas au moins vingt-quatre heures avant leur 
depot. 

La Commission assurera la confidentialite de toute la documention et information 
transmises aux avocats de la Commission tant et aussi longtemps qu'elle n'a pas ete 
deposee au dossier public. Cette regle n'empeche pas la Commission de divulguer la 
documentation ou l'information a qui que ce soit si elle le juge necessaire a son 
enquete. 

Les avocats de la Commission s'efforceront de remettre a l'avance aux parties et 
aux temoins les elements de preuve documentaire auxquels it sera fait reference durant 
le cours de l'audience, dans la mesure ou ils les concernent. 

Les avocats des parties et les temoins obtiendront communication de documents 
et d'autres informations en s'engageant a ne les utiliser qu'aux fins de l'enquete. 
Lorsque la Commission le juge approprie elle peut assujettir la communication a des 
exigences additionnelles. Les avocats sont autorises a divulguer ces documents et cette 
information a leurs clients respectifs aux termes de ces conditions et avec l'engagement 
ecrit au meme effet de leur client. Ces engagement cesseront d'avoir effet a regard de 
tout element de preuve une fois celui-ci depose au dossier public. Une partie peut, avec 
l'autorisation de la Commissaire, etre relevee de son engagement, en tout ou en partie, 
a l'egard de tout document ou toute information. 

Les avocats de la Commission disposent du pouvoir discretionnaire de refuser de 
convoquer des temoins ou de produire des elements de preuve. 

A la fin d'une phase des audiences, une partie peut demander a la Commissaire 
l'autorisation d'appeler a temoigner une personne qui, selon elle, possede des elements 
de preuve pertinents. Si l'autorisation de convoquer le temoin est donnee, celui-ci sera 
interroge selon les regles normales regissant l'interrogatoire principal d'un temoin. 

(B) Tannins 

Quiconque est interroge par ou au nom des avocats de la Commission peut, s'il 
le desire, avoir un avocat present pendant l'entrevue. 

Les temoins deposent sous la foi d'un serment ou d'une affirmation solennelle. 
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22. 	La Commission emettra un subpoena au temoin qui en fait la demande. 

23. Les temoins ont droit a l'assistance de leur avocat lorsqu'ils temoignent. 

	

24. 	Tout temoin qui ne parle aucune des deux langues officielles a droit a l'assistance 
d'un interprete. 

25. Les temoins peuvent etre convoques plus d'une fois. 

(C) Ordre des interrogatoires 

26. Les interrogatoires se font dans l'ordre suivant: 

Les avocats de la Commission interrogent d'abord le temoin. Its peuvent le 
faire au moyen de questions suggestives sous reserve des instructions de la 
Commisssaire; 

Les parties interessees ont ensuite la possibilite de contre-interroger le 
temoin. L'ordre des contre-interrogatoire est etabli par les parties ou, si elles 
ne peuvent s'entendre, par la Commissaire; 

L'avocat qui represente un temoin, que cet avocat represente ou non une 
partie, contre-interroge en dernier, sauf s'il a procede a l'interrogatoire 
principal du temoin, auquel cas it a le droit de reinterroger celui-ci; 

Les avocats de la Commission peuvent reinterroger le temoin. 

	

27. 	Sauf avec la permission de la Commissaire, aucun avocat, a l'exception des avocats 
de la Commission, ne peut parler a un temoin pendant qu'il temoigne. Les avocats de 
la Commission ne peuvent parler a un temoin pendant qu'il est contre-interroge. 

(D) Acces a la preuve 

28. Toute la preuve sera classifiee par la lettre P pour les audiences publiques et par 
la lettre C pour les audiences a huis clos. 

29. Une copie des transcriptions P des audiences publiques et une liste des pieces 
publiques est disponible pour etre partagee par les parties. La transcription sera place 
dans un bureau a proximite de la salle d'audience. Sur paiement des frais, une version 
sur disque ou des copies supplementaires peuvent etre commandoes. 

30. Une autre copie de la transcription P des audiences publiques, ainsi qu'une liste 
des pieces publiques, sera mise a la disposition des medias dans la salle de presse. 

31. L'acces aux transcriptions et pieces C sera limite aux personnel ayant une 
autorisation de la Commission a cet effet. 

(E) Preuve documentaire 

32. La Commission peut exiger que l'original d'un document soit produit. 

33. Les documents sont deposes dans leur langue d'origine. 

IV. COUVERTURE PAR LES MEDIAS 

	

34. 	La Commission autorise l'enregistrement audio-visuel des audiences au moyen de 
camera(s) fixe(s) utilisant l'eclairage de la salle. 
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L'enregistrement doit, en application d'un accord de mise en commun, etre mis 
a la disposition de tous les autres medias interesses. 

Une copie de l'enregistrement doit etre remise a la Commission, qui la depose au 
dossier de l'enquete. 

Lors des audiences aucun autre enregistrement audio-visuel, ni aucune 
photographie n'est permis. 
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ANNEXE G 

AIDE FINANCIERE AUX INTERVENANTS : 
DECRET DU CONSEIL ET L'ANNEXE « A » 

C.P. 	1995-1298 
31 juillet 1995 CANADA 

PRIVY COUNCIL • CONSEIL PRIVE 

Sur recommandation du solliciteur 

general du Canada, it plait a Son Excellence le 

Gouverneur general en conseil d'autoriser le 

solliciteur general du Canada a verser des 

paiements a titre gracieux, conformement aux 

criteres et aux principes enonces a 1'Annexe 

« A » ci-jointe, pour aider a couvrir les 

depenses engagees par les intervenants a la 

Commission d'enquete sur certains evenements 

survenus a la Prison des femmes de Kingston, 

etablie en vertu de la partie II de la Loi sur 

les enquetes par le decret C.P. 1995-608 du 

10 avril 1995, sur avis et recommandation de 

Madame la juge Louise Arbour quant a ces 

paiements. 

CERTIFIED TO BE A TRUE COPY COPIE CERTIFIEE COW-ORME 

CLERK OF THE PRIVY COUNCIL 	GREFFIER DU CONSEIL PRIVE 
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COMMISSION D'ENQUETE SUR CERTAINS EVENEMENTS 
SURVENUS A LA PRISON DES FEMMES DE KINGSTON 

AIDE FINANCIERE AUX INTERVENANTS 

En raison des restrictions financieres actuelles, le gouvernement a convenu d'offrir un 
appui financier applicable aux frais engages par les intervenants qui comparaissent 
devant la Commission. En voici les modalites : 

Principe s 

C'est au conseiller juridique de la Commission qu'il incombe au premier chef de 
representer l'interet public dans le cadre de l'enquete; it doit donc porter a 
l'attention de la Commission tous les interets qui ont une incidence sur l'interet 
public. 

La participation d'intervenants a l'enquete a pour but de faire en sorte que la 
Commissaire soit au courant des interets et points de vue particuliers qu'elle 
estime essentiels a son mandat, y compris les interets et points de vue que le 
conseiller juridique de la Commission ne saurait faire valoir sans porter atteinte 
a l'objectivite dont it doit faire montre, objectivite que la Commissaire juge 
indispensable a l'enquete. 

Le financement mis a la disposition des intervenants a pour but de les aider a 
faire valoir ces interets et points de vue et non d'indemniser les intervenants de 
tous les frais qu'ils engagent. 

Criteres 

	

1. 	La Commissaire doit certifier : 

que les honoraires et debours des avocats des intervenants beneficiaires d'une 
aide financiere sont necessaires afin de faire valoir des interets et des points 
de vue qui sont essentiels a l'enquete et qu'ils sont conformes aux principes 
et criteres regissant le financement des intervenants; 

que les intervenants ont déjà montre un interet manifeste et une determina-
tion a l'egard de la cause qu'ils desirent representer, ou qu'ils possedent une 
experience ou des connaissances speciales concernant le mandat de la 
Commission; 

que les intervenants ne semblent pas disposer de ressources financieres 
suffisantes pour leur permettre de representer adequatement cette cause et 
auront besoin de fonds pour y arriver; 

que les intervenants ont une proposition claire a presenter pour expliquer 
quelle utilisation ils feront de ces fonds et semblent suffisamment organises 
pour pouvoir rendre des comptes. 

	

2. 	En ce qui concerne les honoraires et debours : 

a) 	Les avocats des intervenants seront indemnises des frais de participation aux 
audiences, sous reserve de l'approbation de la Commissaire. 
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Lorsque la Commissaire recommande que les avocats partagent le temps 
alloue (quand it s'agit d'intervenants reunissant plusieurs groupes ou 
individus auparavant distincts), l'aide financiere n'est accord& qu'A un seul 
avocat par audience, sauf dans des cas exceptionnels, lorsque les groupes 
fusionnes sous l'identite d'un seul intervenant ont des interets disparates que 
ne saurait representer un seul avocat. Dans tous les autres cas, un seul 
avocat par audience a droit a l'aide financiere. Il appartient a Ia Commissaire 
de determiner s'il y a lieu d'accorder une aide financiere a plus d'un avocat 
par jour d'audience. 

Les limites suivantes sont imposees a la facturation du temps de preparation, 
de consultation du client, de recherche et d'audience : i) 50 heures de 
preparation preliminaire par avocat jusqu'au 9 add 1995, sauf sur approba-
tion speciale de la Commissaire; ii) par la suite, 10 heures de preparation et 
de temps d'audience par jour au cours duquel l'avocat participe a l'enquete. 

Les honoraires des avocats sont admissibles aux fins de l'aide financiere 
conformement aux lignes directrices du ministere de la Justice sur la 
participation des avocats aux travaux des commissions d'enquete. 

Les frais percus par les avocats relativement a leurs &placements d'une ville 
a une autre seront admissibles aux fins de l'aide financiere a raison de Ia 
moitie du taux horaire normal. 

Les avocats n'ont droit a une aide financiere qu'au regard de debours juges 
raisonnables pour des services assures a un client dont les ressources sont 
modestes. 

Lorsqu'il est tenu de se rendre dans une autre ville, l'avocat a droit au rembourse-
ment de ses frais de &placement (y compris transport, hebergement et repas) aux 
taux pratiques par le Conseil du Tresor. 
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ANNEXE H 

EXEMPLES D'ENGAGEMENTS 

Commission of Inquiry 
into Certain Events at the 

Prison for Women in Kingston 

Commission d'enquete 
sur certains evenements survenus 
A la Prison des femmes de Kingston 

 

CANADA 

 

ENGAGEMENT ENVERS 

LA COMMISSION D'ENQUETE SUR CERTAINS 

EVENEMENTS SURVENUS A LA PRISON DES FEMMES DE KINGSTON 

Je m'engage envers la Commission d'enquete sur certains evenements survenus a la Prison 
des femmes de Kingston a n'utiliser les documents et les enregistrements qui me seront 
divulgues dans le cadre des travaux de la Commission uniquement aux fins de ces travaux et 

aucune autre fm. En outre, je m'engage a ne divulguer aucun renseignement ou document 
dont je prendrai connaissance dans le cadre des travaux de la Commission a quiconque n'est 
pas represents par moi et uniquement aux personnes que je represente et qui auront signs 
l'engagement ci-joint. 

Je comprends que cet engagement ne s'applique plus une fois que ces documents et 
renseignements sont divulgues lors des audiences publiques de la Commission, ou si la 
Commission prend la decision de me liberer de cet engagement concernant tout document ou 
tout renseignement. 

Signature 	 Temoin 

Date 	 Date 

Canada Trust Building/Edifice Canada Trust 
110 Yonge Street/110, rue Yonge 

Suite 1502 
Toronto, Canada M5C 1T4 

(416) 973-6772 	Failreltcopieur : (416) 973-3001 
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Commission of Inquiry 
into Certain Events at the 

Prison for Women in Kingston 

Commission d'enquete 
sur certains evenements survenus 
a la Prison des femmes de Kingston 

 

CANADA 

 

ENGAGEMENT ENVERS 

LA COMMISSION D'ENQUETE SUR CERTAINS 

EVENEMENTS SURVENUS A LA PRISON DES FEMMES DE KINGSTON 

Je m'engage envers la Commisison d'enquete sur certains evenements survenus a la Prison 
des femmes de Kingston a n'utiliser les documents et les renseignements dont je prendrai 
connaissance dans le cadre des travaux de la Commission uniquement aux fins de ces travaux 
et a aucune autre fin, et a ne les divulguer a quiconque. Je comprends que cet engagement ne 
s'applique plus une foil que ces documents et renseignements sont divulges lors des 
audiences publiques de la Commission, ou si la Commisison prend la decision de me liberer 
de cet engagement concernant tout document ou tout renseignement. 

Signature 	 Temoin 

Date 	 Date 

Canada Trust Building/Edifice Canada Trust 
110 Yonge Street/I 10, rue Yonge 

Suite 1502 
Toronto, Canada M5C 1T4 

(416) 973-6772 	Fax/Telecopieur : (416) 973-3001 
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ANNEXE I 

EXEMPLES D'AVIS EN VERTU DE L'ARTICLE 13 

Commission of Inquiry 
into Certain Events at the 

Prison for Women in Kingston 

Commission d'enquete 
sur certains evenements survenus 
a la Prison des femmes de Kingston 

 

CANADA 

 

Commissioner 
The Hon. Louise Arbour 
Counsel 
Patricia D. S. Jackson 
Associate Counsel 
Guy Coumoyer 
Administrator 
Sheila-Marie Cook 

Commissaire 
L'hon. Louise Arbour 
Conseiller juridique 
Patricia D.S. Jackson 
Conseiller jundique associe 
Guy Coumoyer 
Administratrice 
Sheila-Marie Cook 

AVIS 

5 janvier 1996 

Vous n'avez pas ete convoquee pour temoigner et it n'y aura pas de rapport 

&favorable explicite ou d'autres conclusions de mauvaise conduite vous nommant dans le 

rapport de cette Commission. Toutefois, conformement a Particle 13 de la Loi sur les 

enquetes, vous etes inform& que des allegations peuvent etre formulees et, si elles sont 

retenues, donner lieu a un rapport &favorable concemant des evenements auxquels vous avez 

participe, et que ce rapport peut donc avoir des effets sur vous. 

En particulier, la Commission peut etre tenue de determiner: 

qu'a partir de la soirée du 22 avril et jusqu'au 26 avril 1994, l'unite 

d'isolement preventif de la Prison des femmes n'a pas fonctionne conforme-

ment a la loi ou aux politiques du SCC ou d'une fawn autrement conforme 

aux circonstances; 

que la fouille a nu effectuee les 26 et 27 avril 1994: 

n'etait pas execute& conformement a la loi 

n'etait pas executee conformement aux politiques du SCC 

n'etait ni enregistree correctement sur bande video, ni enregistree dans 

un rapport sur l'usage de la force ou autrement; 

Canada Trust Building/Edifice Canada Trust 
110 Yonge Street/110, rue Yonge 

Suite 1502 
Toronto, Canada M5C IT4 

(416) 973-6772 	Fax/Telecopieur : (416) 973-3001 
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que les fouilles des cavites corporelles effectuees le 27 avril 1994: 

etaient inutiles 

executees sans consentement reel 

executees dans des conditions inappropriees; 

que les conditions d'isolement des detenues impliquees dans les incidents qui 

font l'objet de cette enquete etaient contraires a la loi et aux politiques du SCC, 

entre autres a cause des defauts concemant le droit a l'avocat et Fames a 

d'autres personnes, l'exercice quotidien, les visites quotidiennes par la haute 

direction, les effets personnels, les douches, la buanderie, les programmes, les 

plans de fin d'isolement et l'usage de contraintes; 

que la duree d'isolement des detenues impliquees dans les incidents qui font 

l'objet de cette enquete, l'examen de cet isolement et le test administre pour le 

maintien de l'isolement etaient contraires a la loi et aux politiques du SCC. 

A: 	 De: 	Patricia D. S. Jackson 
Conseiller juridique de la 
Commission 
Guy Coumoyer 
Conseiller juridique associe 
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Commission of Inquiry 
into Certain Events at the 

Prison for Women in Kingston 

Commission d'enquete 
sur certains evenements survenus 
a la Prison des femmes de Kingston 

 

CANADA 

 

Commissioner 
The Hon. Louise Arbour 
Counsel 
Patricia D. S. Jackson 
Associate Counsel 
Guy Coumoyer 
Administrator 
Sheila-Marie Cook 

Commissaire 
L'hon. Louise Arbour 
Conseiller juridique 
Patricia D.S. Jackson 
Conseiller juridique associe 
Guy Cournoyer 
Administratrice 
Sheila-Marie Cook 

AVIS 

5 janvier 1996 

Conformement a Particle 13 de la Loi sur les enquetes, vous etes inform& que des 

allegations peuvent etre formulees et, si elles sont retenues, donner lieu a un rapport 

defavorable ou a une conclusion de mauvaise conduite qui vous concement. 

En particulier, la Commission peut etre tenue d'etablir les conclusions suivantes qui 

vous attribuent une part de responsabilite parce que vous avez directement autorise, avez 

neglige de superviser et de surveiller correctement les operations du Service correctionnel, ou 

avez neglige de prendre les mesures correctives appropriees: 

le 22 avril 1994 il y a eu defaut d'effectuer ou de faire effectuer une enquete 

complete et opportune sur les incidents, y compris mais pas exclusivement sur 

les fouilles, la collecte et la conservation de preuves intactes; 

le 22 avril 1994 il a eu defaut de respecter la loi ou la politique du SCC, y 

compris mais pas exclusivement l'usage de gaz incapacitants, la 

decontamination, les fouilles a nu et les fouilles des cellules, le retrait des 

armes, l'etablissement approprie et opportun de rapports et les demandes 

d'analyses d'urine; 

Canada Trust Building/Edifice  Canada Trust 
110 Yonge Street/110, me Yonge 

Suite 1502 
Toronto, Canada M5C IT4 

(416)973-6772 	Fax/Telecopieur : (416) 973-3001 
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depuis le 22 avril et jusqu'au 26 avril 1994, ]'unite d'isolement preventif de la 

Prison des femmes n'a pas fonctionne conformement A la loi ou aux politiques 

du SCC ou d'une facon autrement conforme aux circonstances; 

la fouille A nu effectuee les 26 et 27 avril 1994: 

n'etait pas executee conformement A la loi 

n'etait pas executee conformement aux politiques du SCC 

n'etait ni enregistree correctement sur bande video, ni enregistree dans 

un rapport sur l'usage de la force ou autrement 

le Service correctionnel a neglige d'effectuer un examen opportun et de 

transmettre le video des 26 et 27 avril aux personnel autorisees 

les fouilles des cavites corporelles effectuees le 27 avril 1994: 

etaient inutiles 

executees sans consentement reel 

executees dans des conditions inappropriees; 

le choix du placement des detenues transferees le 6 mai 1994 etait inapproprie 

les detenues ont regu un avis inadequat du transfert 
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les conditions d'isolement des detenues impliquees dans les incidents qui font 

l'objet de cette enquete etaient contraires a la loi et aux politiques du SCC, 

entre autres a cause des defauts concemant le droit a l'avocat et Faeces a 

d'autres personnes, l'exercice quotidien, les visites quotidiennes par la haute 

direction, les effets personnels, les douches, la buanderie les programmes, les 

plans de fin d'isolement et l'usage de contraintes; 

la duree d'isolement des detenues impliquees dans les incidents qui font l'objet 

de cette enquete, l'examen de cet isolement et le test administre pour le 

maintien de l'isolement etaient contraires a la loi et aux politiques du SCC; 

le processus de plainte, tel qu'applique aux evenements en question n'etait pas 

conforme a la loi ou aux politiques du SCC &ant donne que les reponses 

n'etaient pas apportees par la bonne personne, n'etaient pas apportees a temps 

et n'etaient pas efficacement ou equitablement basees sur une enquete 

appropriee; 

le SCC n'a pas examine et evalue correctement les incidents etudies dans cette 

enquete, y compris pendant les travaux du comite d'enquete; 

le mandat du comite d'enquete n'a pas ete attribue correctement, entre autres a 

cause du manque de precision du mandat et du delai et des ressources imparties 

pour s'en acquitter; it n'y a pas eu assez de moyens pour assurer 

l'independance structurale, entre autres a cause de la selection des membres et 

de la methode de redaction et de publication; la direction etait inadequate en ce 

qui conceme la compilation et la conservation de l'information pertinente; 



le Service conectionnel n'a pas ete assez vigilant pour assurer que ses 

declarations sur les evenements en question, y compris au tribunal, au public et 

aux medias et au ministre etaient exactes; 

le Service correctionnel n'a pas ete assez vigilant pour assurer que les 

exigences juridiques importantes qui s'appliquent it ses operations, notamment 

celles qui touchent aux droits de la personne, etaient connues et observees dans 

le service; 

le Service correctionnel n'a pas correctement respecte ses obligations envers 

cette Commission, A savoir produire tous les documents pertinents en temps 

opportun et les manquements it ces exigences ont cause des torts importants 

aux parties et A la Commission; 

les reponses du SCC aux preoccupations soulevees par 1' Enqueteur 

correctionnel en ce qui a trait aux incidents faisant l'objet de l' enquete n'ont 

pas, satisfait entierement ou correctement aux questions soulevees, ou ete faites 

en temps opportun. 

A: 
	

De: 	Patricia D. S. Jackson 
Conseiller juridique de la Commission 
Guy Cournoyer 
Conseiller juridique associe 

335 



Commission of Inquiry 
into Certain Events at the 

Prison for Women in Kingston 

Commission d'enquete 
sur certains evenements survenus 
a la Prison des femmes de Kingston 

 

CANADA 

 

Commissioner 	 Commissaire 

The Hon. Louise Arbour 	 L'hon. Louise Arbour 

Counsel 	 Conseiller juridique 

Patricia D. S. Jackson 	 Patricia D.S. Jackson 

Associate Counsel 	 Conseiller juridique associd 

Guy Cournoyer 	 Guy Cournoyer 

Administrator 	 Administratrice 

Sheila-Marie Cook 	 Sheila-Marie Cook 

AVIS 

5 janvier 1996 

Conformement a l'article 13 de la Loi sur les enquetes, vous etes informee que des 

allegations peuvent etre formulees et, si elles sont retenues, donner lieu a un rapport 

&favorable ou a une conclusion de mauvaise conduite qui vous concernent. En particulier, la 

Commission peut etre tenue d'accepter: 

que vous avez cotrunis toutes les infractions associees aux evenements a l'etude 

auxquelles vous plaidez coupable; 

qu'entre le 22 et le 26 avril 1994, les detenues en isolement, dont vous faisiez 

partie, ont commis les actes d'agression, d'incendie criminel et de menaces 

decrits dans les travaux de la Commission. A l'exception des allegations de 

prise d'otage par Sandra Pacquachon et des actes qui ont ete specifiquement 

admis par celles qui ont temoigne, on ne prevoit pas que les soit-disant actes, 

s'ils sont acceptes, seront attribues a des personnel precises. 

A: 
	

De: 	Patricia D. S. Jackson 
Conseiller juridique de la Commission 
Guy Cournoyer 
Conseiller juridique associe 

Canada Trust Building/Edifice Canada Trust 
110 Yonge Street/110, rue Yonge 

Suite 1502 
Toronto, Canada M5C 1T4 

	

(416) 973-6772 	Fax/Telecopieur : (416) 973-3001 
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